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1.  —  Histoire.  —  C'est  dans  le  droit  prétorien  qu'il 
faut  aller  chercher  l'origine  des  rapports  à  succession. 

Les  fils  de  famille  libérés  de  la  puissance  paternelle 
par  l'émancipation,  ne  ,pouvaient,  d'après  la  logique 
inflexible  du  droit  civil,  concourir  avec  les  autres  en- 
fants et  descendants  restés  en  puissance.  Mais  le  pré- 
teur trouvant  avec  raison  cette  conséquence  du  sys- 
tème trop  rigoureuse,  les  admit  dans  la  succession 
prétorienne,  en  les  faisant  participer  au  bénéfice  des 
possessions  de  biens,  contra  tabulas  et  undè  liberi,  sui- 
vant les  cas  (1).  A  l'aide  de  ce  moyen,  l'émancipé 
redevint  en  réalité  un  héritier  sien^  sinon  aux  yeux  de 
la  loi  civile,  au  moins  du  droit  prétorien,  comme  s'il 
n'était  jamais  sorti  de  la  famille.  Toutefois,  l'édit  lui 
imposa  comme  condition  nécessaire  de  son  admission 
dans  la  succession  paternelle,  l'obhgation  Rapporter  à 
la  masse  héréditaire,  désormais  partageable  entre 
tous,  les  biens  qu'il  pouvait  avoir  acquis  à  la  faveur 

(1  )  Voy.  Instit.  Just.  De  bonorum  possess.,  ^  3-4. 
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de  son  émancipation  et  qu'il  avait  au  moment  du 
décès  du  père  de  famille  (1).  En  agissant  ainsi,  le  ma- 
gistrat obéissait  tout  à  la  fois  à  une  pensée  d'équité  et 
à  Tune  des  nécessités  du  nouvel  ordre  de  choses  qu'il 
entendait  consacrer.  En  effet,  il  eût  été  contraire  à 
toute  justice  que  celui  ~des  enfants  qui  avait  été  libéré 
de  la  puissance  paternelle,  pût,  en  rentrant  dans  la 
famille  au  moyen  de  Tédit,  venir  diminuer  la  part  de 
ses  frères  et  sœurs  naturels  par  son  concours  avec  eux, 
sans  être  astreint  à  confondre  dans  la  masse  (2)  ce 
qu'il  avait  pu  acquérir  à  la  faveur  de  son  émancipa- 
tion, dans  le  temps  intermédiaire,  quand,  dun  autre 
côté,  les  non-émancipés  restés  en  puissance  n'avaient 
pu  rien  acquérir  pour  eux  (3),  et  que  par  conséquent 
ils  se  trouvaient  avoir  augmenté  le  patrimoine  héré- 
ditaire de  tout  ce  qu'ils  avaient  acquis  pour  le  chef  de 
famille  ou  plutôt  au  prpfit  de  la  co-propriété  fami- 
liale (4). 


(1)  Yoy.  Ulpien,  L.  1 ,  ff.  De  coll. 

(î)  Le  rapport  romain  n*est  rien  autre  chose  qa*une  espèce  de  eontrihutio 
dans  le  sens  d*une  honorum  confusio  inter  fratres.  Collatio  est  rei  prth- 
priœ  in  communem  hœreditatem  eontrihutio,  disent  les  interprètes.  Les 
niants  ou  descendants  du  de  cujus  étaierît  seuls  soumis  au  rapport,  qui  ne 
s^appliquait  qu*anx  donations  entre  vifs,  et  non  pas  aux  legs.  (Yoy.  L.  12.  God. 
Commun.  utriuMque  judic.) 

(3)  Voj.  L.  79,  ir.  De  aeq.  vel  omitt.  hœred.  L.  1,  ff.  Si  a  parente  quis 
manum.  Inslit.  Just.,  Uy.  II,  tiL  ix,  per  quas  pers.  nobii  acquir. 

(i)  Arg.  de  la  loi  U,  ff.  De  suis  et  legit.  hœred. 
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Cet  apport  imposé  à  rémancipé  qui  demandait  la 
possession  des  biens,  s'appella  collatio ,  de  cum  ferre ^ 
porte?'  avec. 

2.  —  Jiisque-lày  Tidée  de  ce  que  nous  appelons  au- 
jourd'hui  rapport  à  succession^  n'apparaît  pas  encore 
bien  nettement;  mais  nous  y  touchons,  et  on  sent  que 
avec  l'action  du  temps,  la  pensée  prétorienne  est  appe- 
lée à  s'étendre  et  à  se  généraliser,  en  transformant 
l'apport  dont  il  vient  d'être  question,  en  rapport ^  pour 
enfin  conclure  dans  l'avenir  à  l'égalité  entre  les  héri- 
tiers. C'est  toujours  ainsi  que  procède  f  idée  juste  dans 
le  développement  des  institutions.  Sa  nature  est  d'être 
envahissante  y  et  sa  destinée,  lorsqu'elle  parvient  à 
rompre  les  obstacles  qu'elle  rencontre,  est  d'être  suc- 
cessivement poussée  jusque  dans  ses  dernières  consé- 
quences, en  passant  de  l'abstraction  dans  le  domaine 
des  faits. 

Aussi,  ne  tardons-nous  pas  à  voir  les  enfants  même 
restés  en  puissance,  grevés  à  leur  tour  de  l'oWigation 
de  rapporter  les  dots  et  les  donaiioiispropter  nuptias  [{), 

3.  —  Plus  tard,  le  législateur  chrétien  proclame  le 
principe  de  l'égalité  entre  tous  les  descendants  venant 


(1)  Voy.  à  cet  égard  Ulpien,  L.  1,  ff.  De  dot,  coll.  Dioclétien  et  Maxence, 
L.  12,  Cod.  De  coll.  Léon,  L.  i7,  Cod.  De  coll.  Justinien,  L.  20,  §  1,  Cod. 
eod.  Ht.  k  Rome,  tous  les  héritiers  n'étaient  pas,  comme  chez  nous,  tenus  du 
rapport.  Les  frères  et  sœurs  et  les  ascendants  du  défunt  n*y  étaient  jamais  assu- 
jettis ,  même  quand  ils  concouraient  avec  des  descendants  en  vertu  du  tes- 
tament. 
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k  la  succession  ab  intestat  et  même  testamentaire.  11 
les  oblige  par  Tune  de  ses  Novelles  à  remettre  à  la  masse 
partageable  tous  les  avantages  qu'ils  ont  pu  recevoir 
du  défunt,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  dispensés  de  cette 
obligation  par  le  testateur.  Le  droit  des  Pandectes  et 
du  Code  se  trouve  dès  lors  modifié,  en  ce  sens  que  le 
rapport  qui  n'était  pas  exigé  entre  les  héritiers  testa- 
mentaires, à  moins  que  le  testateur  ne  l'eût  expressé- 
ment ordonné  (1),  dut  désormais  s'opérer  indifférem- 
ment entre  tous  les  héritiers  ab  intestat  et  testamen- 
taires^ à  moins  que  le  testateur  ne  l'eût  expressément 
défendu  (2). 

Toutefois,  Justinien  ne  poussa  pas  les  choses 
jusqu'aux  dernières  limites,  il  maintint  la  législation 
antérieure  en  ce  qui  concernait  la  répudiation  de 
Fkérédité  qui  continua,  comme  par  le  passé,  d'affran- 
chir les  descendants  du  rapport ,  comme  aussi  en  ce 
qui  concernait  les  legs  faits  aux  héritiers  testamen- 
taires et  ab  intestat^  lesquels  durent  rester  comme 
auparavant,  susceptibles  d'être  réclamés  comme 
pré'leffs  (3). 

4.  —  Ancienne  jurisprudence  française.  --  Dansl'an- 

(1)  Novelle  18,  cap.  6.  Cuj\s  sur  cette  Novelle,  pag.  1625,  édit,  Fabhot. 
tom.  n,  Adcodieem. 

(2)  Novelle  précitée. 

(3)  L.  ult.,  ff.  Dejioi.  coll.  L.  25  God.  Familiœ  erciscundœ.  L.  i,  g  19. 
ff.  et  LL.  4-10-16,  au  God.  De  coll. 
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cienne  jurisprudence,  nous  voyons  le  midi  de  la  France 
continuer  le  droit  romain  (1). 

Quant  aux  pays  coutumiers,  ils  envisagèrent  cette 
question  si  importante  des  rapports,  sous  des  aspects 
divers.  Les  dispositions  des  coutumes  sur  cette  matière 
varient  à  Finfini.  Lebrun  (2)  les  divise  en  onze  caté- 
gories ;  mais  il  tient  compte  dans  sa  classification  des 
divergences  les  plus  minimes.  Zachariee  (3),  d'après 
Pothier,  les  a  réduites  à  trois. 

En  réalité,  il  n'y  a  que  deux  systèmes  nettement 
dessinés  dans  le  droit  coutumier,  savoir  :  !•  le  sys- 
tème des  coutumes  tt égalité  absolue  ^  auquel  se  rat- 
tache, quant  à  la  base  fondamentale ,  quoique  avec 
des  modifications  importantes  dans  l'application  des 
détails,  les  nombreuses  coutumes  que  l'on  peut  appe- 
ler d égalité  tempérée  ;  2*  et  le  système  des  coutumes  de 
préciput  qui  se  rapproche  beaucoup  du  droit  romain. 
Malgré  la  diversité  que  l'on  remarque  entre  les  dispo- 
sitions  des  diverses  coutumes  en  cette  matière,  il  est 
facile  de  voir  qu'elles  ont  toutes  un  fond  commun  qui 
a  sa  base  dans  le  caractère  de  la  nation. 

La  crainte  des  dissensions  de  famille ,  toujours  re- 


(1)  D*EsPEissES,  tom.  II,  pag.  400  et  suiv.,  n<"  19-20.  Furgole,  Testa- 
meniSf  tom.  III,  chap.  x,  secL  3,  n^  76  et  suiv. 

(2)  Sueeess.y  liv.  III,  chap.  vu,  n«"  3-17. 

(3)  Tom.  V,  §  626  bis,  Pothier,  Suecess,,  chap.  iv,  art.  2,  g  1 ,  art.  3,  g  2. 
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doutables  chez  des  peuples  guerriers  (1);  l'envie  si 
souvent  à  craindre  dans  les  successions ...  ; 

Le  désir  d*empécher  autant  que  possible  que  les 
propres  ne  changent  de  lignes,  malgré  la  règle  patema 
paiernis,  materna  matemis  (2) . . . , 

Et,  par  dessus  tout ,  la  pensée  politique  du  législa- 
teur féodal  de  maintenir  le  peuple  dans  la  dépendance 
des  seigneurs,  au  moyen  de  la  division  infinie  des  pro- 
priétés roturières,  afin  d'empêcher  la  création  de  for- 
tunes nuisibles  à  la  puissance  seigneuriale  qui,  elle, 
de  son  côté,  se  trouve  régie  par  un  système  d'immobi- 
lité.  ,  font  proclamer  dans  la  plupart  des  coutumes, 

le  principe  si  remarquable  de  Fincompatibihté  de  la 
qualité  de  donataire,  de  légataire  et  de  douairier  avec 
celle  cT héritier  (3). 

Toutefois,  comme  il  faut  au  législateur  féodal  un 
motif  apparent  qui  soit  de  nature  à  lui  servir  de 
masque  honorable  pour  recouvrir  le  fond  secret  de  sa 
pensée,  il  le  trouve  dans  l'égalité.  C'est  donc  au  nom  de 
ce  grand  mot,  toujours  si  puissant  sur  les  masses ,  que 


(1)  PoTHiER,  Sueeessionêf  chap.  iv,  art.  3,  S  2. 

(2)  Lebrun,  Ut.  IU,  chap.  vu,  n^  i . 

(3)  La  régie  de  l*bcompatibiliV$  des  qualités  ne  8*appliquait,  êtricto  iensu, 
qa'i  la  défense  do  cumul  de  la  qualité  de  légataire  avec  celle  d*béritier.  Les 
douatioDs  entre  vife  donnaient  lieu  au  rapport,  suivant  le  droit  romain  ;  mais 
rohiigation  de  rapporter  n*existait  pas  entre  les  légataires  per  universitatem 
dans  les  successions  testamentaires.  (LbbrOn,  liv.  III,  chap.  vi,  sect.  1 ,  n»  20.) 
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rincompatibilité  des  qualités  s'établit  dans  TancieuDe 
jurisprudence  (1). 


(1)  Dans  les  coutumes  d'égalité  absolue^  tout  ce  qui  est  sorti  du  patrimoine 
du  de  cujus  au  proGt  des  successibles  (descendants  ou  collatéraux,  sans  dis- 
tinction), doit  y  rentrer  à  son  décès,  lors  même  que  les  successibles  répudient 
i'bérédité  ou  que  le  disposant  les  a  dispensés  du  rapport.  C^est,  comme  on  le 
voit,  un  système  absolu. 

Les  coutumes  que  nous  appelons  coutumes  d'égalité  tempérée  admettent 
bien  la  base  fondamentale  des  coutumes  d'égalité  absolue,  mais  elles  en  mi- 
tigent  les  conséquences,  suivant  les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter. 
C*est  ainsi  qu'elles  distinguent  la  qualité  de  donataire  d*avec  celle  de  légataire, 
et  la  ligne  directe  de  la  ligne  collatérale.  Si,  dans  leurs  ressorts,  les  descen- 
dants ne  peuvent  être  eh  même  lemps  donataires,  légataires  et  héritiers,  les 
collatéraux  peuvent  être  en  même  lemps  donataires  et  héritiers,  sans  pouvoir, 
toutefois,  être  en  même  temps  légataires  et  héritiers.  Elles  redoutaient  le 
testament  dans  lequel  on  ne  se  dépouille  que  pour  le  lemps  où  on  n'existe  plus, 
plus  que  la  donation  qui  emporte  un  dessaisissement  actuel  :  ce  qui  fait  qu'on 
s'y  livre  moins  facilement. 

C'est  à  cette  subdivision  que  se  rattachent  le  plus  grand  nombre  des  cou- 
tumes, et  notamment  celles  de  Paris  et  d'Orléans.  Comme  dans  les  coutumes 
d'égalité  proprement  dites,  la  volonté  de  l'homme  y  est  impuissante  pour  dis- 
penser les  successibles  donataires  ou  légataires  de  l'obligation  du  rapport. 
Mais  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  dans  les  premières,  les  successibles  dona- 
taires ont  la  faculté  de  s'en  affranchir,  en  renonçant  à  Vhérédité.  C'est  un 
système  mitigé.  Les  successibles  donataires  ou  légataires  y  ont  le  droit  d'opter 
entre  la  renonciation  ou  le  rapport. 

Quant  à  celles  des  coutumes  qui  ont  subi  plus  spécialement  l'influence  du 
droit  romain,  elles  accordent  à  la  volonté  du  disposant  et  des  acceptants  un 
pouvoir  plus  étendu  que  les  précédentes.  L'obligation  de  rapporter  y  cesse  non- 
seulement  par  la  renonciation  du  successible  à  l'hérédité,  mais  encore  par  une 
dispense  émanée  de  l'auteur  de  la  disposition.  On  les  appelle  coutumes  de 
préciput,  (Coutumes  de  Nivernais,  titre  des  Donations,  art.  2.  Yoy.  Guy- 
CooniLLE  sur  cet  article  et  sur  Fart.  7,  tom.  II  de  ses  œuvres,  pag.  274,  269 
et  suiv.)  Le  Code  a  suivi  leur  système. 

La  coutume  de  Reims  reconnaît  aux  enfants  la  possibilité  d'être  tout  à  la 
fois  donataires,  légataires  et  héritiers,  sauf  la  légitime  de  leurs  frères  et 
sœurs  (art.  235,  287,  288). 

Quant  à  celles  des  coutumes  qui  sont  muettes  sur  les  rapports  et  sur  l'in- 
compatibilité des  qualités,  le  rapport  n'est  obligatoire  que  dans  la  ligne  dei- 
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Mais  quelque  soin  que  puisse  mettre  une  loi  poli- 
tique à  déguiser  sa  pensée  secrète  sous  des  apparences 
libérales,  il  arrive  toujours  un  moment  où  la  vérité 
finit  par  se  faire  jour  :  c'est  ce  qui  eut  lieu  au  cas 
particulier. 

Le  motif  simplement  apparent  de  la  féodalité  fut 
un  beau  jour  pris  au  sérieux  par  la  nation  tout  entière 
qui  se  mit  tout-à-coup  à  renverser  de  fond  en  comble 
le  système  seigneurial  pour  ne  conserver  que  son  motif 
apparetU  <t égalité  qui  devint  alors  re>/,  ou  du  moins, 
que  le  grand  jurisconsulte  Merlin  rêva  comme  pou- 
vant devenir  réel  pour  tous.  De  là,  la  loi  du  17  nivôse 
an  II,  laquelle  voulant  le  nivellement  des  fortunes, 
ne  manqua  pas  d'accepter  comme  boîi  l'octroi  que  le 
droit  féodal  avail  fait  primitivement  dans  une  inten- 
tion quelque  peu  perfide  à  nos  ancêtres  roturiers.  Dès 
lors,  la  formule  des  coutumes  d'égalité  absolue  put 
rester  ce  qu'elle  était  auparavant,  mais  avec  un  sens 


rmdante.  Il  n*y  a  pas  incompatibilité  entre  les  qualit(^  de  légataires  et 
d'héritiers  dans  les  lignes  ascendante  et  collatérale.  On  voit  que  ces  coutumes 
se  rattachent  tout  à  la  fois  au  système  contumier  et  au  système  romain.  (Voy.  à 
cet  égard  Ricard,  Traité  des  donations,  part.  I,  n(>6i7.  Yoy.  pourtant  n»"  640 
(ï  645.  Lebrun,  liv.  111,  chap.  viii,  no  3.  Mais  voy.  MeruN,  V^  Rapport, 
art.  2.) 

Da  reste,  il  faut  noter  avec  soin,  puisque  le  Code  Napoléon  a  suivi  cette 
voie,  que  les  coutumes  en  général  admettaient  avec  le  droit  romain  que  les 
suocessibtes  pouvaient  se  dispenser  eux-mêmes  du  rapport  en  renonçant  à  la 
succession.  II  n*y  avait  que  les  coutumes  proprement  dites  d*égalité  qui  leur 
refiisûent  cette  faculté  d'opter  entre  le  rapport  ou  la  renonciation.  (Voy.  Le- 
BACJt,  loeo  cil.) 
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politique  tout  différent.  La  Convention  n*eut  qu*à 
mettre  de  côté,  au  chapitre  des  réformes,  la  partie 
immobile  du  système  féodal,  pour  en  conserver  la 
contre-partie  libérale  qui  consacrait  Pégalité  et,  de 
cette  manière,  arriver  à  la  conclusion  logique  et  au 
développement  le  plus  complet  de  ce  grand  principe 
appliqué  aux  successions  :  principe  qui,  si  Ton  ne 
veut  pas  compter  avec  des  préoccupations  étran- 
gères, entraîne  à  sa  suite  P incompatibilité  de  la  qua- 
lité de  donataire  ou  de  légataire  avec  celle  d^héri" 
tier  ACCEPTANT,  et  même  avec  celle  d'héntier  renon- 
çant, afin  que  les  prescriptions  légales  ne  puissent 
être  éludées. 

5.  —  Mais  si'  ce  système  formulé  awc  une  logique 
rigoureuse  a  le  mérite  incontestable  d'être  d'une  sim- 
plicité et  d'une  énergie  très-remarquable,  il  a  aussi 
comme  tant  d'autres  svstèmes  absolus,  le  malheur 
de  blesser  plusieurs  sentiments  qu'on  doit  toujours 
respecter  comme  chers  au  cœur  de  l'homme.  Par  la 
nécessité  où  il  se  trouve  d'apporter  des  entraves  à  la 
faculté  de  disposer,  il  enlève  un  puissant  stimulant 
au  travail. 

«  Celui  qui  n'a  pour  héritiers  présomptifs  que  des 
«  collatéraux  éloignés  auxquels  la  loi  l'oblige  de 
«laisser  les  cinq  sixièmes  de  sa  fortune,  se  con- 
te damne  au  repos  avant  l'heure  et  prive  ainsi  sa 
«  patrie  de  richesses  nouvelles,  ne  tenant  pas  à  ac- 
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d  quérir  des  biens  dont  il  ne  lui  est  pas  permis  de  dis- 
«  poser  à  son  gré  (1).  » 

[fim  autre  côté,  il  énerve  la  puissance  paternelle 
en  ne  donnant  au  chef  de  Camille  aucun  moyen  efiB- 
cace  pour  que  ce  dernier  puisse  récompenser  ceux 
de  ses  descendants  qui  ont  conquis  plus  particu- 
lièrement son  affection,  et  contenir  dans  le  devoir, 
comme  aussi  punir  au  besoin  ceux  qui  n'ont  pas  fait 
ce  que  la  nature  leur  enjoignait  de  faire  pour  mériter 
cette  affection,  sinon  pour  Fobtenir  (2). 

Aussi,  cette  loi  de  nivôse  an  II,  si  brillante  de  mé- 
taphysiqiie  ful^Ue  acceptée  froidement  dans  Tappli- 
cation.  Il  fallut  compter  avec  les  praticiens  qui  s'atta- 
chèrent à  éluder  et  à  frauder  ses  dispositions. 

Les  pays  de  petite  culture  refusèrent  même  de 
s  y  squmettre  (3),  de  sorte  que  l'œuvre  de  la  Révo- 
lution ne  réussit  qu'en  partie  à  s'imposer  dans  les 
départements. 

6.  —  Le  législateur  de  l'an  VIII  comprenant  que 
la  Convention  avait  dépassé  le  but  et  que  le  moyen 
d'éviter  les  abus  de  la  liberté  n'était  pas  d'en  en- 


(1)  Voy.  Texcelleote  thèse  de  doctorat  sur  la  quotité  disponible  par  M. 
Vernet,  pag.  327  etsuiv.,  et  l'exposé  des  moti6  de  la  loi  du  4  germinal  an  Vni, 
par  Regnaclt  de  Saint-Jean  d*Angéli.  Garette,  Lois,  U*  série,  pag.  53i 

(i)  Voy.  GuY'GoQUiLLB,  sur  Tart.  7  des  Donat,  De  la  coutume  du  Niver^ 
naiij  tom.  Il,  pag.  269. 

(3)  Yoy.  le  rapport  de  M.  Regnault  de  Saint-Jean  d'Angély  précité. 
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chainer  l'exercice,  rendit  au  père  de  famille  le  droit 
de  disposer  que  la  loi  de  nivôse  lui  avait  enlevé  au 
lieu  d'en  limiter  sagement  l'usage.  En  conséquence, 
une  nouvelle  loi  portant  la  date  du  4  germinal  an  VIII, 
abrogea  implicitement  par  son  art.  5  le  principe  de 
^incompatibilité  des  qualités  dans  ses  conséquences 
les  plus  importantes  au  point  de  vue  radical  des  éga- 
litaires  pour  faire  retour  à  la  raison  écrite,  c'est-à-dire 
au  système  romain  que  les  coutumes  d^ égalité  absolue 
et  même  d^égalité  tempéi'ée  ainsi  que  la  loi  de  nivôse^ 
avaient  plus  ou  moins  complètement  répudié. 

7.  —  Code  Napoléon.  —  Le  Code  Napoléon,  sauf 
quelques  modifications,  du  reste  assez  peu  heureuses 
et  dans  tous  les  cas  contestables  en  ce  qui  touche  les 
différentes  quotités  disponibles,  a  reproduit  le  système 
de  la  loi  du  4  germinal  an  VIII,  et  comme  cette  loi 
n'était  elle-même  qu'un  retour  au  principe  du  droit 
romain  suivi  dans  le  midi  de  la  France,  on  peut  tenir 
comme  certain  que  la  base  fondamentale  de  la  théorie 
des  rapports  repose  aujourd'hui  sur  une  interpré- 
tation légale  de  la  volonté  présumée  du  disposant, 
sauf  peut-être  en  ce  qui  concerne  les  legs  dont  il  est 
question  dans  l'art.  843  du  Code  Napoléon,  ce  qui 
n'est  qu'un  ancien  vestige  du  droit  coutumier  qu'on 
aurait  bien  fait  d'oublier  dans  le  nouveau  système. 
Dès  qu'on  se  décidait  à  retourner  au  droit  romain,  il 
fallait  y  revenir  sous  ce  rapport  comme  sous  les  autres. 
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liais  les  auteurs  du  Code  n*ont  voulu  être  que  des 
ïwvateurs  timides  en  cette  matière. 

Voici  le  langage  que  nous  tient  le  législateur  saine- 
ment interprété  : 

«  Je  désire  Tégalité,  dans  tous  les  cas  je  la  présume, 
mais  je  ne  Texige  pas,  et  si  le  donateur  ou  le  testateur 
exprime  positivement  une  volonté  contraire  à  cette 
égalité,  je  n'en  sanctionne  pas  moins  ses  dispositions 
légalement  manifestées,  pourvu  toutefois  qu'elles  ne 
portent  pas  atteinte  à  la  portion  de  succession  que 
j'entends  réserver  intacte  au  profit  de  certains  succes- 
sibles,  qui,  à  mes  yeux,  ne  sauraient  être  complètement 
exhérédés  et  qui,  par  conséquent,  doivent  être  proté- 
gés contre  des  libéralités  excessives  (1).  » 

C'est,  comme  on  le  voit,  un  système  de  transaction 
qui  a  la  prétention  louable  de  tout  concilier.  Il  a  cer- 
tainement de  grands  avantages  que  Ton  ne  saurait 
nier,  et  il  est  très-probable  que  sous  ce  rapport  le 
Code  Napoléon  ne  sera  modifié  que  de  longtemps. 
Toutefois,  il  nous  semble  qu'en  exaltant  outre  mesure 
la  sagesse  du  législateur  de  1803  en  cette  matière, 
les  apologistes  quand  même  des  institutions  de  l'Em- 
pire ne  tiennent  peut-être  pas  suffisamment  compte 
des  déplorables  brouilles  de  famille  qu'engendrent 


fl)  Yoy.  la  thèse  de  If.  Vernet,  pag.  338.  Sous  le  Code,  la  réserve  est  une 
SQCcession  ab  intestat  à  laquelle  il  n*est  pas  permis  de  porter  aUeinle. 
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quelquefois  les  dispositions  nouvelles  et  des  repré- 
sailles ou  actes  de  vengeance  qui  en  sont  la  suite. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  tout  en  reconnaissant  avec 
notre  savant  maître,  M.  Blondeau,  ce  que  la  loi  de 
nivôse  avait  de  séduisant  en  théorie,  nous  ne  devons 
pas  moins  savoir  gré  au  législateur  du  Consulat  et  de 
l'Empire  de  l'avoir  considérée  comme  une  utopie  à  re- 
jeter puisqu'elle  n'a  pu  se  maintenir  au  contact  des 
faits.  Les  lois,  comme  l'a  dit  richement  Montesquieu, 
sont  les  rapports  nécessaires  qui  dérivent  de  la  nature 
des  choses.  Or,  dès  qu'une  loi  fait  violence  aux  mœurs 
de  la  nation  pour  laquelle  elle  a  été  créée,  elle  est 
par  cela  même  condamnée. 

Mais  laissons  de  côté  ces  problèmes  redoutables  que 
le  temps  seul  peut  résoudre.  C'est  plutôt  aux  publi- 
cistes  proprement  dits  qu'aux  jurisconsultes-inter- 
prètes qu'il  appartient  d'en  sonder  les  profondeurs  (1). 
Si  nos  arrière-neveux  pensent  un  jour  en  écrivant 
l'histoire  de  notre  siècle  que  notre  législateur  contem- 
porain a  été  quelque  peu  pusillanime  dans  ces  ma- 
tières, et  qu'il  n'aurait  peut-être  pas  dû  abandonner 
comme  il  l'a  fait,  le  système  national  des  coutumes 
cPégalité  tempérée,  ils  lui  rendront  assurément  cette 
justice  qu'il  lui  était  très-difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 


(1)  Voy.  une  sévère  critique  du  Code  en  cette  matière  par  M.  Dufour, 
Revue  é^ranyère,  111,1837,  m,  pag.  38i. 
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possible,  d'agir  autrement  à  l'époque  où  il  s'est  mis 
à  l'œuvre  pour  réparer  le  mal  que  les  excès  de  la 
Révolution  avaient  pu  faire  aux  institutions  du 
pays  (1). 

8.  —  Nous  n'en  dirons  pas,  quant  à  présent,  da- 
vantage sur  F  histoire  des  rapports.  Les  détails  dans 
lesquels  nous  aurons  à  entrer  en  commentant  les 
textes  qui  nous  régissent,  compléteront  ce  qui  pour- 
rait manquer  à  cet  aperçu  général  de  la  célèbre  ques- 
tion qui  doit  appeler  toute  notre  attention.  La  section 
des  rapports  est  l'une  des  plus  importantes  et  des  plus 
fécondes  en  difficultés  du  titre  des  successions.  Pour 
être  bien  étudiée  à  fond,  il  faudrait  sans  doute  la 
commenter  en  même  temps  que  la  partie  du  titre 
des  donations  qui  traite  de  la  quotité  disponible  y  mais 
nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  ces  études 


(1)  I  11  faut  que  le  père  de  famille  que  la  loi  autorise  à  tester  en  faveur  ^es 
t  étrangers,  puisse  aussi  exercer  ce  droit  précieux  à  Tégard  de  ses  enfants,  au- 
f  trement  il  deviendrait  siget  de  ceux  qui  lui  doivent  obéissance.  »  Voy.  Guv- 
CoQCiLLE,  Instit.  au  Droit  français,  titre  des  donations ,  Cod.  Nap., 
ut.  919.  U  y  a  même  de  très-bons  esprits  qui  pensent  que  pour  donner  du 
nerf  àrantorité  paternelle, «le  père  de  famille  devrait  avoir  le  droit  de  disposer 
de  sa  fortune  suivant  sa  volonté  et  que  les  restrictions  que  contient  le  titre  des 
donations  à  cet  égard  devraient  disparaître  de  la  législation.  Nous  croyons 
qu'il  y  aurait  exagération  à  suivre  cet  ordre  d'idées.  L'autorité  paternelle  est  trop 
peu  respectée  en  France  pour  qu'un  tel  système  puisse  y  être  admis  facilement, 
n  faudrait  pour  cela  que  la  famille  française  fût  plus  chrétienne  et  plus  disci- 
plinée dans  son  Intérieur  qu'elle  ne  l'est  encore  aujourd'hui.  L'éducation  uni- 
versitaire ne  développe  pas  suffisamment  chez  les  jeun^  gens  le  sentiment  et 
le  respect  de  la  famille.  Il  y  a  là  un  grand  vice  auquel  il  faudrait  remédier. 
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n'ont  trait  qu'au  droit  de  succession  :  ce  qui  nous  im- 
pose  l'obligation  de  nous  restreindre  à  notre  sujet  déjà 
bien  assez  vaste  par  lui-même. 

9.  —  Code  Napoléon,  art.  843.  — Cela  posé,  entrons 
en  matière  par  une  explication  sommaire  des  termes 
dont  la  loi  se  sert  dans  l'art.  843  du  Code  Napoléon. 
Cet  article  résume  en  quelques  mots  toute  la  théorie 
nouvelle  des  rapports.  11  est  ainsi  conçu  : 

«(  Tout  héritier,  même  bénéficiaire,  venant  à  une 
«  succession  doit  rapporter  à  ses  co-héritiers  tout  ce 
«  qu'il  a  reçu  du  défunt,  par  donation  entre  vifs, 
«  directement  ou  indirectement  :  il  ne  peut  retenir 
«  les  dons,  ni  réclamer  les  legs  à  lui  faits  par  le  défunt 
«  à  moins  que  les  dons  et  legs  ne  lui  aient  été  faits 
«  expressément  par  préciput  et  hors  part  ou  avec  dis- 
«  pense  de  rapport.  » 

Reprenons  les  termes  de  la  loi  : 

!•  Tout  héritier... y  c'est-à-dire  toute  personne  appe- 
lée par  la  loi  à  la  succession  ah  intestat ,  mais  non  pas 
tout  successeur  aux  biens  appelé  par  la  volonté  de 
l'homme  à  la  succession  testamentaire.  Tout  héritier 
quel  qu'il  soit.  Il  n'y  a  plus  à  distinguer  sous  le  Code, 
comme  autrefois,  entre  les  héritiers  des  lignes  ascen- 
dante, collatérale  et  descendante.  Le  système  du  Code 
veut  ramener  autant  que  possible  tous  les  successibles 
à  l'égaUté  et  le  défunt  y  est  présumé  n'avoir  donné 
ou  légué  ce  qu'il  a  pu  donner  ou  léguer  qu'à  la 
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charge  par  les  donataires  ou  les  légataires  de  rapporter 
à  la  masse  partageable  tout  ce  dont  il  a  disposé  au 
profit  de  ses  successibles  ab  intestat^  qu'ils  soient  as- 
cendantSy  collatéraux  ou  descendants,  peu  importe. 

i"  Même  bénéficiaire..,^  en  ce  qui  concerne  sa  fà- 
miUe,  l'héritier  bénéficiaire,  re  verâ  hceres  est.  Il  est 
donc  tenu  du  rapport  tout  aussi  bien  qu'un  héritier 
pur  et  simple,  et  cela  lors  même  qu*il  se  démettrait 
de  Tadministration  de  la  succession  bénéficiaire  en 
abandonnant  les  biens  aux  créanciers  (1).  Par  ces  ex- 
pressions même  bénéficiaire^  les  auteurs  du  Code  ont 
tranché  du  bon  côté  une  question  qui  était  très-con- 
troversée entre  nos  anciens  coutumiers. 

3*  Venant  à  succession....  Le  rapport  ayant  pour 
but  l'égalité  entre  les  héritiers,  ne  peut  être  dû  que 
de  co-héritier  à  co-hériiier.  Mais  il  est  bien  évident  que 
pour  être  tenu  de  cette  obligation,  il  faut  accepter 
la  succession  ab  intestat ^  puisqu  autrement  on  ne  serait 
pas  co-héritier.  Les  renonçants  n'y  sont  pas  soumis, 
attendu  que  loin  de  venir  à  la  succession  comme  le 
veut  l'art.  843,  ils  sont  censés  n'avoir  jamais  existé 
par  rapport  à  elle  (2).  Le  système  des  rapports  dont  il 
est  ici  question  ne  concerne  pas  non  plus  les  succès- 
seurs  aux  biensy  t^ls  que  les  donataires  universels  ou 

(i)  Suprà,  tom.  H,  n*»  317  et  suiv. 

\i]  Cod.  Nap.,  art,  785. 

lY  2 
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les  légataires  partiaires,  soit  qu'ils  concourent  avec 
des  héritiers  réservataires  ou  avec  des  successeurs  de 
même  nature  que  la  leur.  Mais  nous  aurons  à  voir 
si  les  enfants  naturels  qui  ont  reçu  quelque  chose  du 
défunt  ne  doivent  pas  le  rapport  comme  les  héritiers 
légitimes.  Notons  seulement  quant  à  présent  qu'ils  ne 
sont  pas  appelés  par  la  volonté  de  t homme.  C'est  la 
loi  elle-même  qui  a  fixé  leurs  parts  (art.  757). 

4"  Doit  rapporter  à  ses  co-héritiers  tout  ce  qu^il  a 
reçu  du  défunt  par  donation  entre  vifs  :  doity  tout  héri- 
tier est  soumis  individuellement  au  rapport.  Il  ne  faut 
pas  confondiTe  l'action  personnelle  en  rapport  avec 
l'action  réelle  en  réduction  des  dispositions  entre  vifs 
ou  testamentaires  qui  excèdent  la  quotité  disponible. 
Cette  dernière  action  n'appartient  qu'à  ceux  des  héri- 
tiers qui  sont  spécialement  protégés  contre  des  libéra- 
lités excessives,  tandis  que  la  première  peut  être  exer- 
cée par  tout  successible  de  quelque  ligne  qu'il  soit, 
pourvu  qu'il  vienne  utilement  à  la  succession  ab  entes- 
tat.  L'art.  304  de  la  coutume  de  Paris  qui  a  servi  sous 
ce  rapport  de  type  à  l'art.  843- était  ainsi  conçu  :  «  Les 
tt  enfants  (aujourd'hui  tout  héritier)  venant  à  la  suc- 
ce  cession  du  père  ou  de  la  mère  (aujourd'hui  du  de 
«  cujus)  doivent  rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné, 
«  pour,  avec  les  autres  biens  de  la  succession,  être  mis 
«  en  partage  entre  eux,  ou  moins  prendre.  »  (Compar. 
Cod.  Nap.,art.  843et858.j 
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5*  Directement  ou  indirectement.  L'art.  303  de  la 
coutume  de  Paris  disait  :  en  manière  quelconque,  Os 
mots  directement  ou  indirectement  viennent  de  Po- 
thier  (1).  Mais  ils  n'ont  plus  entièrement  aujourd'hui 
le  sens  qu'y  attachait  ce  jurisconsulte  en  ce  qui  con- 
cerne le  mot  indirectement.  Les  avantages  indirects 
rapportables  comprenaient  :  1*  les  donations  faites  à 
Ton  des  successibles  au  moyen  de  personnes  inter- 
posées; 2^  tous  les  dons  déguisés  sous  forme  de  con- 
ventions à  titre  onéreux  ;  S""  les  remises  d'obligations 
souscrites  par  l'un  des  successibles,  les  quittances 
données  sans  sommes  reçues,  la  suppression  ou  l'a- 
néantissement de  reconnaissances  de  prêt,  etc..  Nous 
aurons  à  voir  plus  tard  en  quoi  cette  théorie  a  été 
conservée  et  en  quoi  elle  a  été  modifiée  par  les  rédac- 
teurs du  Code  Napoléon  (2) 

6*  //  7ie  peut  retenir  les  dons.  Les  dons  entre  vifs 
forment  l'objet  du  vdiççovi  proprement  dit.^ 

V  Ni  réclamer  les  legs.  Comme  le  legs,  qui  est  une 
délibation  de  l'hérédité,  n'existe  réellement  qu'au 
décès,  il  est  clair  que  le  légataire  n'a  pas,  à  vrai  dire, 
à  le  rapporter  à  la  masse  puisque  avant  l'ouverture 
de  la  succession,  la  chose  qui  a  été  léguée  ne  se  trou- 

■ 

(l)PoTniER,  Inirod.  au  «/.  XVU  d'Orléans,  n"»'S6,  76,  77.  Succès., 
chap.  III,  sect.  3,  art.  1 . 

{i)  La  preuve  des  avantages  indirects  peut  dtrc  administrée  quoquo  modo. 
Cass.,  29  juillet  1863.  Devill.  et  Carette,  1864, 1-79. 


20  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  9-10 

vaiipasensa  puissance  et  que  la,  collaiio  est  rei  pro- 
priœ  in  communem  hœreditatem  contrihutio.  Aussi  la 
loi  qui  se  sert  très-exactement  du  mot  retenir  en  ce 
touche  la  donation,  emploie- t-elle  une  autre  expres- 
sion à  regard  des  legs.  L'héritier  ne  peut  réclamer  la 
chose  qui  en  fait  l'objet  comme  sienne.  Mais  comme 
le  système  du  Code  est  un  système  mitigé  dans  lequel 
la  volonté  du  testateur  ou  du  donateur  a  acquis  un 
pouvoir  qu'elle  n'avait  pas  dans  les  coutumes  d'égalité 
absolue  et  tempérée  y  aujourd'hui  le  légataire  peut  récla- 
mer ou  le  donataire  peut  reteîiir  la  chose  léguée  ou 
donnée  comme  sienncy  dans  le  cas  exceptionnel  prévu 
par  la  fin  de  l'article  qui  nous  occupe,  c'est-à-dire 

10.  —  Lorsque  les  dons  et  les  legs  lui  ont  été  faits  ex- 
pressément  par  préciput  et  (traduisez,  ou)  hors  part^  ou 
avec  dispense  de  rapport. 

Ainsi ,  les  auteurs  du  Code  Napoléon  ont  modifié 
l'ancien  droit  coutumier,  sans  toutefois  l'abroger  com- 
plètement. Aujourd'hui  comme  hier,  l'incompatibilité 
des  qualités  de  donataire  et  de  légataire  avec  celle 
d'héritier  existe  encore,  mais  las  conséquences  de  ce 
principe  sont  susceptibles  d'être  mises  de  côté  par  la 
volonté  du  défunt.  Ce  n'est  que  quand  le  donateur  ou 
testateur  n'a  pas  manifesté  une  volonté  contraire  à 
régaUté  qui  doit,  de  droit  commun,  régner  entre  les 
héritiers,  qu'il  est  appelé  à  continuer  sa  carrière.  Dans 
le  système  du  Code,  tout  ce  que  le  donateur  ou  le  tes- 
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tateur  a  pu  donner  ou  léguer  à  ses  successibles  venant 
à  rbérédité,  est  présumé  l'avoir  été  à  titre  d'avance- 
ment d'hoirie  et  se  trouve  par  conséquent  rapportable 
ou  imputable  à  moins  que  les  gratifiés  n'aient  été  ex- 
pre^ment  dispensés  du  rapport  ou  de  l'imputation. 
Sous  la  loi  actuelle,  contrairement  aux  coutumes  d'é- 
galité, la  volonté  de  l'homme  a  la  puissance  de  rendre 
cette  dispense  efficace,  à  la  condition  néanmoins  que 
les  dispositions  entre  vifs  ou  testamentaires  n'auront 
pas  porté  atteinte  à  la  réserve  des  successeurs  ab  intes- 
tat qui  sont  spécialement  protégés  à  raison  de  leure 
qualités  d'ascendants  ou  de  descendants,  contre  des 
libéralités  excessives  (Cod.  Nap.,  art.  844-913-915): 
auquel  cas,  il  y  a  lieu  de  les  réduire  dans  les  limites 
de  la  quotité  disponible. 

11.  —  Méthode.  —  Cette  explication  abrégée  des 
termes  de  l'art.  843  du  Code  Napoléon  contient  en 
germe  toute  la  théorie  actuelle  des  rapports.  Mais  il 
faut,  bien  entendu,  la  reprendre  en  sous-œuvre  pour 
en  étudier  les  détails  très-conïpliqués.  C'est  ce  que 
nous  allons  faire^  en  divisant  la  matière  à  traiter  en 
cinq  sections. 

Dans  la  première,  nous  rechercherons  par  qui  est 
dû  le  rapport. ...  ; 

Dans  la  deuxième^  à  quelle  succession  il  se  fait.... ; 

Dans  la  troisième,  quelles  sont  les  personnes  qui  ont 
le  droit  de  l'exiger....  ; 
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Dans  la  qiiatrièmey  de  quoi  il  est  dû....  ; 
Et  dans  la  cinquième,  comment  il  se  fait,  et  quels 
sont  ses  elFets 


SECTION  l'«. 

0 

Par  qui  est  dû  le  rapport. 

12.  —  Méthode.  —  Nous  subdiviserons  cette  section 
en  trois  paragraphes. 

13.  —  Il  faut,  avons-nous  dit,  pour  être  tenu  du 
rapport  ou  de  l'imputation  :  1*  être  héritier  et  donataire 
ou  légataire  du  défunt  ;  2*  venir  à  sa  succession  ab  in- 
testat ;  3*  et  n'avoir  pas  été  déchargé  de  Tobligation  de 
rapporter  ou  d'imputer  sur  la  part  héréditaire  par  une 
dispense  expresse  émanée  du  de  cujus. 

Ces  trois  conditions  nécessaires  feront  l'objet  des 
trois  paragraphes  suivants. 


§1". 

IL  FAUT  ÊTRE  HÉRITIER  ET  DONATAIRE  OU  LÉGATAIRE. 

SOMMAIRE. 

14.  —  11  faut  être  héritier. 

15.  —  Le  mot  héritier  de  Vart.  843  ne  contient  pas  les 
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successeurs  aux  biens  appelés  par  la  volonté 
de  rhomme. 

16.  —  Les  enfants  naturels  sont-ils  soumis  au  rapport? 

i7.  —  Le  successible  donataire  ou  légataire  qui  n'était 
pas  héritier  présomptif  lore  de  la  donation 
ou  du  testament,  mais  qui  Test  devenu  plus 
tard^  est  assujetti  au  rapport. 

18.  —  Sens  de  Tart.  847. 

19.  —  Le  représentant  doit  le  rapport  de  ce  qui  lui  a  été 

donné  personnellement  ainsi  que  de  ce  qui  a 
pu  l'être  au  représenté. 

20.  —  Suite. 

21.  —  Les  rapports  pour  autrui  n'existent  plus.  Incon- 

vénients de  l'ancien  système. 

22.  —  Les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  du  successible 

ne  sont  pas  rapportables.iSecitô,  s'ils  sont  faits 
aux  deux  époux  conjointement.  ^ 

23.  —  L'art.  1573  s'applique-t-il  sous  le  régime  de  la 

communauté? 

24.  — >  Une  espèce  dans  laquelle  le  père  devrait  rapporter 

le  don  fait  à  sa  fille  à  la  succession  du  de  eu- 
jus.  Dissentiment  avec  M.  Duranton. 

25.  —  Le  donataire  qui  vient  à  l'hérédité  de  son  chef  ne 

doit  le  rapport  que  de  ce  qu'il  a  reçu. 

26.  —  Méthode. 


14.  — 11  faut  être  héritier.  —  Quel  est  le  sens  de  ce 
mot  héritier  dans  Fart.  843  du  Code  Napoléon  ? 

Il  est  d'abord*  évident  qu'il  comprend  tous  les  héri- 
tiers légitimes  qui  viennent  utilement  à  la  succession 
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ab  intestat  y  c'est  pour  eux  principalement  que  l'insti- 
tution des  rapports  a  été  créée. 

Mais  comprend-il  les  successeurs  aux  biens  qui  sont 
appelés  à  l'hérédité  par  la  volonté  de  l'homme  légale- 
ment manifestée  ?. . . 

Non.  Ni  les  donataires  de  succession,  ni  les  légataires 
universels  ou  à  titre  universel  ne  sont  obligés  au  rap- 
port, soit  qu'ils  se  trouvent  en  conflit  avec  des  héritiers 
même  réservataires  (la  réduction  à  la  quotité  dispo- 
nible restant  bien  entendu  entière  au  profit  de  ces 
derniers),  soit  qu'ils  se  trouvent  concourir  avec  des 
successeurs  d'une  nature  semblable  à  la  leur.  Nos 
Codes  n'ont  imposé  nulle  part  l'obligation  du  rapport 
aux  donataires  et  aux  légataires  dont  il  s'agit,  et  il  fau- 
drait un  texte  pour  les  y  soumettre.  Or  la  loi  ne  s'est 
occupée  que  de  l'égalité  qu'elle  désire  entre  les  héri- 
tiers qu'elle  appelle  elle-même  à  la  succession  :  elle  a 
laissé  la  succession  testamentaire  se  régler  suivant  la 
volonté  du  donateur  ou  du  testateur.  Ce  n'est  pourtant 
pas  que  l'idée  de  Justinien  qui  a  soumis  indistincte- 
ment au  rapport  tous  les  enfants,  même  dans  le  cas  où 
ils  venaient  à  l'hérédité  en  qualité  d'héritiers  institués, 
fût  mauvaise.  Non.  11  peut  y  avoir  des  raisons  qui  mili- 
tent en  sa  faveur;  mais  la  Novelle  18,  chap.  vi,  n'a, 
jamais  été  observée  en  France,  dans  les  pays  coutu- 
miers,  et  les  auteurs  du  Code  n'ont  fait  que  continuer 
la  tradition  à  cet  égard.  Notre  législateur  n'a  voulu 
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maintenir  l'égalité  autant  que  possible,  qu'entre  les 
héritiers  dont  il  a  fixé  lui-même  les  droits  successifs. 
Or  ce  motif  n'existe  réellement  plus,  quand  il  s'agit 
d'une  succession  testameniaire,  déférée  en  dehors  de 
ses  prévisions,  à  des  donataires  ou  à  des  légataires 
dont  les  titres  doivent  être  exécutés  d'après  les  inten- 
tions du  donateur  ou  du  testateur  seul. 

Tenons  donc  pour  certain  qu'il  n'y  a  que  ceux  que 
la  loi  appelle  elle-même  à  l'hérédité  qui  puissent  être 
tenus,  en  qualité  de  donataires  ou  de  légataires ,  de 
rapporter  ce  qui  leur  a  été  donné  ou  légué  par  le  dé- 
funt, sans  dispenses  de  rapport,  et  que  les  personnes 
qui  ne  sont  pas  héritières  dans  la  succession  ab  intestat^ 
lors  même  qu'elles  seraient  appelées  par  la  volonté  de 
l'homme  à  la  succession  testamentaire ,  ne  sont  pas 
tenues  de  cette  obligation,  soit  à  l'égard  des  héritiers 
proprement  dits,  soit  entre  elles. 

Nos  interprètes  paraissent  être  unanimes  sur  la  solu- 
tion de  cette  question  (1). 

15.  —  Quidjuris,  à  l'égard  des  enfants  naturels? 
Sont-ils  soumis  au  rapport  comme  les  héritiers  légi- 
times?.... 

Nous  pensons  que  l'enfant  naturel  étant  appelé  à  la 


^1)  Dalloz,  F«  Sueeesiion,  n«>  i02i.  Duranton,  tora.  Vil,  n"  227-228. 
Chabot,  art.  843,  n°  11.  ZACHARiiE-ÂUBRY  et  Rau,  g  629,  2»,  tom.  V.  De- 
M.\!«TE,  tom.  III,  D<>  192  hU.  Demolombe,  5t<ccM«.,  tom.  IV,  d°  173.  Mour- 
LON,  Rép.  écrites,  tom.  Il,  pag.  163,  g  7. 
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succession  aux  biens  de  ses  père  et  mère  par  la  loi,  et 
non  pas  par  la  volonté  de  T homme,  doit  au  cas  parti- 
culier être  assimilé  à  un  héritier  légitime  et  que  par 
conséquent  il  est  soumis  comme  tout  autre  héritier  au 
rapport,  soit  en  nature,  soit  en  moins  prenant,  des  im- 
ipeubles  ou  des  meubles  qui  ont  pu  lui  être  donnés 
entre  vifs.  11  n'est  pas  question  ici  de  savoir  si  Tenfant 
naturel  est  ou  n'est  pas  un  héritier  continuateur  de  la 
personne  du  défunt  tenu  des  dettes  ultra  vires  envers 
les  créanciers  héréditaires,  il  ne  s'agit  que  de  recher- 
cher comment  on  composera  la  masse  à  partager  pour 
arriver  ensuite  à  fixer  sa  part  et  celle  de  ses  co-parta- 
geants.  Or  le  principe  qui  détermine  cette  part  est 
écrit  en  toutes  lettres  dans  les  art.  757,  908  et  913  du 
Code  Napoléon,  et  il  en  résulte  que  la  quotité  variable 
à  laquelle  il  a  droit  se  détermine  d'après  le  lotissement 
qu'il  aurait  eu  s'il  eût  été  légitime.  Il  faut  donc  fictive-' 
ment  le  considérer  comme  enfant  légitime  pour  fixer 
l'obligation  de  rapport  ou  d'imputation  qui  peut  peser 
sur  lui,  et  par  conséquent  lui  faire  application  des 
règles  qui  régissent  les  rapports  d'après  le  droit  com- 
mun, en  observant  que  l'art.  760  n'a  eu  pour  but  que 
d'empêcher  les  clauses  de  préciput  qui  seraient  de  na- 
ture à  lui  procurer  plus  que  la  part  à  laquelle  le  légis- 
lateur l'a  réduit,  comme  aussi  d'empêcher  qu'il  pût 
jamais  cumuler  ce  qui  lui  aurait  été  donné ,  avec  sa 
part  héréditaire  fixée  par  l'art.  757.  Voilà  pourquoi  la 
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Gourde  cassation  a  mis  de  cùté  toutes  les  subtilités  que 
nos  interprètes  ont  imaginées  à  propos  de  Fimputation 
dont  il  est  parlé  dans  l'ait.  760  :  imputation  qu*ils 
disent  avoir  un  caractère  tout  différent  du  rapport  au 
moyen  de  combinaisons  inintelligibles  (1),  et  pourquoi 
elle  a  décidé  le  16  juin  1847  (2),  conformément  au 
bon  sens  et  nous  osons  le  croire,  à  la  loi,  malgré  tous 
les  arguments  qu'on  oppose  à  sa  doctrine  que,  dès  que 
les  droits  de  l'enfant  naturel  ont  été  fixés  sur  la  base  et 
le  tj'pe  des  enfants  légitimes ,  cet  enfant  naturel  doit 
tout  aussi  bien  que  l'enfant  légitimé  être  grevé  de 
i  obligation  de  rapporter  tout  ce  qu'il  a  reçu  de  ses 
père  et  mère  soit  en  nature,  soit  en  moins  prenant,  et 
qu'il  doit  pareillement  avoir  le  pouvoir  d'exiger  le 
rapport  de  la  part  de  ceux  avec  lesquels  il  peut  se 
tnmver  en  concours. 

La  théorie  que  les  partisans  du  système  de  VimpiUa- 
tion  et  principalement  M.  Demante  ont  cherché  à  éta- 
blir, en  en  faisant  un  événement  juridique  différent 
du  rapport  (3),  est  bien  trop  compliquée  pour  que  les 


(î)  Voy.  DoUmmeot  M.  Demante,  n»«  76  6w,  i,  et  79  feia,  i-ii-iii-iv-v-vi. 
)<otre  savant  professeur  a,  au  cas  particulier,  élucubrë  un  système  effrayant  de 
complications  :  le  tout  parce  que  la  loi  dans  Tart.  760  a  dit  :  imputer ^  au  lieu 
d'avoir  dit  :  rapporter  en  nature  ou  en  moins  prenant  suivant  les  cas  !... 
Voy.  aussi  Dalloz,  V^  Succession,  n»*  295  et  suiv. 

(2)  Devill.,  1847, 1-660. 

(3)  M.  Demante  prétend  que  c'est  seulement  lors(iue  Tenfant  naturel  est  en 


28  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  15 

auteurs  du  Code  y  aient  jamais  songé  un  seul  instant. 
Il  est  impossible  d'admettre  avec  notre  savant  maître, 
que  le  législateur  ait  voulu  fixer  deux  modes  différente 
de  constituer  la  masse  partageable,  suivant  les  qualités 
diverses  des  héritiers  concourant  avec  l'enfant  naturel, 
quand  l'art.  757  n'en  reconnaît  qu'un  seul  qui  consiste 
tout  simplement  à  considérer  l'enfant  naturel  comme 
légitime,  afin  d'arriver  à  fixer  définitivement  sa  part. 
Aussi,  ayons-nous  vu  avec  un  vif  plaisir  M.  Demo- 
lombe  saper  par  la  base  tout  ce  qui  a  été  publié  en 
cette  matière,  pour  donner  raison  à  la  Gourde  cassation 
contre  les  interprètes  du  titre  des  successions  qui 
semblent  avoir  pris  à  tâche  de  tout  embrouiller  au  cas 
particulier  (1).  Limputaiion  dont  il  est  question  dans 
l'art.  760  n'est  qu'un  mode  de  rapport  qui  s'applique 
au  cas  où  le  rapport  se  fait  en  moins  prenant;  mais 

concours  avec  un  ou  plusieurs  enfants  légitimes,  que  son  droit  a  pour  type  la 
mesure  d'une  portion  héréditaire  (Voy.  toni.  111,  n»  76ln's,  i).  C*eA  une  res- 
triction arbitraire  de  Tart.  757  que  nous  réjetons  comme  ne  reposant  sur  rien. 

(i)  Voy.  Merlin,  RèperL,  Y^  Réserve^  sect.  2,  n»  19,  et  M.  Demolombe, 
Successions^  tom.  11,  n<»  89  à  102  où  il  réfute  nos  adversaires  communs. 

Voy.  en  sens  contraire,  Chabot,  art.  760,  n®  2. 11  avoue  que  son  système  est 
injuste  et  incohérent  (même  article,  09  1).  Poujol,  n»  760,  r\^  1.  Marcadé, 
art.  760,  n»  11,  qui  les  combat  avec  raison,  sous  un  rapport,  mais  qui  admet 
avec  eux  que  la  valeur  imputable  est  invariablement  celle  qu*avait  la  chose 
donnée  au  moment  de  la  donation.  Ce  système  de  l'imputation  est  modifié  dans 
plusieurs  de  ses  conséquences  par  Demante  (loc.  et/.),  par  ZACHARiiE-MASSÉ 
et  Vergé,  tom.  II,  pag.  i38,  etDALLOz,  Recueil  alph,  V°  Succession,  n^  339 
et  suiv.  Nous  croyons  que  tous  ces  auteurs  ont  donné  à  Tart.  760  une  portée 
exagérée,  et  riu'il  faut  s'en  tenir  au  système  simple  et  satisfaisant  ci-dessus 
résumé. 
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elle  n'est  pas.  exclusive  du  rapport  en  nature,  lorsque 
par  exemple  il  a  été  donné  un  immeuble  à  l'enfant 
naturel.  S'il  n'était  pas  obligé  d'en  faire  le  rapport  en 
nature,  leaart.  855,  859  et  860  lui  seraient  étrangers, 
et  on  arriverait  à  cette  conséquence  déraisonnable 
qu'il  conserverait  le  profit  résultant  des  augmentations 
survenues  à  l'immeuble  dans  le  temps  intermédiaire, 
au  préjudice  de  la  masse,  comme  aussi  le  produit  des 
fruits  et  les  intérêts  des  capitaux  sujets  à  rapport, 
même  depuis  l'ouverture  de  la  succession,  puisque 
dans  le  système  que  nous  repoussons,  l'art.  856  ne 
pourrait  lui  être  appliqué  :  ce  qui  porterait  en  réalité 
sa  part  dans  la  succession,  à  un  chiffre  supérieur  à  la 
quotité  dont  le  législateur  l'a  gratifié  dans  les  art.  757 
et  908  !...  Il  est  vrai  qu'il  courrait  la  chance  de  n'avoir 
rien  du  tout,  si  les  biens  donnés  venaient  à  périr  par 
cas  fortuits.  Mais  qui  né  voit  que  tout  cela  est  contraire 
à  l'esprit  de  la  loi  qui  veut  que  l'enfant  naturel  ait 
quelque  chose,  et  qui  ne  veut  pas  qu'il  obtienne  jamais 
plus  qu'elle  ne  lui  accorde  1... 

Même  solution  dans  le  cas  où  la  succession  serait  dé- 
férée à  plusieurs  enfants  naturels  suivant  l'hypothèse 
de  l'art.  758,  et  à  d'autres  parents  naturels  appelés  par 
les  art.  765  et  766  du  Code  Napoléon  (1). 

En  résumé,  nous  pensons  que  le  mot  imputer  em- 

(1)  /«fige,  M.  Demolombe, 5ttcce«s.,  tom.  D,  n«'  102-107,  et  tom.lV,n»  175. 
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ployé  dans  l'art.  760  est  synonyme  du  mot  rapporter 
en  général.  Cependant  nous  aurons  plus  tard  à  signa- 
ler quelques  dififérences  entre  le  rapport  proprement 
dit  des  héritiers  légitimes  et  t imputation  qui  concerne 
les  successeurs  irréguliers  :  différences  qui  résultant 
des  art.  843,  760,  845,  848  et  849  (1). 

16.  —  Le  successible  donataire  ou  légataire  qui 
n'était  pas  héritier  présomptif  au  moment  de  la  dona- 
tion ou  de  la  confection  du  testament,  mais  qui  Test 
devenu  plus  tard,  doit-il  rapporter  ce  qui  lui  a  été 
donné  ou  légué  sans  dispense  de  rapport  ? 

Oui.  Dès  que  le  donateur  ou  le  'testateur  ne  l'a  pas 
dispensé  du  rapport  suivant  l'art.  919,  la  loi  présume 
que  le  don  ou  le  legs  ne  lui  a  été  fait  qu'à  titre  de  pré- 
succession,  tout  aussi  bien  que  s'il  s'était  trouvé  héri- 
tier présomptif  à  l'époque  de  la  libéraUté.  L'égalité 
entre  héritiers  exigeait  cette  interprétation,  du  reste 
très-raisonnable,  de  la  volonté  du  disposant.  11  est  en 
ellet  probable  que  si  le  donataire  ou  le  légataire  s'était 
trouvé  héritier  présomptif  au  moment  de  tel  donation 
ou  de  la  confection  du  testament,  la  donation  ou  le 
legs  n'auraient  pas  eu  lieu,  ou  qu'ils  n'auraient  été  faits 
qu'en  avancement  d'hoirie  (art.  846).  Ainsi,  quoique 
dans  le  principe  la  donation  faite  au  non-sucoessible 


^l)  Voy.  M.  MûiRLON,  Répét,  écrit. ^  tom.  II,  pag.  tiO,  et  infrà,  tora.  V, 
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n'était  imputable  que  sur  la  quotité  disponible,  la  cir- 
constance que  le  donataire  arrive  en  qualité  d'héritier 
à  la  succession ,  fait  qu'elle  devient  ataiicement  dlioi- 
rî>,  imputable  par  conséquent  sur  sa  part  héréditaire. 
La  loi  a  dû  s'expliquer  catégoriquement  à  cet  égard, 
parce  qu'on  aurait  pu  mettre  ce  point  en  question  (1). 

17,  —  Il  faut,  avons-nous  dit,  être  héritier  ou  enfant 
naturel  reconnu,  pour  être  tenu  de  l'obligation  du 
rapport.  En  effet,  le  rapport  ayant  pour  objet  de  réta- 
blir l'égalité  entre  les  successibles,  n'est  jamais  dû  que 
de  co-héritier  à  co-héritier.  Il  n'est  pas  dû  de  ligne  à 
ligne,  de  souche  à  souche,  de  branche  à  branche.  11 
n'est  dû  que  individuellement  par  le  donataire  ou  par 
le  légataire  venant  ensuite  à  la  succession  ab  intestat. 
Les  articles  162  et  163  du  projet  de  Tan  VUI  s'en 
eipUquaient  de  la  manière  la  plus  claire  :  Ils  étaient 
ainsi  conçus  :  Art.  162.  a  L'héritier  n'est  tetiu  de  rajh 
«  forter  que  le  legs  qui  lui  a  été  fait  personnellertient.  » 
Art.  163.  ((  Z»^  père  ne  rapporte  pas  le  don  fait  à  son  fils 
tt  non-successible.  »  Bien  que  ces  articles,  en  formant 
lart.  847  du  Code  Napoléon,  aient  subi  une  modifica- 
tion dans  la  rédaction,  il  n'est  pas  douteux  que  le  sens 
soit  resté  le  même.  Ceci  est  du  droit  nouveau. 

Chez  les  Romains,  lorsque  l'aïeul  dotait  sa  petite- 


i\)  Vov.  Dfjmante,  n«  181,  tom.  IH,  et  Demolombe,  Succès».,  tom.  IV, 
n*  119. 
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fille,  il  était  censé  acquitter  la  dette  de  son  fils  envers 
elle  :  d*où  cette  conséquence  que  le  fils  n'était  rien 
autre  chose  qu'un  donataire  à^  son  père  et  qu'un  rfowa- 
teur  de  sa  fille,  bien  que  la  valeur  dotale  fût  fournie 
par  l'aïeul  de  cette  dernière.  Il  résultait  de  là  un  sys- 
tème tout  contraire  à  celui  qui  a  été  adopté  par  les 
rédacteurs  du  Code,  à  savoir,  qi^e  le  père  de  la  mariée 
devfiit  rapporter  à  la  succession  de  son  père  la  dot 
que  ce  dernier  avait  constituée  à  sa  petite-fille  en  l'ac- 
quit de  son  fils  (1).  Les  choses  se  passaient  ainsi  dans 
les  pays  du  midi  de  la  France  où  le  droit  romain  était 
suivi  (2). 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  arrivait  au  même  ré- 
sultat, mais  par  d'autres  motifs.  Comme  les  coutumes 
d'égalité  tempérée  (Paris  et  Orléans)  ne  reconnais- 
saient pas  au  donateur  le  droit  de  dispenser  ses  des- 
cendants du  rapport,  on  dût  prendre  des  précautions 
pour  empêcher  les  fraudes  qu'on  aurait  été  tenté  de 
commettre  au  préjudice  de  la  prohibition.  Aussi  ces 
coutumes  très-sévères  sur  la  base  fondamentale  de 
leur  système,  trouvèrent-elles  le  moyen  de  parer  au 
danger  qu'elles  redoutaient,  en  réputant  les  petits-en- 
fants personnes  interposées  entre  l'aïeul  donateur  et  son 


(1)  L.  6,  ff.  De  collaU 

(2)  Rousseau  de  Lacohbe,  V^  Rapport  à  success.,  sect.  2,  m  13.  Lebrun, 
Success.,  liv.  111,  chap.  vi,  sect.  3,  m  49. 
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fils  :  de  sorte  que  ce  dernier  était,  comme  dans  le  droit 
romain,  astreint  au  rapport,  tout  comme  si  la  donation 
loi  avait  été  faite  personnellement,  bien  qu^elle  n*eût 
été  consentie  qu'au  profit  de  ses  enfants.  C'était  un 
rapport  pour  autrui. 

Sous  le  Code  Napoléon^  le  système  des  coutumes  est 
abandonné,  puisque  la  loi  reconnaît,  ce  qui  n'existait 
pas  autrefois,  au  donateur  le  droit  de  dispenser  les 
donataires  du  rapport,  pourvu  que  la  réserve  reste  in- 
tacte (1).  On  sent  dès  lors  que,  sous  ce  dernier  système, 
le  motif  que  nos  vieux  coutumiers  faisaient  valoir  pour 
obliger  le  père  de  ta  fille  dotée  par  son  aïeul,  au  rap- 
port de  la  dot  constituée  par  ce  dernier,  a  cessé  d'exis- 
ter. Voilà  l'origine  de  l'art.  847  du  Code  Napoléon  qui 
décide  que  les  dons  et  legs  faits  au  fils  ou  à  la  fille  de 
celui  qui  se  trouve  héritier  à  l'époque  du  décès  du  de 
cujits  sont  toujours  réputés  faits  avec  dispense  de  rap- 
port :  traduisez  :  ne  sont  jamais  rapportables.  Car  ces 
expressions  :  sont  toujours  faits  avec  dispense  de  rap- 
port n'ont  été  introduites  dans  la  rédaction  de  l'art.  847, 
qu'à  la  suite  d'une  malencontreuse  observation  de 
TroDchet  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  23  nivôse 

an  XI. 

Si  on  les  prenait  au  pied  de  la  lettre,  on  pourrait  en 
conclure  que,  dans  l'esprit  de  la  loi,  le  père  de  la  ma- 


(1)  Art.  843-919. 
IV 


34  TRAITÉ  Dl}  DROIT  DE  SLGGESSION.  N^  1  7 

née  devrait  être  considéré  dans  l'espèce  ci-dessus 
comme  étant  véritablement  donataire  à  la  place  de  sa 
fille  :  laquelle  ne  serait  qu'une  personne  interposée 
entre  son  père  et  son  aïeul,  et  que,  par  conséquent,  il 
devrait  le  rapport  du  don  fait  par  l'aïeul,  lorsqu'il 
viendrait  à  la  succession  du  dit  aïeul,  sfla  loi  ne  l'eu 
avait  pas  expressément  dispensé.  Mais  tel  n'a  jamais 
été  le  sens  de  l'art.  847.  Suivant  les  art.  9H  et  1100, 
les  eifets  que  peut  produire  l'interposition  de  certaines 
personnes  n'ont  lieu  que  dans  les  cas  (Tincapacite  du 
degré  intermédiaire,  tandis  qu'ici,  le  fils  est  supposé 
capable  de  recevoir.  Donc,  le  fils  venant  à  la  succession 
de  l'aïeul  donateur  ne  doit  pas  le  rapport  de  ce  qpie 
l'auteur  commun  a  pu  donner  à  sa  petite-fille.  Au  suî^ 
plus,  comme  l'a  fort  bien  remarqué  M.  Demante  (1), 
de  deux  choses  fune,  ou  la  fille  dotée  est  réellement 
donataire,  et  comme  son  père  n'a  rien  reçu,  il  ne  doit 
rien  rapporter  à  la  succession  de  l'aïeul,  ou  c'est  le 
père  de  la  mariée  que  l'on  doit  considérer  comme  do- 
nataire réellement,  et  alprs,  il  ne  doit  pas  davantage 
le  rapport,  puisque  l'art.  847  l'en  dispense. 

Notons  que  cette  disposition  législative  ne  regarde 
que  le  père  de  la  mariée  dotée  par  son  aïeul,  et  que, 
par  conséquent  si  elle  vient  elle-même  personnelle- 
ment un  jour  à  la  succession  de  son  grand-père,  même 

(1)  N«  183  hi8,  loc,  cit.,  tom.  III. 
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par  représmtalian  de  son  père,  elle  n'en  devra  pas 
moins  rapporter  à  ses  co-héritiers  le  don  qui  lui  aurait 
été  fait  sans  dispense  de  rapport  (art.  846-849) ,  puisque 
Qous  ayons  vu  précédemment  que  tout  héritier  dona- 
taire est  individuellement  soumis  au  rapport. 

18.  —  Nous  disons  :  même  par  représentation  de  son 
père,  quoique  ce  dernier  ne  devrait  pas  le  rapport  de 
la  chose  donnée  à  sa  fille,  s'il  venait  personnellement 
à  la  succession  de  Faieul  donateur.  En  effet,  Tart.  843 
est  conçu  en  termes  absolus.  Tout  héritier  donataire 
doit  le  rapport  à  ses  co-béritiers,  et  la  fiction  de  la  re- 
présentation ne  saurait  avoir  la  puissance  de  faire 
mettre  de  côté  une  disposition  aussi  tranchante  et 
aussi  impérative  que  celle  que  contient  cet  article.  11 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  le  rapport  a  surtout 
pour  objet  de  rétablir  l'égalité  entre  tous  les  héritiers. 
Qr  cette  égalité  serait  rompue,  si  la  petite-fille  dona- 
taire de  son  aïeul  pouvait  en  être  dispensée  par  cela 
seul  que  son  père  qu'elle  représente,  n'en  aurait  pas 
été  tenu  (1)  (art.  846). 

19.  —  Nous  pensons  aussi  que  si  elle  venait  à  la 
succession  de  son  biss^eul  par  représentation  de  son 
père  et  de  son  aïeul ,  elle  devrait  non-seulement  le 
rapport  de  ce  qui  lui  aurait  été  donné  personnellement 
par  le  de  cujus,  mais  encore  de  ce  qui  aurait  été  donné 

(1)  M.  Valette  à  son  cours.  God.  Nap.,  art.  848. 
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à  son  père  et  à  son  aïeul  prédécédés,  ^arce  que,  pour 
arriver  à  la  succession  de  son  bisaïeul,  elle  serait  obli- 
gée de  passer  par  tous  les  degrés  en  remontant  et  de 
les  prendre  à  profit  et  à  perte  pour  monter  au  degré 
utile.  Il  est  évident  que  dans  le  système  du  Code  sur 
la  représentation  infinie,  elle  ne  représenterait  son  aïeul 
dans  la  succession  de  son  bisaïeul  qu*autant  qu'elle 
aurait  d'abord  représenté  son  père. 

Cependant  cette  théorie  n'est  pas  admise  par  tout  le 
monde,  et  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  pen- 
sent que  les  arrière-petits-enfants  ne  sont  pas  tenus 
de  rapporter  à  la  succession  de  leur  bisaïeul  ce  qu'il 
aurait  pu  donner  à  leur  père  (son'petit-tils)  mais  seu- 
lement ce  qui  aurait  pu  être  donné  à  leur  aïeul  au 
degré  duquel  ils  montent  pour  arriver  utilement  à 
l'hérédité.  Ces  jurisconsultes  rompent  la  chaîne  de  la 
représentation  par  le  milieu,  pour  la  renouer  toutefois 
au  degré  le  plus  proche  du  decujus.  Mais  il  nous  semble 
que  l'art.  743,  en  opérant  la  subdivision  entre  les 
membres  de  chaque  branche,  règle  la  succession  par 
représentation  des  têtes  de  chaque  colonne,  et  que  par 
conséquent ,  il  fait  défaillir  dans  sa  base  le  système 
qu'ils  ont  proposé  sous  ce  rapport  (1). 

(1)  Voy.  DucAURROT,  Bonnier  et  Roustain,  tom.  II,  n"  703,  f »  fine,  Mar- 
CADÉ,  art.  848.  Voy.  aussi  M.  Mourlon,  Rép.  écrit,,  tom.  II,  pag.  152.  Mais 
voy.  Dehante,  tom.  III,  n«18i  bis,  ii.DEM0L0HBE,5ticcess.,  tom.  IV,  n«>197 
à  200.  M.  Valette,  à  son  cours,  euseigne  le  système  que  nous  suivons.  Voy. 
Dalloz,  V°  Successions^  vf^*  104i-10i5. 
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20.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  avantages  faits 
par  le  défunt  aux  enfants  du  successible,  ne  sont  plus, 
comme  autrefois,  réputés  faits  à  ce  dernier,  qu'en  un 
mot,  les  rapports  que  nos  anciens  coutumiers  appe- 
laient rapports  pour  autrui  sont  abrogés.  Sous  Tempire 
du  Code  Napoléon,  «  le  père  n'a  plus  besoin  de  mas- 
«  quer  l'avantage  qu'il  veut  faire  à  son  fils  ou  au  con- 
«  joint  du  successible,  puisqu'il  peut  ouvertement  le 
«  dispenser  du  rapport  (Cod.  Nap.,  art.  843-919-927).  » 
On  sent  dès  lors  qu'une  simulation  ou  une  interposi- 
tion de  personnes  ne  saurait  avoir  désormais  la  raison 
d'être  quiTavait  fait  admettre  autrefois. 

Tout  le  monde  sait  de  combien  de  difficultés  pra- 
tiques était  hérissée  cette  matière  des  rapports  pour 
autrui,  dans  l'ancienne  jurispnidence.  Les  orateurs  du 
gouvernement  s'en  sont  expliqués  en  présentant  le 
titre  des  successions  au  Corps  législatif  (1).  La  création 
nouvelle  des  art.  847,  848  et  849  est  le  fruit  de  la 
même  pensée.  On  a  voulu  tarir  la  source  des  procès 
nombreux  auxquels  donnaient  lieu  ces  sortes  de 
rapports.  Aujourd'hui,  à  la  différence  de  ce  qui  se 
pratiquait  dans  le  droit  coutumier,  il  faut  être  person- 


(1)  Voy.  la  séance  an  Conseil  d*Etat  do  23  nivôse  an  XI,  et  Treilhard  au 
Coqs  lé^lalif  à  la  séance  da  19  germinal  an  XI.  c  De  nombreuses  difficultés, 
«  dsait  ce  conseiller  d*Etat,  s*élevaient  autrefois  sur  les  questions  :  si  un  fils 
•  derait  rapporter  ce  qui  avait  été  donné  à  son  père,  un  époux,  ce  qui  avait  été 
«  donné  à  Tantre  époux.  Mais  la  source  de  ces  contestations  est  heureusement 
«tarie.  • 


38  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  20-21 

nellement  donataire  ou  légataire  pour  être  tenu  du 
rapport,  ou  venir  à  la  succession  par  représentation 
d'une  personne  qui  s'y  serait  trouvée  obligée  si  elle 
eût  survécu  au  de  cujus  (art.  848-743)  (1)  :  auquel  cas 
le  représentant  doit  non-seulement  rapporter  ce  qui 
lui  a  été  personnellement  donné,  mais  encore  ce  qui  a 
pu  rêtre  à  ceux  qu'il  représente  (art.  848)  (2). 

21.  —  D'après  cela,  il  est  facile  de  comprendre  que 
les  dons  et  legs  faits  au  conjoint  d'un  époux  successible 
ne  sont  pas  rapportables  (Cod.  Nap.,  art.  849),  lors 
même  qu'il  serait  constant,  en  fait,  que  l'héritier  en 
aurait  indirectement  profité,  par  exemple,  parce  que 
le  don  ou  le  legs  serait  tombé  en  communauté.  Nous 
ne  rapportons  plus  en  France  ce  que  le  défunt  a  pu 
donner  à  nos  femmes  non  successibles.  Cela  parait 
juste  ;  c^r,  dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  les  donataires  du  de  cujusy  et  le  profit  que 
nous  pouvons  en  tirer  ne  provient  que  du  contrat  de 
la  société  conjugale  :  lequel  n'a  pas  trait  à  la  matière 
dés  rapports.  Ce  profit  éventuel  est  une  acquisition 
nouvelky  ex  aliâ  causa. 


(1)  Voy.  Demànte,  tom.  III,  no  184.  Demolombe,  5iM;ce««.,  tom.  IV,  n<»181 
et  suiv. 

(2)  De  ce  que  je  représente  mon  père  dans  la  succession  de  mon  aïeul,  je  ne 
perds  pas  mon  individualité  d*béritier  pour  cela.  Seulement,  je  cumule  dans 
cette  hypothèse  deux  qualités  activement  et  passivement.  Ce  principe  a  cependant 
été  méconnu  par  quelques  jurisconsultes,  notamment  par  Marcadé,  MM.  Du- 


r  22-23       ÉTUDB  VI.  DES  RÀPPOBTS.  39 

22.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  si  le  don  ou 
le  legs  a  été  fait  à  l'époux  successible  pour  le  tout,  ou 
aux  deux  époux  conjointement ,  dont  l'un  seulement 
Tient  à  la  succession,  le  rapport  devra  se  faire  pour 
le  tout  dans  le  premier  caSj  et  pour  la  moitié  seule 
ment  cUms  le  seœnd  (art.  840).  Il  est  clair  que  dans 
ces  hypothèses,  c'est  l'époux  successible  qui  est  dona- 
taire ou  légataire  personnel  et  que  c'est,  dès  lors,  le 
cas  de  rentrer  dans  la  règle  générale  de  Tart.  843, 
lors  .même  qu'il  n'en  aurait  pas  réellement  profité 
(Cod.  Nap.,  art.  1492). 

23.  —  L'art.  1 573  du  Code  Napoléon  s'applique-tril 
sous  le  régime  de  la  communauté? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  1 573  qm  exonère  la 
femme  mariée  du  rapport  de  la  dot  mobilière  compro- 
mise par  le  fait  ou  par  l'impéritie  de  l'ascendant  do- 
nateur et  qui  s'est  trouvée  perdue  aussitôt  que  constituée 
est  spécial  au  régime  dotal.  Là  femme  commune  doit 
donc  le  rapport  à  tout  événement.  La  disposition  dé 
Fart.  1573  est  tirée  de  la  Novelle  97  et  la  loi  5  au  Code 
De  Collationibus.  «  Elle  n'a  jamais  été  admise  en  France 
a  dans  les  pays  de  communauté  (1),  pas  même,  d'après 
«  Denizart,  dans  les  pays  de  droit  écrit  du  Parlement 


CAURBOT,  BoNNiEit  et  RousTAm  qoi  le  mettent  en  question,  nalgré  le  texte 
fonnel  de  Tart.  743  (Suprà,  n«  18). 

(1)  DraouLiH,  Paris,  art.  55. 
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«  de  Paris  où  la  fille  n'était  jamais  recevable,  suivant 
(c  les  arrêts,  à  rapporter  seulement  Faction  qu'elle 
«  avait  contre  son  mari  (1).  » 

Nota.  Marcadé  professe  que  Tart.  1573  doit  s'appli- 
quer tout  aussi  bien  à  la  dot  immobilière  qu'à  la  dot 
mobilière  (2).  Mais  comment  concevoir  que  le  mari 
puisse  perdre  la  dot  immobilière.  Sa  mauvaise  admi- 
nistration ne  parait  avoir  rien  à  faire  ici.  Ce  qu'il  faut 
pour  que  l'article  précité  soit  applicable^c'estque  la 
dot  se  soit  perdue  par  la  faute  du  donateur  aussitôt 
qt/élle  a  été  constituée.  Or,  ce  motif  ne  saurait  s'ap- 
pliquer quaux  meubles  (3). 

24.  —  Que  décider  dans  l'espèce  suivante?  Le  dé- 
funt a  donné  à  sa  petite-fille  une  somme  de  40,000 
francs  au  moment  de  son  mariage,  mais  il  est  convenu 
avec  son  fils  que  cette  somme  serait  rapportée  par  lui 
à  sa  succession  ;  l'art.  847  sera-t-il  appliqué  dans  cette 
hypothèse  ? 


(1)  Voy.  DenizarT}  V^  Rapport.  Sous  le  Code,  la  question  est  controversée. 
Delvincourt,  tom.  II,  pag.  40,  n®  1,  et  M.  Vazeille,  art.  850,  n»  8,  préten- 
dent que  Tarticle  précité  s^applique  dans  tous  les  régimes.  Mais  leur  opinion 
est  condamnée  par  Thistoire.  Yoy.  Lebrun,  liv.  III,  chap.  vi,  sect.  2,  n<>  2. 
Demante,  tom.  III,  no  185  &t^,ii.  Chabot,  art.  843,  n»  12.  Duranton,  tom.YII, 
noi  416-420.  Grenier,  Des  dofiations,  tom.  II,  n»  530.  Demolohbe,  Succès. ^ 
tom.  lY,  n»  210. 

(2)  Art.  1573,  nM. 

(3)  Grenier,  Donations,  tom.  II,  no  531.  Chabot,  loc.  cit.  Demante, 
no  202,  tom.  m.' 
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M.  Durauton  (1)  décide  qu'il  y  â  présomption  légale 
que  le  don  a  été  fait  à  la  petite-fille ,  et  que,  par  con- 
séquent, les  co-héritiers  du  père  de  la  mariée  ne  sau- 
raient, en  aucun  cas,  le  contraindre  au  rapport. 

Nous  croyons  que  cette  interprétation  de  Fart.  847 
est  Fexcès  de  la  vérité.  Sans  doute,  la  présomption 
^  que  la  -donation  faite  nominativement  à  la  petite- 
fille,  ne  Fa  pas  été  à  son  père.  Mais  est-ce  à  dire  pour 
cela  que  l'art.  847  devra  nécessairement  s'appliquer 
lorsqu'il  sera  bien  évidemment  démontré  y  putà  par 
l'aveu  du  père,  que  le  successible  était  en  réalité  le 
véritable  donataire  et  que  sa  fille  n'a  été  qu'une  iper- 
soime  interposée?  Nous  n'oserions  aller  jusque-là.  I*a 
loi  n'a  voulu  abroger  que  les  rapports  pour  autrui  et 
ici  le  père  est  au  fond  des  choses  le  donataire  direct; 
par  conséquent  il  est  tenu  du  rapport  (2). 

25.  —  Lorsque  le  successible  donataire  ou  léga- 
taire vient  à  la  succession  de  son  chef^  il  est  bien  évi- 
dent qu'il  doit  rapporter  ce  qu'il  a  reçu  et  seulement 
ce  qu'il  a  reçu  (art.  848).  Il  ne  doit  pas  le  rapport  du 
don  qui  aurait  pu  être  fait  à  son  père  qu'il  ne  repré- 
sente pas,  même  quand  il  aurait  accepté  sa  succession 
et,  par  conséquent,  profité  comme  héritier,  de  la  libé- 
ralité. Puisqu'il  ne  fait  valoir  que  les  droits  qui  lui 

(1)  Tom.  VD,  n«  317-319. 

(2)  Voy.  M.  Deholohbe,  Sueu$i.y  tom.  IV,  n<>  192. 
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sont  personnels  yi\  ne  peut  être  tenu  d'autres  obligations 
que  de  celles  inhérentes  à  sa  propre  qualité. 

Mais  il  en  est  autrement  quand  il  vient  à  la  succès- 

« 

sion  par  représentation.  Dans  cette  hypothèse,  le  petit- 
fils  qui  représente  son  père  doit,  comme  nous  l'a- 
vons déjà  dit,  rapporter  ce  qui  a  été  donné  à  ce 
demiel'. 

Pourquoi  cela?  C'est  parce  que  si  le  père  n'était  mort 
qu'après  l'sJeul,  il  aurait  été  obUgé  de  rapporter  à  sa 
succession  ce  qui  lui  aurait  été  donné.  Or,  le  petit-fils 
.qui  exerce  ses  droits  par  représentation,  est  soumis 
aux  mêmes  obligations  que  celui  qu'il  représente.  Il 
est  donc  tenu  tàm  proprto  quàm  alieno  nomine  au 
rapport.  C'est  le  seul  cas  de  nos  lois  actuelles  où  le 
rapport /?ôwr  autrui  existe  encore  (Cod.  Nap.,  art.  848 
m  fine), 

A 

Remarquez   qu'il  importe  peu   qu'il  ait  répudié 
la  succession  de  celui  qu'il  représente  (Art.  739-744  * 
m/î/i<?et848)(l). 

26.  —  Méthode.  —  La  première  règle  qui  exige, 
pour  être  tenu  du  rapport,  que  celui  qui  en  est  chargé 
soit  tout  à  la  fois  héritier  et  donataire  ou  légataire  du 
défunt  j  se  trouvant  suffisamment  développée  par  ce 
qui  précède,  nous  passons  à  la  seconde  qui  veut  de 
plus  qi^il  vienne  réellement  à  la  succession. 

(1)  Yoy.  Dalloz.  RéperL,  K«  SucoHiion,  o»  1015. 


V 
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§2. 


IL    FAUT.  VENIR   A    LA .  SUCCESSION    AB  INTESTAT 
(COD.  NAP.«   ART.  843  845]. 


SOMBIAIBE. 

27.  —  Pour  ê»re  tenu  du  rapport,  il  faut  êire  héritier 

acceptant.  Conséquences. 

28.  —  Qutd,  du  renonçant  et  de  Findigne? 

29.  —  L'enfant  renonçant  peut-il  retenir,  outre  la  quo- 

tité disponible,  la  part  qui  lui  serait  revenue 
dans  la  léserve,  et  doit-il  compter  pour  cal- 
culer cette  quotité  disponible?  Non. 


27.  —  Il  ne  suffit  pas  d'être  successible  appelé  pour 
être  tenu  du  rapport,  il  faut  de  plus  être  héritier  ac- 
ceptani,  soit  purement  et  simplement,  soit  au  moins 
sous  bénéfice  d'inventaire  (Cod.  Nap.,  art.  843).  Il  est 
clair  que  le  partage  n'est  possible  qu'entre  co-^hérùiers 
acceptants  ou  considérés  provisoirement  comme  tels 
au  cas  de  l'art.  113  du  Code  Napoléon. 

Concluons  de  là  : 

1*  Que  si  le  successible  donataire  en  avancement 
d'hoirie  est  mort  avant  le  de  cujtis^  sans  laisser  d'en- 
fant qui  le  représente  ; 
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2*  Que  s'il  est  exclu  de  la  succession  pour  cause 
d'indignité; 

3**  Ou  s'il  renonce  à  la  succession  aux  termes  de 
l'art.  784,  il  cesse  d'être  obligé  au  rapport.  L'art.  843 
pose  en  principe  que  le  rapport  n'est  dû  que  par  l'hé- 
ritier qui  vient  à  Fhérédité^  parce  que  l'égalité  propor- 
tionnelle ne  peut  être  requise  qu'enti*e  co-partageants 
acceptant  la  succession. 

28. —  Quelle  est  la  position  juridique  du  succes- 
sible  gratifié  qui  se  trouve  exclu  pour  cause  d'indi- 
gnité, ou  qui  renonce  à  la  succession?... 

Elle  est  identiquement  celle  d'un  étranger ^  puisqu'il 
est  censé  n'avoir  jamais  existé  par  rapport  à  l'hérédité 
(Cod.  Nap.,  art.  785).  Au  cas  d'exclusion  pour  indi- 
gnité, la  saisine  est  rescindée  ex  tunc^  telle  est  du 
moins  l'opinion  que  nous  avons  émise  (1).  L'indi- 
gnité doit,  suivant  nous,  produire  les  mêmes  elfets 
qu'une  renonciation  ;  ce  n'est  qu'une  renonciation 
forcée.  On  sent  dès  lors  que  devenant  étranger  à  la 
succession  l'indigne  ou  le  renonçant  aie  droit  de  rete- 
nir, s'il  n'y  a  pas  eu  de  révocation  de  la  donation  pro- 
noncée pour  cause  d'ingratitude,  ce  qui  lui  a  été  donné 
jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  le  défunt  aurait  pu 
disposer  en  faveur  d'un  étranger  (God.  Nap.,  art.  913). 

Tel  est  le  système  du  Code  Napoléon.  Il  est  fort 

(1)  Suprà^  lom.  I,  n"  166  et  suiv. 
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ancien.  Déjà  dans  le  droit  romain  et  même  dans  Ibs 
coutumes  d'égalité  tempérée,  bien  que  la  base  de  leur 
théorie  semblait  exiger  une  solution  contraire,  les  suc- 
cessibles  donataires  avaient  la  faculté  de  s'affranchir 
de  l'obligation  du  rapport  en  renonçant  à  la  suc- 
c^on. 

Cela  ne  paraît  pas  juste  au  premier  coup  d'œil.  il 
semble,  en  effet,  si  Ton  ne  va  pas  au  fond  des  choses, 
que  le  législateur  n'aurait  pas  dû  laisser  ainsi  à  la 
volonté  capricieuse  d'un  successible  donataire  en 
avancement  d'hoirie ,  le  sort  incertain  dans  l'avenir 
des  libéralités  que  le  défunt  aura  été  en  droit  de  faire 
ultérieurement  au  profit  d'autres  donataires  ou  léga- 
taires (Cod.  Nap. ,  art.  91 3-923). 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  texte  est  formel  (art.  843-845). 
Le  successible  qui  renonce  retient  la  libéralité  qui  lui 
a  été  faite  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible^ 
et  cela  malgré  la  volonté  contraire  du  donateur  qui, 
en  gratifiant  l'un  de  ses  enfants  d'un  don  en  avance- 
ment d'hoirie,  n'a  pas  entendu  se  priver  du  droit  de 
disposer  que  lui  reconnaît  dans  certaines  limites  l'ar- 
ticle 913.  Dans  le  système  qui  nous  régit,  s'il  plaît  à 
l'enfant  avantagé  à  titre  de  pré-succession  de  renoncer 
à  l'hérédité  pour  s'en  tenir  à  son  don,  il  peut  rendre 
complètement  caduques  toutes  les  dispositions  que  son 
père  aura  pu  faire  postérieurement  à  la  donation, 
aux  termes  de  l'art.  923  ;  de  sorte  que  ce  dernier  se 
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sera  trouvé  par  le  fait  de  son  fils  et  contre  sa  volonté 
privé  du  droit  de  pouvoir  être  libéral  même  en  faveur 
d'im  homme  qui  lui  aura  sauvé  la  vie  (1). 

Ce  résultat  parait  heurter  la  raison  et  aller  contre 
Tautorité  paternelle. 

Mais  la  réponse  est  qu*il  ne  faut  pas  seulement  voir 
les  convenances  du  père  de  famille.  Ce  n'est  pas  pour 
nous  uniquement  que  Dieu  nous  fait  la  grâce  d'avoir 
des  enfants.  11  ne  faut  pas  oubUer  le  sic  vos  non  vobis 
mellificatis  apes.  Nous  devons  nous  sacrifier  à  eux  et 
aussi  à  Tavenir  de  nos  petits-enfants.  Il  faut  donc  tenir 
grand  compte  de  la  position  dans  laquelle  peut  se 
trouver  le  fils  ou  la  fille  avantagés  à  titre  de  pré-suc- 
cession. Or,  elle  serait  intolérable  pour  un  enfant  ou 
pour  un  gendre  qui  aurait  reçu  une  valeur  considé- 
rable en  avancement  d'hoirie,  au  moment  d'un  ma- 
riage, s'il  était  obligé  toujours  de  rapporter  ce  qui  lui 
aurait  été  donné  sans  avoir  aucun  moyen  légal  de 
s'affranchir  du  rapport.  Le  système  des  coutumes 
d'égalité  absolue  avait  le  très-grave  inconvénient  de 
faire  qu'un  homme  à  son  aise,  la  veille  du  décès  du 
donateur,  pouvait  se  trouver  ruiné  le  lendemain  avec 
toute  sa  famille  ! . . . 

Ifun  autre  côté,  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue 


(1)  Voy.  Dalloz,  V^  Succemon,  n»  1034  et  les  arrêts  qui  ont  tf.nté  d*éTiter 
arbitrairement  ce  gra^e  inconvénient,  ils  sont  cités  par  Dalloz,  loc.  cit. 
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que  la  donation  emporte  désaisissement  actuel  et  irré- 
Tocable  de  la  chose  donnée  (Cod.  Nap.,  art.  894),  que 
le  don  en  avancement  d'hoirie  est  une  donatiqp  tout 
comme  une  autre,  et  que  le  donataire  est  devenu  par 
la  libéralité  qui  lui  a  été  faite,  non  pas  seulement  pro- 
priétaire sous  une  condition  suspensive,  mais  bien 
réellement  propriétaire  sous  une  condition  résolutoire 
potestative^  ce  qui  est  bien  différent.  Il  n'a  pas  qu'une 
espérance,  il  a  un  droit  acquis  ab  initia  qui  ne  peut 
disparaître  qu'autant  que  l'événement  résolutoire 
vient  à  se  produire  plus  tard  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  (art.  843-865). 

L'inconvénient  que  signale  le  père  de  famille  par 
rapport  à  la  restriction  que  son  fils  peut  faire  subir  à 
son  droit  de  disposer  de  la  quotité  disponible,  n'est 
'fasd'aîYlews  irrémédiable.  S'il  veut  absolument  con- 
server intact  le  droit  que  la  loi  lui  concède  (art.  913), 
il  peut,  au  moment  de  la  donation,  prendre  ses  pré- 
*  cautions  pour  l'avenir  et  stipuler  que  le  don  fait  en 
avancement  d'hoirie  ne  s'exécutera  que  sur  ce  qui 
pourra  rester  du  disponible  après  l'acquittement  des 
libéralités  qu'il  ferait  ultérieurement  ou  bien  que  la 
donation  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue 
dans  le  cas  oîi  le  donataire  viendrait  à  renoncer  à  sa 
succession  (1). 

(1)  Voy.  II.  MouRLON,  Répéi.  écrit.,  tom,  D,  pag.  149,  et  M.  Valette 
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29.  -^  Quant  aux  points  de  savoir  si  l'enfant  renon- 
çant />eî//  retenir  outre  la  quotité  disponible  la  part 
particulière  qui  lui  revenait  dans  la  réserve,  et  sHl  doit 
être  compté  pour  calculer  cette  quotité^  nous  n'avons 
pas  à  les  discuter  ici.  Ces  questions  qui  ont  longtemps 
agité  le  inonde  judiciaire  appartiennent  à  un  traité 
du  titre  des  donations  (art.  913  à  919]. 

Nous  les  signalons  toutefois  pour  ordre  en  cet  en- 
droit, en  notant  que  la  première  vient  d'être  tranchée 
in  terminis  (nous  aimons  à  le  croire),  par  les  chambres 
réunies  de  la  Cour  de  cassation,  sur  les  conclusions 
conforme^  de  M.  le  procureur  général  Dupin  et  au 
rapport  du  savant  M.  Faustin  Hélie,  le  27  novembre 
1863  (1).  L'arrêt  a  décidé  avec  raison  que  la  réserve 
sous  le  Code  Napoléon,  n'est  rien  autre  chose  que  la 
succession  elle-même  dimifiuée  de  la  portion  disponiblCy 


à  son  cours.  Voy.  aussi  et  surtout  M.  Vernet,  De  la  quotité  dhponible, 
pag.  i09  et  suiv.»  et  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  tom.  Y,  g  629,  note  6.  Mar- 
CADÉ,  sur  Tart.  845,  coupe  le  nœud  gordien  avec  plusieurs  arrêts  dont  nous  ne 
saurions  accepter  la  doctrine.  Il  va  jusqu'à  obliger  en  réalité  les  renonçants  au 
rapport,  puisque,  à  Ten  croire,  ils  ne  peuvent  conserver  ce  qui  leur  a  été  donné 
qu'autant  que  les  libéralités  faites  postérieurement  par  le  défunt  avec  dispense 
de  rapport  à  d'autres  successibles  ou  à  des  étrangers,  n'ont  pas  épuisé  la  quo- 
tité disponible.  U  oublie  que  les  renonçants  sont  toujours  considérés  comme 
préciputaires  jusqu'à  concurrence  de  celte  qualité. 

(1)  Affaire  Lavialle.  Voy.  le  compte-rendu  de  cet  arrêt  très-nettement  motivé 
par  M.  Coin  de  Lisle,  dans  la  Revue  critique^  tom.  XXIV,  pag.  97.  Tous 
les  débats  sans  fins  auxquels  a  donné  lieu  cette  célèbre  question,  sont  rapportés 
dans  la  nouvelle  édition  de  Dalloz,  P  Succession,  n«  1028  et  suiv.  Voy.  aussi 
DeviLL.  et  Carette,  1863, 1-513  et  suiv. 
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et  que,  par  conséquent,  les  enfants  du  de  cujus  ne 
sauraient  y  avoir  droit  qu*à  titre  cT héritiers  acceptants. 
Malheureusement  la  Cour  n*a  pas  eu  à  se  prononcer 
sur  le  second  point  :  celui  de  savoir  si  les  enfants 
renonçants  doivent  faire  îwmbre  pour  fixer  la  quotité 
disponible.  M.  Coin-Delisle  continue  de  décider  que 
celte  quotité  est  invariablement  fixée  par  le  nombre 
des  enfants  existants  au  moment  du  décès  du  dispo- 
sant et  non  pas  par  le  nombre  des  enfants  qui  ac- 
ceptent la  succession.  Il  argumente,  pour  soutenir  son 
opinion  du  texte  judaïquement  interprété  de  Fart.  913, 
mais  il  nous  semble  qu*il  est  sous  ce  rapport  dans 
Terreur  et  que  les  art.  785  et  786,  en  considérant 
ceux  qui  renoncent  à  la  succession  comme  n'ayant 
jamais  existé  par  rapport  à  elle,  font  crouler  la  base 
de  son  ^slème.  Dè3  qu'on  admet  que  la  réserve  est 
la  succession  ab  intestat  protégée  contre  des  libéralités 
excessives  et  qu'elle  n'est  pas  attribuée  uniquement 
à  la  qualité  <f  enfant^  mais  bien  à  la  qualité  d'enfant 
acceptant^  il  faut  suivre  le  principe  dans  toutes  ses 
conséquences  (1). 


\\)  La  Jurisprudence  que  la  Cour  a  abandonnée  avait  vu  à  tort  dans  la  qua- 
lité  ^enfant  une  manière  particulière  d'acquérir  la  propriété  en  dehors  de 
c«Uts  déterminées  par  Tart.  711.  Mais,  après  un  débat  solennel,  on  a  reconnu 
qa'il  y  avait  un  inconvénient  énorme  à  placer,  contrairement  à  la  volonté  du 
yke  d^  famille,  les  successibles  renonçants  dans  une  position  plus  avantageuse 
que  cplle  des  préciputaircs.  De  là,  Tarrét  du  27  novembre  18G3.  Pour  corn- 
pl^t<:r  la  doctrine  qu'il  consacre,  il  ne  s'agit  plus  que  de  décider,  ce  que  n'a 
IV  4 
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§3. 

IL  FAUT  n'avoir  PAS  ÉTÉ  DÉCHARGÉ  PAR  LR  DÉFUNT  DE  L'OBLIGATION 
DE  RAPPORTER  OU  D'IHPUTBR  SUR  LA  PART  HÉRÉDITAIRE  CE  QUI 
A  ÉTÉ  DONNÉ  OU  LÉGUÉ  (COD.  NAP.,  ART.  843-916). 


SOMMAIRE. 

30.  —  Rappel  historique.  Aujourd'hui  la  dispense  du 

^  rapport  est  autorisée  par  la  loi. 

31.  —  Premihe  hypothèse.  Du  cas  où  le  défunt  qui  est 

mort  sans  héritier  à  réserve,  a  dispensé  son 
donataire  successible  du  rapport. 

32.  —  Deuxième  hypothèse.  Du  cas  où  la  libéralité  n'ex- 

cède pas  la  quotité  disponible  et  où  il  y  a 
des  héritiers  à  réserve. 

33.  —  Troisième  hypothèse.  Du  cas  où  la  libéralité  excède 

la  quotité  disponible. 

34.  —  La  dispense  de  rapport  doit  être  expresse.  Sens  de 

cette  expression. 


pas  eu  à  faire  la  Cour,  que  les  entants  acceptant»  doivent  seuh  ^«tre  comptés 
pour  établir  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  Sous  ce  dernier  rapport,  on  suit 
encore  dans  la  pratique  ce  qu*a  décidé  Tarrét  Laroqne,  du  18  féviier  1818. 
C'est  un  point  à  revoir  en  jurisprudence,  car,  si  ce  célèbre  arrêt  a  bien  décidé  la 
première  question  qui  lui  était  soumise,  il  s'est  certainement  mépris  sur  la 
solution  à  donner  à  la  seconde.  Le  mot  laissé  de  Tart.  913  signifie  laissé 
comme  héritiers.  Cela  est  si  vrai  que  c'est  eu  égard  au  nombre  des  enfants  qui 
se  partagent  la  réserve,  que  le  législateur  Taugnientc  ou  la  diminue  en  même 
temps  qu'if  augmente  ou  diminue  corrélativement  d'autant  la  quotité  disponible. 
Voy.  Demolombe,  Traité  des  donations^  tom,  II,  n»  99.  Voy.  pourtant  Mont- 
pellier, 8  mars  186i.  Devill.,  1864,  I1-U5,  et  Paris,  9  juin  1864.  Devill., 
eod.  loeo. 
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35.  —  Application  du  principe  à  plusieurs  espèces. 

36.  —  La  nature  elle-même  de  la  disposition  peut  être 

considérée  comme  un  indice  sufûsant  de  la 
volonté  du  donateur. 

37.  —  Le  don  de  la  quotité  disponible  .emporte  vir- 

tuellement une  dispense  de  rapport. 

38.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  de  substitution  au  pro- 

fit des  petils-enfants  nés  ou  à  naître. 

39.  —  L  obligation  imposée  à  l'un  des  héritiers  de  payer 

seul  un  legs  au  delà  de  sa  part  contributoire 
dispense  implicitement  ses  co-héritiers  du 
rapport  du  proût  qu'ils  font  par  une  telle 
disposition. 

40.  -—  Un  partage  anticipé  d'ascendant  renferme  impli- 

citement une  dispense  de  rapport. 

41.  —  La  question  de  la  dispense  de  rapport  est  une 

question  d'interprétation  de  volonté  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  juges  du  fond. 

42.  —  Hypothèses  inverses  dans  lesquelles  il  n'y  a  pas 

dispense  de  rapport. 

i^La  prédilection  du  défunt  n'équivaut  jamais 
à  cette  dispense. 

43.  —  S"  Quidy  du  cas  où  le  testament  porte  que  tous  les 

biens  dépendant  de  la  succession  seront  par- 
tagés également  entre  les  enfants.  La  dona- 
tion entre  vifs  faite  à  l'un  d'eux  sans  dis- 
pense expresse  de  rapport  est  rapportable. 

44.  —  S""  Les  dons  manuels  occultes  ou  ostensibles  sont 

soumis  au  rapport. 

45.  —  i'  Les  donations  déguisées^  soit  par  des  interpo- 

sitions de  personnes^  soit  par  des  actes  à 
titre  onéreux^  doivent  être  rapportées  si  elles 
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ne  contiennent  pas  de  dispenses  expresses  de 
rapport.  Controverse. 

46.  —  A.  Premier  système.  Ses  partisans  prétendent  (fiie 

k  nature  même  de  la  donation  déguisée  dis- 
pense virtuellement  du  rapport. 

47.  —  B.  Deuxième  système.  Il  faut  s'en  tenir  à  la  dispo- 

sition précise  de  l'art.  843  qui  veut  que  les 
dons  directs  et  indirects  soient  rapportables. 

48.  —  C.  Troisième  système.  Tempérament  que  la  juris- 

prudence apporte  à  ce  deuxième  système. 
Rejeté  par  l'auteur  dans  les  cas  où  les  juges 
sont  obligés  d'aller  chercher  des  probabilités 
dans  des  circonstances  extrinsèques. 

49.  —  Méthode. 


30.  —  Rappel  historique.  —  Nous  avons  vu  précé- 
demment (1)  qu'à  Rome  les  enfants  et  descendants 
du  défunt  devaient  rapporter  à  la  musse  partageable 
ce  qui  leur  avait  été  donné,  à  moins  qu'ils  ne  renon- 
çassent à  r hérédité^  et  que  T obligation  du  rapport  ne 
s'appliquait  pas  aux  legs,  lesquels  étaient  censés  faits 
per  prœceptioneîii,  ex  voluntate  defuncti  (2). 

Nous  avons  vu  ensuite  que  l'institution  qui  nous 
occupe  avait  été  poussée  jusque  dans  ses  dernières 


(l)5Mprà,  n««2eta.  * 

(2)  L.  25,  Cod.  Famil.  ercisc.y  et  à  CfUe  occasion,  L.  39,  g  i,  Famil. 
ercisn.  L.  1,  g  19,  ff.  et  LL.  10-16,  Cod.  De  collai. 
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limites  dans  les  coutumes  d^ égalité  absolue  qui,  sans 
tenir  compte  de  la  volonté  du  de  cujiis^  exigeaient  im- 
périeusement le  rapport  en  défendant  au  père  de  fa- 
mille de  faire,  en  aucun  cas,  enfant  chérij  comme  on 
disait  alors  ;  mais  que  ce  système  exagéré  avait  été  mi- 
tigé par  les  coutumes  d'égalité  tempérée  de  plusieurs 
manières,  et  que,  dans  leurs  ressorts,  on  reconnaissait 
à  l'héritier  la  possibilité  de  s'affranchir  du  rapport  en 
renonçant  à  la  succession  :  les  réserves  coutumières 
restant  intactes  en  souvenir  de  la  falcidie  et  de  la 
légitime  des  Romains.  Ce  dernier  point  est  très-obscur 
dans  rhistoire  du  droit. 

Enfin  nous  avons  ajouté  qu*un  assez  bon  nombre 
de  coutumes  avaient  plus  spécialement  que  celles 
dont  nous  venons  de  parler,  subi  Tinfluence  du  droit 
romain.  On  les  appelait  coutumes  de  préciput.  Sous 
leur  empire,  non-seulement  les  héritiers  pouvaient 
se  libérer  de  l'obligation  du  rapport  en  répudiant  la 
succession,  mais  la  volonté  du  disposant  pouvait  encore 
les  en  affranchir;  c'est  à  ce  dernier  système  que  les 
auteurs  du  Code  Napoléon  se  sont  rattachés.  Aujour- 
ihii  la  dispense  de  rapport  est  autorisée  par  la  loi  (1). 

Comme  ce  principe  demande,  pour  être  bien  com- 
pris, à  être  suivi  dans  l'application,  nous  allons  par- 
courir en  quelques  mots  les  diverses  hypothèses  qui  se 

(i)5vprâ,  n»  i  aux  notes,  et  God.  Nap.,  art.  8^,  84i,  849,  866,  919. 
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voient  habituellement  dans  la  pratique  des  affaires,  et 
dans  lesquelles  se  rencontre  ou  ne  se  rencontre  pas  la 
dispense  dont  il  s'agit. 

31  •  —  Première  hypothèse,  —  Le  définit,  en  faisant 
une  libéralité  à  l'un  de  ses  siiccessibleSy  ta  expressément 
dispensé  du  rapport,  et  il  meurt  sans  laisseï*  d'héritiers 
à  réserve  qui  acceptent  sa  succession  (Cod.  Nap.,  art.  843 
et  916).  Il  est  clair  que  dans  cette  hypothèse,  lé  gra- 
tifié n'a  rien  à  rapporter  à  ses  co-héritiers,  soit  en  na- 
ture, soit  en  moins  prenant  (Cod.  Nap.,  art.  843-848), 
puisque  dans  le  système  de  la  loi  actuelle,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  se  passait  sous  l'empire  des  coutumes, 
le  donateur  ou  le  testateur  a  pu  valablement  disposer 
de  tous  ses  biens,  tout  aussi  librement  en  faveur  de 
l'un  de  ses  successibles  qu'il  aurait  pu  le  faire  en  faveur 
d'un  étranger  (Cod.  Nap.,  art.  913,  916,  919). 

32.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  défunt  a  fait, 
toujours  avec  dispense  expresse  de  rapport,  à  twi  de  ses 
héritiers  y  une  libéralité  qui  n'excède  pas  la  quotité  dispo- 
nible fixée  par  les  art,  913  e^922,  et  il  meurt  laissant 
des  héritiers  à  réserve  qui  acceptent  sa  succession. 

Dans  ce  cas  encore,  le  successible  avantagé  ;?«/•  pré- 
ciput  n'a  rien  à  rapporter  à  ses  co-héritiers  réserva- 
taires, puisque  la  succession  ab  intestat  qui  constitue 
leur  réserve  est  restée  intacte  et  que  la  loi  n'en  demande 
pas  davantage  pour  sanctionner  les  dispositions  du  dé- 
funt (Cod.  Nap.,  art.  843,  913,  919).  Le  rapport  fictif 
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dont  il  est  fait  mention  dans  Fart.  922,  n'est  qu'une 
opération  de  mathématique  dont  Vobjet  est  de  savoir 
à  la  quotité  disponible  n'a  pas  été  dépassée. 

33.  —  Troisième  hypothèse.  —  La  libéralité  excède 
la  quotité  disponible.  —  Dans  ce  cas,  la  loi  accorde  aux 
héritiers  à  réserve  deux  actions  qu'ils  ont  le  droit 
d'exercer,  suivant  les  circonstances,  pour  reconstituer 
la  succession  ce  intestat  ébréchée  par  des  dons 
excessifs  : 

!•  L'action  en  réduction  à  la  quotité  disponible  au 
moment  du  décès  (art.  920-921).  Ainsi  que  nous  l'avons 
d^ijà  dit  plus  haut,  cette  action  est  réelle  et  elle  peut, 
au  besoin,  s'exercer  utilement  contre  les  tiers  déten- 
teurs auxquels  le  successible  gratifié  outre  mesure 
ai]rait  aliéné  les  biens  donnés  par  le  de  cujusj  à  les 
supposer  toutefois  susceptibles  d'être  revendiqués 
;Cod.Nap.,  art.  930-2279).  ' 

2*  Et  Faction  personnelle  en  rapport  contre  le  dona- 
taire avantagé,  pour  ce  qui  excède  l({  quotité  disponible. 
Les  art.  844  in  fine  et  866  disposent  textuellement  que 
f excédant  de  cette  quotité  est  sujet  à  rapport.  La  loi 
suppose  dans  ces  articles  que  le  successible  avantagé 
vient  à  la  succession  à  partager  avec  ses  co-héritiers, 
et  comme  il  n'a  pu  être  valablement  dispensé  du  rap- 
port que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible, 
il  se  trouve,  i)Our  ce  qui  excède  cette  quotité,  malgré 
sa  clause  de  préciput,  absolument  dans  la  même  posi- 
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tion  que  celle  d*un  simple  doQataire  en  avancement 
d'hoirie  non  dispensé  du  rapport. 

Si  donc  les  héritiers  à  réserve  ont  intérêt  à  prendre 
cette  voie  plus  simple  et  quelquefois  plus  avantageuse 
pour  eux  que  celle  que  leur  offre  l'action  en  réduction 
des  art.  920  et  suivants,  ils  procèdent  par  l'action  per- 
sonnelle en  rapport  ordinaire,  et  c'est  alors  le  cas 
d'appliquer  les  art.  868-869  et  notamment  l'art.  859, 
qui  leur  permet  d'exiger  le  rapport  en  nature  dans  les 
cas  qu'il  indique  à  l'égarJ  des  immeubles  non  aliénés^ 
mais  qui  leur  refuse  implicitement  l'action  en  reven- 
dication contre  les  tiers  acquéreurs  qu'ils  ne  peuvent 

0 

évincer  qu'à  l'aide  de  l'action  réelle  en  réduction,  aux 
termes  de  l'art.  930  du  Code  Napoléon  (1). 

C'est  donc  à  tort,  ce  nous  semble,  que  M.  Mourlon  (2) 
et  Marcadé  (3)  critiquent  la  rédaction  de  l'art.  844  et 
qu'ils  changent  ces  mots  :  Pexcédatit  est  sujet  à  rapport 
en  ceux-ci  :  est  sujet  à  réduction  ;  ce  qui  les  conduit  à 
dire  que  cet  article  aurait  dû  être  placé  dans  la  section 
relative  à  la  réduction  (Cod.  Nap.,  art.  920  à  930)  et 


(1)  Voy.  Cass.,  ii  janvier  1856.  Devill.,  1856, 1-289.  Demaxte,  lom.  III, 
no  195  6fs,  I.  LMnlérét  de  la  question  se  fait  surtout  sentir  lorsque  les  immeu- 
bles donnés  ont  augmente  de  valeur  dans  le  temps  intermédiaire  qui  s>s( 
écoulé  du  décès  au  partage  (Gomp.  à  cet  égard  les  art.  859,  861  et  922). 

(2)  Rép,  écrites^  tom.  II,  pag.  150. 

(3)  Sur  Tart.  SU,  Voy.  aussi  dans  le  même  sens  MM.  Ducaurroy,  Bonnier 
et  RousTAiN,  tom.  II,  n»  700,  in  fine. 
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non  pas  comme  l'ont  fait  les  rédacteurs,  dans  la  section 
des  rapports  du  titre  des  successions.  Le  don  fait  par  le 
défunt  à  Tun  de  ses  successibles  qui  accepte  plus  tard 
sa  succession  n'est  pas  considéré  absolument  comme 
nul  pour  l'excédant  de  la  quotité  disponible,  comme 
Test  celui  fait  à  un  étranger.  Seulement  il  ne  peut  être 
dispensé  du  rapport,  quelque  clause  de  préciput  qui 
puisse  exister.  Dans  le  système  du  Code,  Taciion  en 
rapport  et  celle  en  réduction  concourent  souvent,  dans 
leurs  cercles  respectifs,  au  même  but  sans  s'exclure. 
L'art.  844  s'occupe  uniquement  de  la  première,  l'ar- 
ticle 920,  de  la  seconde,  et  il  y  a  lieu  d'appliquer  les 
règles  de  la  section  des  rapports  toutes  les  fois  que  cette 
application  ne  porte  pas  de  préjudice  à  la  famille  ré- 
servataire. Ce  n'est  que  dans  les  cas  où  la  reconstitu- 
tion de  la  succession  ah  intestat  qui  doit  toujours  rester 
intacte  pour  fournir  les  réserves,  devient  impossible 
soit  par  suite  de  l'insolvabilité  du  débiteur  du  rapport, 
soit  pour  tout  autre  cause  susceptible  d'empêcher  la 
remise  à  la  masse  des  biens  donnés,  qu'il  faut  recourir 
aux  règles  de  la  réduction  qui  permettent  la  revendi- 
cation non-seulement  contre  l'héritier  avantagé  outre 
mesure,  mais  même  au  besoin  eontre  les  tiers  déten- 
teurs (art.  930).  Voilà  pourquoi  l'art.  844  dispose  que 
ce  qui  excède  la  quotité  disponible  est  sujet  à  rapport 
et  non  pas  à  réduction,  bien  que  l'intention  des  rédac- 
teurs n'ait  pas  été  de  refuser  l'action  en  réduction  dans 
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les  hypothèses  où  elle  serait  nécessaire  aux  héritiers  à 
réserve  (1).  Toutefois,  s'ils  choisissent  la  voie  du  rap- 
port suivant  les  art.  844  et  866,  ils  renoncent  par  cela 
même  au  droit  que  leur  reconnaît  l'art.  930,  d'évincer 
les  tiers  acquéreurs  qu'il  ne  faut  en  effet  déposséder 
que  quand  on  ne  peut  agir  autrement  pour  reconsti- 
tuer les  réserves  (2). 

34.  —  Cela  posé,  voyons  dans  quelle  forme  la  dis- 
pense de  rapport  doit  se  produire  pour  être  efiBcace. 
La  loi  dispose  textuellement  dans  les  art.  843  et  919 
que  la  dispense  de  rapport  ne  produit  d'effet  qu'autant 
qu'elle  est  expresse,  d'où  il  résulte  que  tout  don  ou 
legs  non  dispensé  expressémeiit  du  rapport,  est  rappor- 
table  ou  imputable.  L'intention  du  donateur  ou  du  tes- 
tateur ne  saurait  être  mise  en  doute,  lorsque  le  don  ou 
le  legs  a  été  fait  par  précipice  ou  hors  part.  Mais  ces 
termes  employés  par  le  législateur  ne  sont  pas  saa^a- 
mentels.  Us  peuvent  être  remplacés  par  des  équipol- 
lents,  pourvu  qu'il  en  ressorte  (expressim^  evidejiter) 


(1)  L'action  en  rapport  et  Taclion  en  réduction  dififèrent  cependant  à  certains 
égards  Tune  de  Tauire.  L'objet  de  la  première  est  de  rétablir  Tégalilë  entre  Ifs 
héritiers.  La  seconde  est  un  privilège  particulier  que  la  loi  accorde  aux  ascen- 
dants et  aux  descendants,  à  l'exclusion  des  collatéraux  auxquels  la  réserve  ne 
peut  jamais  advenir.  La  réunion  des  biens  donnés  à  la  masse  héréditaire  ne  s'o- 
père pas  toujours  de  la  même  manière  dans  les  deux  actioi^s.  Voy.  à  cet  égard, 
Cass.,  li janvier  1856. Devill.,  1856, 1-289.  DEMANTE,tom.  111,  n'^'llS 6î«,  ii. 
Demolombe,  Success.y  tom.  IV,  n*»  223. 

(2)  Bona  fides  non  patiiur  ut  bisidem  exigalur. 
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une  dispense  manifeste  de  rapport.  Le  doute  devrait 
s  interpréter  en  faveur  de  l'égalité  entre  les  héritiefcs. 
On  sent  en  effet  que  dès  qu'il  s'agit  de  sortir  du  droit 
commun  qui  présume  toujours  un  simple  avancement 
d'hoirie,  il  faut  que  la  volonté  d'y  déroger  soit  hieii 
clairement  manifestée.  Du  reste,  la  jurisprudence 
reconnaît  que  c'est  là  une  question  d'interprétation 
qni  rentre  dans  l'appréciation  souveraine  des  juges  du 
fond.  I^  Cour  de  cassation  a  maintes  fois  consacré  ce 
principe  aujourd'hui  généralement  admis  (1).  Elle  a 
môme  été  jusqu'à  décider  que  la  dispense  de  rapport 
peut  résulter  non-seulement  de  la  donation  ou  d'un 
testament  postérieur,  n^ais  encore  des  circonstances  qui 
ont  précédé,  accompagné  et  suivi  ces  actes  (2).  Cette 
dernière  proposition  est  à  notre  sens  susceptible  d'une 
vive  controverse,  parce  que  les  art.  843  et  919  n'ont 
évidemment  entendu  parler  que  de  la  dispense  de 
rapport  résultant  soit  de  la  donation  elle-même,  soit 
du  testament  ou  de  l'acte  postérieur  revêtu  des  formes 
exigées  pour  les  dispositions  entre  vifs  ou  testamen- 


(1)  Voy.  rejet,  20  février  1817.  Devilleneuve,  V«  volume,  1815-1818,  i, 
pag.  283,  et  la  note  de  l'arrétiste.  Cass.,  9  février  1830.  Devill.,  1831 , 1-339. 
Cass.,  7  juillet  1835.  Devill.,  1835,  I-9U.  Cass.,  20  mars  1843.  Devill., 
iai3, 1-451.  Cass.,  20  décembre  1843.  Devill.,  1844, 1-13.  Cass.,  12  août 
18U.  Devill.,  1845,  1-42,  et  à  cet  égard,  Demakte,  lora.  III,  n»  177  bis. 
Iu:i{arl4!:-Ma&>e  et  Vergé,  lom.  II,  pag.  418.  M.  Demolombe,  lom.  IV, 
n^'  231-232. 

(2)  Cass.,  10  juin  1846.  Devill.,  1846, 1-541. 
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tairesdont  il  est  question  dans  ce  dernier  article  (1). 
M.  Jaubert,  en  présentant  le  titre  des  donations  au 
Corps  législatif,  s'en  est  positivement  expliqué.  «  La 
«  volonté  du  disposant  doit  se  lire  dans  la  disposition 
«  elle-même,  » 

35.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  jurisprudence  fournit  à 
cet  égard  une  multitude  de  décisions  qui  prouvent 
qu'en  celte  matière  rien  n'est  absolu.  Parcourons 
quelques  espèces  : 

1°  Au  lieu  de  s'être  servi  des  expressions  données 
par  l'art.  843  à  titre  d'exemple,  par  préciput  ou  hors 
partj  le  donateur  ou  le  testateur  a  employé  les  phrases 
suivantes  pour  exprimer  le  fond  de  sa  pensée  :  la  libé- 
ralité est  faite  par  forme  d^ avantage. . ,,  pour  faire 
jouir  le  successible  des  avantages  permis  par  la  loi  (2). . . , 
le  surplus  des  biens  donnés  ou  légués  sera  partagé  entre  le 
successible  gratifié  et  ses  co-héritiei's  (3). . . ,  il  ne  sera  pas 
tenu  de  remettre  à  la  tuasse  héréditaire  ce  qui  lui  est 
donné  ou  légué  (4).  Dans  ces  cas  et  autres  analogues, 
'  les  expressions  par  préciput  ou  hors  part  se  trouvent 


(1)  Voy.  Demante,  tom.  III,  n»  177  6w,  m. 

(2)  Paris,  28  juillet  1825.  Sirey,  1826, 11-23.  Demolombe,  loc,  cit.,  n»  239. 

(3)  Turin,  24  mars  1806.  Sirey,  1806,II-i31.DEMANTE,tora.  IIl,  nM77&i5, 
III.  DuRANTON,  tom.  VII,  D«  221.  Demolombe,  Successions,  IV,  n»  237. 

(4)  Lëyasseur,  De  la  portion  disponible^  pag.  166.  Grenier,  Donations, 
tom.  II,  Ro  484.  Ricard,  Donations^  part.  I,  n»  654.  Demolombe,  Success., 
tom.  IV,  no  236. 


3r  35-36  ÉTUDE  vi.  des  rapports.  61 

remplacées  par  des  équipolleuts.  Dès  que  rintention 
du  disposant  est  manifestée  sans  équivoque  possible, 
la  dispense  du  rapport  est  expresse.  La  loi  n^en  de- 
mande pas  davantage. 

36.  —  La  nature  de  la  disposition  peut  aussi  être 
considérée  en  elle-même  comme  un  indice  certain  de 
la  volonté  d^  défunt.  Exemple  : 

2*  J*ai  fait  un  legs  universel  ou  une  institution  con- 
tractuelle au  profit  de  Fun  de  mes  successibles  (1).  11 
est  clair  que  ma  volonté  ne  saurait  s*exécuter  telle  que 
je  Tai  conçue,  si  les  biens  qui  en  font  partie  étaient 
considérés  comme  devant  être  rapportés  à  ma  suc- 
cession. 

Ma  disposition  est  inconciliable  avec  l'idée  d'un 
rapport.  Je  n'ai  pu  la  faire  qu'avec  l'intention  expresse 
et  manifeste,  lors  même  qu'elle  ne  serait  pas  écrite, 
d'en  dispenser  celui  que  j'ai  gratifié  du  don  ou  du  legs 
universel.  Cela  est  évident,  car  dès  que  je  n'ai  pas 
voulu  qu'il  fût  co'partageant,  en  qualité  d'héritier  ab 
infestât j  relativement  à  ce  que  je  lui  ai  donné  ou  légué, 
c'est  que  j'ai  entendu  qu'il  ne  serait  pas  soumis  à  une 
obligation  de  rapport  qui  ne  peut  peser  que  sur  des 


il)  Voy.  Cass.',  14  mars  1853.  Devill.,  1853,  1-267,  et  la  note  du  Tarré- 
tbte  où  d*autres  arrêts  sont  cités.  Cette  question  ne  soulève  plus  de  discussion 
aujourd'hui.  Voy.  Demolombk,  Success.f  tom.  lY,  n<>  242,  et  tous  les  auteui-s 
aaïqaels  il  renToie.  Troplong,  des  Donations  et  Testaments,  tom.  H,  n°  883, 
cft  Gre!«icr,  Donations j  tom.  II,  n«*  485-488. 
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co-partageants,  en  leurs  qualités  de  représentants  de 
ma  personne. 

On  verra  donc  facilement  une  dispense  de  rapport 
dans  les  legs  universels  et  à  titre  universel,  par  inter^ 
prétation  de  la  volonté  du  testateur,  quoiqu'en  prin- 
cipe ces  espèces  de  legs  rentrent  dans  les  termes  gé- 
néraux de  l'art.  843  (1). 

37.  —  3*  J'ai  donné  ou  légué  à  Tun  de  mes  héri- 
tiers présomptifs  la  quotité  disponible.  Une  telle  dispo- 
sition est  encore  inconciliable  avec  l'idée  d'un  simple 
avancement  d'hoirie.  Elle  serait  un  noti-sensy  si  le 
rapport  pouvait  être  exigé;  je  dois  donc  être  considéré 
comme  ayant  voulu  l'en  dispenser,  à  moins  d'indices 
contraires  à  cette  interprétation  de  ma  volonté  (2). 

38.  —  4°  J'ai  gre\é  de  restitution  au  profit  de  mes 
petits-enfants  nés  et  à  naître,  la  lij)éralité  que  j'ai  faite 
de  mon  disponible  à  l'un  de  mes  enfants  (art.  1048- 
1049).  Il  est  encore  évident  que  mon  fils,  grevé  de 
substitution,  étant  obligé  de  conserver  et  de  rendre  aux 
appelés  les  biens  qui  lui  ont  été  donnés,  ne  saurait  être 
tenu  de  les  rapporter  à  ma  succession  (3). 


(1)  Voy.  Dalloz,  V^  Success.,  n»"  1091, 1092, 1096. 

{i)  Paris,  28  juillet  1825.  Caen,  16  décembre  1850.  Baslia,  25  mars  1833. 
Montpellier,  9  juin  1833.  Daixoz,  loc.  cit.,  n»  1095.  Voy.  pourtant  M.  Demo- 
LOMBE,  loc.  cit.,  n«  243. 

(3)Cass.,  16  juin  1830,  23  février  1831.  Devill.,  1830,  i-5i2,  et  1831, 
1-424.  Demoloiibë,  n»  244,  et  les  autorités  i{\C\\  cite. 
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39.  —  5*  J'ai  imposé  à  Tun  de  mes  héritiers  Tobli- 
^^tion  de  payer  seul  les  legs  contenus  en  mon  testa- 
ment, au-delà  de  la  part  qu'il  aurait  dû  en  supporter 
daprès  le  droit  commun.  Ses  co-héritiers  qui  se 
trouvent  avantagés  par  cette  disposition  en  ce  qu'ils 
se  trouvent  déchargés  d'autant,  ne  sont  pas  tenus  de 
rapporter  à  la  masse  partageable  le  bénéfice  qui  en 
résulte  pour  eux.  Ici  encore,  la  volonté  du  défunt  est 
inconciliable  avec  Tobligation  du  rapport  dont  on  pré- 
tendrait les  grever  (1). 

40.  —  &"  J'ai  fait  entre  mes  enfants,  soit  par  dona- 
tion entre  vifs,  soit  par  testament,  le  partage  de  mes 
biens  aux  termes  des  articles  1075  et  1076  du  Code. 
Napoléon.  Il  est  clair  qu'une  telle  opération  emporte 
par  sa  nature  une  dispense  de  rapport,  puisque  le 
rapport  né  serait  rien  autre  chose  que  l'anéantissement 
du  partage  lui-même.  Or,  je  n'ai  pas  pu  vouloir  en 
même  temps  procédera  un  partage  définitif  et  à  un 
partage  qui  ne  serait  que  provisoire  si  les  dons  qu'il 
renferme  jwu valent  être  soumis  au  rapport.  Ces  deux 
idées  sont  inconcUiahles,  et  par  conséquent  le  partage 
d'ascendantrenferme  toujours  virtuellementdes  clauses 
de  préciput,  à  moins  que  le  contraire  n'y  soit  exprimé. 
On  sent,  en  effet,  que  les  co-partagés  n'ayant  plus  de 
partage  à  faire  n'ont  plus  de  masse  à  recomposer,  et 

1}  Dl'ra!«ton,  tom.  VII,  n»  200.  Dbmolombe,  n»  249,  loc.  cil. 
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que  par  suite  ils  n'ont  rien  à  y  rapporter. 'Il  faut  ce- 
pendant noter  que  si  les  attributions  faites  dans  la 
donation-partage  ou  dans  le  testament,  à  Tun  ou  à 
plusieurs  des  descendants,  outrepassaient  la  quotité 
disponible^  il  y  aurait  lieu  à  réduction  comme  dans  les 
cas  ordinaires  (1).  Mais  dans  cette  hypothèse,  le  rap- 
port qui  se  fait,  au  décès  du  donateur  ou  du  testateur, 
de  tous  les  biens  partagés,  n'a  pas  pour  résultat  d'a- 
néantir le  partage  qui  n'en  reste  pas  moins  définitif, 
11  n'a  pour  but  que  de  reconstituer /îc/iDemenHa  masse 
générale,  afin  que  Ton  puisse  fixer  exactement  la 
quotité  disponible,  et  par  suite  retrancher  des  lots 
excessifs,  l'excédant  de  cette  quotité  au  profit  des  hé- 
ritiers à  réserve  oui  s'en  trouveraient  lésés,  si  la  dis- 
position  était  maintenue  pour  le  tout,  au  mépris  de 
l'article  913  (2).  (Cod.  Nap.,  art.  922,  1077.) 

41 .  —  Il  est  inutile  de  pousser  plus  loin  l'appUca- 
tion  du  principe  ci-dessus  rappelé.  La  question  de 


(1)  Voy.  CoLMET  DE  Santerre,  Traité  (Us  donations.  ]S*  volume  du  Cours 
analytique  de  Demaxte,  n°  245  bis.  i.  Genty,  des  Partages  d'ascendants^ 
n»  20.  Charot,  art.  843,  n«  9.  Duramon,  tom.  IX,  n®  650.  Limoges,  2i  dé- 
cembnï  1835.  Dalloz,  1836,  1-297.  Caen,  2  décembre  1847.  Devill.,  1849, 
11-193.  Demolombe,  Success.y  tom.  IV,  n«  248,  et  Traité  des  donations, 
lom.  II,  n»»  319  et  suiv. 

(2)  Les  biens  compris  dans  un  partage  d*ascendant  notant  transmis  qu'à 
litre  de  donation,  sont  soumis  à  la  réunion  fictive,  nécessaire  pour  calculer 
la  quotité  disponible  au  moment  du  décès.  (Voy.  pourtant  Cass.,  4  février  1845. 
Devill.,  1845. 1-305.)  Mais  la  jurisprudence  est  revenue  aux  vrais  principes 
qu'elle  avait  d'abord  méconnus.  (Voy.  notamment  les  arrêts  de  Cass.  du  13  fé- 
vrier 1860.  Devill.,  1860, 1-552.  24  avril  1861.  Devill.,  1861, 1-599.) 
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saYoir  si  telle  ou  telle  libéralité  doit  être  considérée 
comme  dispensée  du  rapport,  est  une  question  d'in- 
terprétation de  volonté.  Les  juges ,  en  appréciant  les 
actes,  peuvent  en  Taire  résulter  une  manifestation 
certaine  et  non  douteuse,  ou  une  déclaration  expresse 
quoique  souvent  implicite  d'une  dispense  de  rapport; 
mais  ils  ne  doivent  jamais  perdre  de  vue  la  règle  gé- 
nérale posée  dans  l'art.  843,  à  savoir  que  l'intention 
de  dispenser  les  successibles  avantagés  de  l'obligation 
que  la  loi  met  à  leur  charge,  ne  se  présume  pas  et  que 
pour  être  admise,  elle  demande  à  n'être  pas  équivoque. 

Nous  verrons  plus  loin  qu'il  existe  encore  d'autres 
avantages  faits  aux  successibles  que  la  loi  elle-même 
dispense  du  rapport  (1). 

42.  —  Parcourons  maintenant  quelques  hypothèses 
inverses,  dans  lesquelles  il  est  impossible  d'admettre 
la  dispense  qui  nous  occupe. 

l**La  prédilection  que  le  défunt  a  pu  avoir  pour 
celui  de  ses  enfants  qu'il  a  gratifié,  ne  suffit  pas  pour 
le  dispenser  du  rapport.  Il  faut,  sans  hésiter,  rejeter 
la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation  qui  peimet  aux 
juges  de  se  décider  par  des  circonstances  extrinsèques. 
L'enfant  dont  il  s'agit  ne  se  trouve  p'as  dans  le  cas  de 
l'exception  de  l'art.  843  (2). 

(1)  Infrà,  n<w  120  et  sniv. 

(i)  Voy.  Demante,  tom.  111,  n»  171  bis,  m. 

IV  5 
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43.  —  2'  Un  père  de  famille  a  fait  à  Tun  de  ses  en- 
fants une  donation  entre  vifs  sans  le  dispenser  du 
rapport.  Plus  tard,  il  fait  un  testament  dans  lequel  il 
dit  que  tous  les  biens  qu'il  laissera,  ou  qui  se  trouveront 
lui  appartenir  à  son  décès  seront  partagés  égalenient 
entre  ses  enfants. 

Lebrun  se  demande  si  une  telle  clause  n*emporte 
pas  virtuellement  une  disposition  préciputaire  rela- 
tivement à  la  donation  entre  vifs,  et  il  décide  avec 
raison  que  la  clause  testamentaire  étant  équivoque 
par  elle-même,  il  y  a  Heu  par  le  donataire  entre  vifs 
qui  accepte  la  succession,  de  rapporter  à  la  masse  par- 
tageable ce  qu'il  a  pu  recevoir,  parce  que  le  rapport 
est  un  moyen  de  conserver  Tégalilé  et  que  le  fils,  en 
se  déclarant  héritier,  fait  que  les  libéralités  qu'il  a 
reçues  du  défunt  sont  considérées  comme  faisant  partie 
de  la  succession  au  moment  même  du  décès  ;  d'où  il 
suit  que  les  biens  donnés  se  trouvent  rentrer  dans  les 
termes  de  la  clause  du  testament  pour  être  également 
partagés  entre  tous  (1). 

44.  —  3*  Les  dons  manuels,  qu'ils  soient  occultes 
ou  ostensibles,  sont  aussi  soumis  au  rapport,  à  moins 
que  le  donateur  ne  les  en  ait  postérieurement  affranchis, 
suivant  l'exception  de  l'art.  843,  par  une  dispense  ex- 


(1)  Lebrun,  liv.  III,  chap.  vi,  seclion  1,  n»  10.  Voy.  à  cel  égard,  Cass.,  19 
juillel  1836.  Devill.,  1836, 1-590.  Cass.,  10  juin  18i6.  Devill.,  18i6, 1^11. 
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presse  (Cod.  Nap.,  art.  919  in  fine).  La  remise  de  la 
main  à  la  main  est  insuffisante  par  elle-même  pour 
établir  juridiquement  cette  dispense.  11  faut  même, 
pour  juger  la  question,  ne  tenir  compte  que  des  faits 
concomitants^  et  non  pas  des  circonstances  extrinsèques 
éloignées,  en  ne  perdant  jamais  de  vue  que  tout  don 
direct  ou  indirect  est  soumis  au  rapport  suivant  l'ar- 
ticle 843,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  le  cas  ex- 
ceptionnel prévu  par  cet  article  (1).  Le  déguisement 
d  une  libéralité  ne  saurait  emporter  par  lui-même  une 
dispense  de  rapport,  bien  que  plusieurs  jurisconsultes 
aient  soutenu  le  contraire.  Est-ce  que  le  donateur  n'a 
pas  pu  prendre  une  voie  détournée  ou  secrète  pour 
des  motifs  tout  autres  qu'une  dispense  de  rapport,  par 
exemple  ;pour  éviter  des  droits  d'enregistrement,  ou 
pour  conserver  la  bonne  barmonie  entre  ses  enfants, 
en  leur  laissant  ignorer  ce  qu'il  a  voulu  faire  en  faveur 
de  l'un  d'eux  (2)? 
45.  —  4'  C'est  bien  à  tort  que  l'on  s'est  fait  une 


(1)  Voy.  Cass.,  12  août  1844.  Devill.;  1845, 1-42,  et  la  note  de  rarrétiste. 

ii)  Voy.  M.  Demolûmbe^  tooi.  IV,  n»  255.  Il  est  cependant  un  cas  où  le  rap- 
lort  n*aorait  pas  lien  par  suite  des  principes  qui  régissent  Tindi visibilité  de 
lateu.  Exemple  :  le  donataire  manuel  avoue  le  don  qui  n*est  prouvé  que  par 
M»  aveu,  et  il  ne  fait  cet  aveu  qu*en  disant  que  le  don  lui  a  été  fait  par  pré- 
cipnt.  Que  doit  faire  la  justice?  Elle  doit  prendre  Taveu  tel  qu*^l  est  tait,  sans 
pomrmr  le  diviser.  Mais  il  fant  bien  remarquer  que  si  le  rapport  n'a  pas  lieu 
ians  cette  hypothèse,  c*est  par  une  raison  étrangère  aux  principes  de  la  section 
des  rapports  que  nous  traitons. 
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montagne  de  la  question  de  savoir  si  les  donations  dé- 
guisées soit  par  interposition  de  personnes,  soit  par  des 
actes  à  titre  onéreux,  sont  ou  ne  sont  pas  dispensées 
du  rapport.  Comment  est-il  possible  de  mettre  ce  point 
en  discussion,  en  présence  de  Tart.  843  qui  dispose 
que  tout  héritier  acceptant  doit  rapporter  à  ses  co- 
héritiers tout  ce  qu'il  a  reçu  du  défunt  directement  ou 
indirectement  (c'est-à-dire,  d'une  manière  quelcon- 
que) (1),  à  moins  que  les  dons  directs  ou  indirects  ne 
lui  aient  été  faits  avec  une  dispense  expresse  de  rap- 
port? Evidemment  l'esprit  de  controverse  a  dépassé 
toutes  les  bornes  en  cette  matière  !  Aussi  la  jurispru- 
dence parait-elle  revenir  tous  les  jours  à  la  vérité  si 
longtemps  méconnue,  bien  qu'elle  ait  encore  un  pas 
à  faire  pour  se  soumettre  complètement  à  la  volonté 
du  législateur  (2). 

Trois  systèmes,  dont  le  dernier  n'est  qu'une  ramifi- 
cation du  second,  sont  à  examiner. 

46.  —  A.  —  Le  premier  consiste  à  dire  que  les  do- 
nations déguisées  sont,  par  leur  7iature  elle-même ^ 
virtuellement  dispensées  du  rapport  lorsque  le  défunt 

^  • 

(1)  Paris,  art.  ^i6,  276,  304,  306.  Gomp.  Cod.'Nap.,  art.  843,  853  et  854. 
Ces  deux  deniiers  articles  ne  traitent  que  d'une  question  de  rapport  et  non  pas 
ainsi  qu*on  Ta  prétendu  à  tort,  d'une  question  de  réserve  ou  de  capacité  per- 
sonnelle, 

(2)  Voy.  Dalloz,  Fo  Succeis.,  no  1123.  Cass.,  20  mars  1843.  Cass.,  10  no- 
vembre 1852.  Cass.,  16  juillet  1855.  Cass.,  31  décembre  1855.  Devill..  1857, 
1,  pag.  200. 
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na  pas  manifesté  une  volonté  contraire.  Dans  cette 
théorie.  Fart.  843  n'aurait  pas  tranché  la  question  qui 
serait  restée  etitière^  en  Tabsence  de  dispositions  dans 
le  Ck)de  susceptibles  de  régler  le  sort  des  donations 
dont  il  s  agit  (i). 

47.  —  B.  —  Le  second  auquel  nous  nous  rangeons 
en  rejetant  le  tempérament  qu'y  apporte  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême  n'est  rien  autre  chose  que 
la  mise  en  action  pure  et  simple  des  art.  843  et  919 
du  Code  Napoléon.  Il  n'y  a  pas  à  discuter  quand  la  loi 
a  parlé.  Dès  que  Ton  décide  que  les  donations  dégui- 
sées sous  le  masque  des  actes  à  titre  onéreux  sont 
valables^  l'avantage  indirect  qui  en  résulte  pour  le 
siiccessible  acheteur  simulé,  mais  en  réalité  donataire, 
doit  être  rapporté  à  la  succession  du  donateur  comme 
les  autres  dons  qu'il  aurait  pu  faire  sans  dispense  de 
rapport  :  les  termes  directement  ou  indirectement 
d'une  manière  quelconque)  de  l'art.  843  s'appUquant 
à  toutes  les  libéralités,  n'importe  la  forme  qu'elles  ont 
pu  prendre  pour  se  déguiser.  Ces  expressions  ont  été 
copiées  dans  Pothier  qui  comprenait  précisément  les 


(1)  Voy.  ToLXLiER,  tom.  IV,  vfi  ili.  \\  y  discute  la  question  à  son  point 
^  Toe,  et  il  restreint  rapplication  des  art.  843  et  853  aux  donations  indirectes 
prohibée*.  Malpex,  rfi  266.  Poujol,  art.  843,  n»  8.  Belost-Jolimont  sur 
ÛUBÛT,  art.  843,  observ.  iv.  Marcadé,  art.  851,n<'*1-5.ZACHARi£-MASJsÉ  et 
ViRfiÉ,  tom.  II,  pag.  405-406.  Vazeille,  art.  843,  et  tous  les  arrêts  au  nombre 
^  qoatorze,  cités  par  M.  Demolombe,  n»  252.  Voy.  aussi  Dalloz,  K<>  Succès., 
n''  1120,  où  il  rapporte  ce  système  sans  Taccepter  toutefois  lui-même. 
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donations  dont  il  s'agit  dans  les  avantages  indirects 
rapportables  (1)  et  rien  n'est  de  nature  à  faire  penser 
que  les  auteurs  du  Code  y  aient  attaché  un  sens  diffé- 
rent. Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  comme  l'ont  voulu  quel- 
ques jurisconsultes,  de  distinguer  les  donations  indi- 
rectes des  donations  déguisées  pour  restreindre  arbi- 
trairement l'application  de  l'art.  843  aux  premières 
seulement.  L'esprit  général  de  la  loi  est  avant  tout 
l'égalité  entre  les  héritiers  et  l'inégalité  n'est  autorisée 
qu'autant  que  la  disposition  a  été  faite  avec  une  clause 
expresse  de  dispense  de  rapport  (art.  843,  in  fine). 

Quant  à  l'argument  principal  sur  lequel  s'appuie 
le  premier  système,  à  savoir  qu'en  adoptant  la  forme 
d'un  contrat  onéreux  pour  couvrir  sa  libéralité,  le 
défunt  a  nécessairement  et  évidemment  voulu  avantager 
par  préciput  celui  de  ses  successibles  qu'il  a  gratifié 
par  celte  voie  détournée,  il  n'est  pas  sérieux.  De  ce 
que  j'ai  vendu  à  l'un  de  mes  héritiers  présomptifs, 
moyennant  30,000  francs  un  immeuble  qui  en  vaut 
50,000,  est-ce  qu'il  en  résulte  nécessairement  que  j'ai 
voulu  faire  tort  à  mes  autres  successibles  de  la  différence 
du  prix  comparé  à  la  valeur  réelle,  de  l'excédant  jugé 
en  fait  être  une  donation  et  non  pas  ime  vente?...  Est- 
ce  que  je  n'ai  pas  pu  avoir  d'autres  motifs  que  celui 
vainement  allégué,  pour  agir  comme  je  l'ai  fait?  Bien 

(i)  Traité  des  Succès.,  chap.  iv,  art.  2,  S  2. 
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évidemment.  Donc  les  donations  déguisées  sous  forme 
de  contrat  à  titre  onéreux  ou  masquées  sous  des  per«- 
sonnes  interposées,  Jont  soumises  au  raj^port  comme 
toutes  les  autres  pour  lesquelles  la  loi  n*a  pas  fait  d'ex- 
ception et  pour  lesquelles  Tobligation  de  Tart.  843 
n'est  pas  inconciliable  avec  Texécution  à  donner  à  la 
pensée  du  donateur  ou  du  testateur.  Tel  est,  sans  au- 
cun doute,  Tesprit  de  la  législation  qui  nous  régit  en 
cette  matière.  Encoi'e  une  fois,  le  Code  Napoléon  veut 
légalité  entre  les  héritiers,  et  il  ne  permet  de  la 
rompre,  dans  les  limites  qu*il  a  tracées,  que  quand  la 
Yolonlé  du  défunt  est  positivement  exprimée  à  cet 
égard  (Ck)d.  Nap.,  art.  843,  in  fine).  Les  art.  853  et  854 
prouvent,  à  n'en  pas  douter,  que  les  donations  dégui- 
sées ne  sont  pas,  par  leur  nature,  dispensées  du  rap- 
port.  L*art.  918  dont  on  a  argumenté  dans  le  système 
contraire,  n'a  réglé  qu  un  cas  particulier  qu'il  ne  faut 
pas  étendre  par  analogie.  La  transaction  qu  il  ren- 
ferme ne  concerne  pas  les  collatéraux  et  il  est  même 
des  hypothèses  dans  lesquelles  les  héritiers  à  réserve 
eux-mêmes  ne  sauraient  Tinvoquer,  ce  qui  prouve 
qu'il  doit  être  rejeté  de  la  discussion  sur  la  question 
dont  nous  venons  de*  résumer  les  véritables  prin- 
cipes (1). 


(1)  Merlin,  QuêaU  K»  Danatûm,  g  5,  n«  3.  Duranton,  tom.  Vil,  m  313. 
PnouDHON,  De  l'usufruit,  n»  2396.  Pont,  Revue  de  législation,  tom.  XXH, 
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48-  —  C.  —  Le  troisième  système  admet  bien  la  base 
du  précédent,  mais  il  reconnaît  aux  juges  du  fond  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause  abandonnées  à  leur  apprécia- 
tion, la  question  d'intention  sur  la  dispense  ou  la  non 
dispense  de  rapport.  C'est  celui  vers  lequel  incline 
aujourd'hui  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême.  La 
dispense  n'a  pas  besoin  d'être  exprimée,  il  suffit 
que  les  juges,  souverains  appréciateurs  du  fait,  dé- 
clarent qu'elle  existe,  et  on  ne  serait  pas  admis  à  leur 
demander,  en  cassation,  compte  de  leur  manière 
de  voir. 

Ce  système  nous  paraît  trop  dangereux  pour  être 
admis  sans  limite.  Il  ne  faut  pas  oublier  que  M.  Jau- 
bert  en  présentant  au  Corps  législatif  le  titre  des  dona- 
tions a  positivement  enseigné  que  la  volonté  du  disposant 
devait  se  lire  (ajoutons,  ou  s'interpréter)  par  la  disposi- 
tion elle-même.  Dans  notre  opinion  conforme  à  celle 


pag.  284.  Delvincourt,  tom.  n,pag.  120-121.  Une  dissertation  de  M.  Pont, 
insérée  dans  le  Recueil  de  Devill.  et  Carette,  V*  vol.,  1815-1818,  pag.  362. 
CouLON,  Quest.  de  Droite  tom.  III,  pag.  170.  Dlcaurroy,  Bonmer  et  Rols- 
TAiN,  tom.  II.  no  678.  Troplong,  Donations,  tom.  II,  n"  863.  Demante, 
tom.  III,  no  187  6t8,  v  et  vi.  Mourlon,  Répét.  écrt/.,  tom.  II,  pag.  160,  m. 
Demolovbe,  Success.y  tom.  IV,  n»  253. 

Bruxelles,  30  mai  1812.  Grenoble,  10  juillet  1819.  Bruxelles,  26  juillet  1820. 
Toulouse,  10  juin  1820.  Devill.,  1830,  11-78.  Montpellier,  26  février  1830. 
Dalloz,  1830,  11-233.  Agen,  13  juin  1831.  Dalloz,  1831,  11-227.  Paris, 
19  juillet  1833.  Devill.,  1833,  11-297.  Nancy,  26  novembre  1834.  Devill., 
1835, 11-63.  Montpellier,  21  novembre  1836.  Devill.,  1837,  11-360 .  Limogr> 
30  décembre  1837.  Palais,  1839, 11-274. 
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de  M.  Demante,  les  juges  n'ont  pas  le  droit  d'aller 
chercher  la  probabilité  de  l'intention  dans  des  cir- 
constances extrinsèques  :  c'est  ce  qui  nous  paraît  ré- 
sulter de  l'art.  843  combiné  avec  l'art.  919.  Quoiqu'il 
en  soit,  la  Cour  suprême  autorise  les  magistrats  à  se 
décider  en  cette  matière,  comnae  des  jurés,  suivant 
l'impression  produite  par  les  débats  sur  leur  con- 
science (1).  C'est  un  exemple  de  plus^qui  prouve  que 
les  assemblées  délibérantes  se  portent  volontiers  vei^s 
les  systèmes  mitoyens.  Cotte  tendance  a  cependant 
bien  des  inconvénients  ;  car  elle  a  souvent  pour  couse- 
quence  de  rendre  la  science  incertaine,  et  par  suite, 
de  laisser  les  parties  dans  le  doute  sur  ce  qu'elles  doi- 
vent ou  ne  doivent  pas  faire.  Il  vaudrait  ccHainement 
mieux,  au  cas  particulier,  rester  complètement  dans 
les  règles  tracées  par  la  loi  que  d'exposer  les  juges  à 
se  trouver  aux  prises  avec  des  questions  psychologiques 
sur  lesquelles  se  produisent  autant  d'opinions  qu'il  y  a 
de  magistrats  appelés  à  en  connaître. 

49.  —  Méthode.  —  Nous  venons  de  voir  par  qui  est 
dû  le  rapport,  nous  avons  maintenant  à  rechercher  à 
quelle  succession  il  se  fait. 


(t)  Voy.  Tboplonc,  Donat.  et  Tesiam.,  tom.  II,  n»  863.  Dalloz,  Rép. 
r» Siircmiort,  n«  1122-1123.  Cass.,, 20  mars  1843.  Devill.,  1843, 1-461: 
Cass.,  20  décembre  1843.  Devill.,  1844, 1-13.  Cass.,  10  novembre  1852. 
Devill.,  1853, 1-289.  Cass.,  16  juillet  1855.  Devili..,  1856, 1-246.  Cass.,  31 
^Kembre  1855.  Devill.,  1857, 1-200. 
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SECTION  II. 
A  quelle  snccesBion se  faille  rapport  (God.  Nap.,  art.  850). 

SOMMAIRE. 

50.  ~  Le  rapport  ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  dona- 

teur OU  du  testateur. 

51.  —  La  dot  constituée  par  moitié  par  les  époux  dona- 

teurs se  rapporte  moitié  à  la  succession  du 
'   premier  mourant,  et  moitié  à  la  succession 
du  survivant. 

52.  —  Des  effets  de  la  clause  qui  impute  la  dot  sur  la 

succession  du  premier  mourant. 

53.  —  Du  cas  où  la  dot  a  été  constituée  par  le  mari  seni 

en  bfens  de  communauté. 


50.  —  Le  rapport  y  porte  Fart.  850  du  Code  Napoléon, 
ne  se  fait  qu'à  la  succession  du  donateur  y  ou  du  testateur 
s'il  s'agit  d'un  legs  qui  n'en  est  pas  dispensé  expres- 
sément (art.  843). 

Cette  règle  est  fort  ancienne  (1).'  Il  est  clair  que  le 
rapport  ayant  pour  objet  de  rétablir  l'égalité  entre  les 


(1)  Voy.  POTHiER,  Succesê,,  chap.'iv,  art.  2,  g  5.  Introd,  au  titre  XVII  de 
la  coutume  d'Orléans,  n»»  84,  85,  87.  L,  39,  g  1,  ff.  Famil.  ercisc,  L.  i, 
§§10,16,  19,  ff./)cco//. 
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héritiers,  ne  peut  avoir  lieu  qu*à  la  succession  oh  Yé- 
galité  a  été  rompue  par  les  avantages  particuliers  que 
quelques-uns  des  héritiers  présomptifs  ont  pu  recevoir 
en  avancement  d'hoirie. 

Concluons  de  là  :  l*"  Que  Tobligation  du  rapport  ne 
commence  à  exister  réellement  comme  dette  exir/ible 
qa  à  partir  de  Touverture  de  la  succession,  bien  qu'elle 
ait  été  contractée  ab  initio^  sous  la  condition  :  Si  le 
donataire  accepte  F  hérédité  quand  elle  sera  ouve7*te...; 

2"  Que  le  petitrfils  ne  doit  pas  rapporter  à  la  succes- 
sion de  son  père^  les  dons  qu*a  pu  lui  faire  son  aïeul, 
mais  qu  il  devrait  les  rapporter  à  la  succession  de  ce 
dernier  s'il  y  venait  soit  de  smi  chef,  soit  par  représen- 
tati[ni[\),..\ 

3*  Qu'il  ne  serait  pas  davantage  tenu  de  les  rappor- 
ter à  la  succession  de  son  père,  lors  même  que  ce 
dernier  aurait  accepté  la  succession  de  l'auteur  com- 
mun, c'est-à-dire  de  l'aïeul  donateur  :  de  sorte  que 
dans  le  système  de  la  loi  qui  a  liinité  l'obligation  du 
rapport  à  la  seule  succession  du  donateur,  il  peut  arri- 
ver qu'un  petit-fils  avantagé  par  son  aïeul  de  la  moitié 
de  ses  biens  par  exemple^  et  qui  sera  devenu  plus  tard 
donataire  par  préciput  de  la  quotité  disponible  de  son 
père,  aura  la  plus  grande  partie  des  biens  de  la  famille 
au  préjudice  de  ses  frères  et  sœurs.  Ce  résultat  parait 

(!)  Supré,  vfi*  18  et  suiv. 
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contraire  à  l'égalité  qui  doit  toujours,  autant  que  pos- 
sible, régner  entre  les  descendants.  Mais  il  faut  obser- 
ver qu'il  y  a  ici  deiix  transmissions  indépendantes 
Tune  de  Tautre  ;•  deux  successions  distinctes^  et  que  le 
petit-fils  avantagé  ne  doit  pas  rapporter  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  son  aïeul  à  la  succession  de  son  père,  puis- 
qu'il n'est  pas,  on  le  suppose,  héritie?*  du  donateur  (1)  ; 
il  ne  serait  passible  que  de  l'action  en  réduction  à  la 
quotité  disponible,  comme  le  serait  un  étranger,  si 
cette  quotité  avait  été  dépassée  par  -l'aùLeul  et  par  son 
père  dans  l'pne  ou  l'autre  succession. 

51.  —  Si  deux  époux  ont  doté  conjointement  leur 
enfant  commun  par  égales  portions ,  en  avancement 
d'hoirie,  le  rapport  se  fait  pour  moitié  à  la  succession 
du  premier  mourant  et  pour  l'autre  moitié  à  celle  du 

'survivant. 

Si  le  mari  a  fourni  la  dot  par  exemple,  pour  les  trois 
quarts  et  la  femme  pour  un  quart,  l'enfant  donataire 
à  titre  de  pré-succession,  rapporte  les  trois  quarts  à  la 
succession  de  son  père  et  le  reste  à  celle  de  sa  mère. 

52.  —  Quel  serait  l'effet  de  la  clause  d'un  contrat 
de  mariage  par  laquelle  il  aurait  été  stipulé  que  la  dot 
s'imputerait  uniquement  sur  la  succession  du  premier 
mourant  des  ascendants  donateurs  ?  Aurait-elle  pour 
résultat  d'obliger  l'enfant  donataire  en  avancement 

(I)  Voy.  DuRANTOS,  lom.  Vil,  n^»  241.  Demolokbe,  lom.  IV,  no266. 
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d'hoirie,  à  rapporter  tout  ce  qui  lui  aurait  été  donné  à 
la  succession  du  premier  mourant  de  ses  père  et  mère, 
ou  bien  au  contraire,  ne  serait-il  tenu  qu'à  en  rappor- 
ter la  moitié  à  chaque  succession  ? 

La  Cour  de  Paris  avait  d'abord  jugé  dans  ce  dernier 
sens,  en  alléguant  qu'une  telle  clause  avait  uniquement 
pour  obiet  de  procurer  au  survivant  une  jouissance 
plus  étendue  que  celle  à  laquelle  il  se  serait  trouvé 
restreint  au  décès  de  son  conjoint,  si  elle  n'avait  pas 
été  stipulée,  mais  que  cela  n'empêchait  pas  de  faire 
supporter  la  dot  constituée  conjointement  dans  les 
termes  ci-dessus  indiqués  par  les  deux  successions,  soit 
qu'on  eût  à  les  liquider  ensemble  ou  séparément  (1). 
C'était  là  une  erreur.  Car,  lorsque  la  clause  dont  il 
s'agit  a  été  insérée  dans  un  contrat  de  mariage,  c'est  le 
premier  mourant  qui  fait  la  dot^  et  par  conséquent,  le 
rapport  ne  doit  se  faire  qu'à  sa  succession.  Aussi  la 
Cour  de  Paris  est-elle  revenue  depuis  sur  sa  première 
jurisprudence,  et  aujourd'hui  la  questionne  se  discute 
plus  (2). 


(1)  Paris,  10  août  1843.  Devill.,  1843, 11-544-545. 

(2)  Paris,  16  mars  1850.  Devill.,  1850, 11-321.  Cass.,  11  juillet  1814.  De- 
viLL.,  vol.  IV,  1-592.  TouLUEK,tom.  Xll,n«  340.  Duranton,  tom.  VII,  n«  243, 
et  tom.  XV,  D«  366.  Pont  et  Rodière,  du  Contrat  de  mariage,  tom.  \^vfi  99. 
PuTHiER,  Coutume  d'Orléans,  introducl.  au  titre  XVII,  no86.  Demolombe, 
Success.,  tom.  IV,  n»  271. 

Quid,  si  le  mari  constante  matrimonio  était  tombé  en  faillite  après  avoir 
payé  des  deniers  de  la  communauté,  la  dot  imputable  sur  la  succession  du  pre- 
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53.  —  La  constitution  de  dot  au  lieu  d^avoir  été  faite 
par  les  deux  époux  conjoititement^  ne  Fa  été  que  par  un 
seul.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  rapport  n'a  lieu 
qu'à  la  succession  de  l'époux  donateur.  Maisquid  juris, 
si  c'est  le  ?nari  qui  a  doté  P enfant  commun  avec  des  biens 
de  la  communauté?  Comment  s'exécutera  le  rapport? 
Devra-t-il  se  faire  à  la  communauté?  Non.  Car  le  rap- 
port n'est  dû  qu'à  la  succession  du  donateur.  La  liqui- 
dation  de  la  communauté  n'est  qu'une  opération 
préliminaire  qui  a  pour  but  de  faire  connaître  le  chiffre 
des  bénéfices  ou  des  pertes  de  la  société  :  chiffre  indis- 
pensable à  fixer  pour  établir  la  liquidation  de  la 
succession  de  Tun  ou  de  l'autre  des  époux.  Ce  n'est 
donc  pas  à  la  communauté  que  le  rapport  doit  être 
effectué  (1).  Mais  alors  à  quelle  succession?  Sera-ce  à 
la  succession  du  mari  seulement,  ou  bien  tout  à  la  fois 
à  la  succession  du  mari  et  à  celle  de  la  femme?...  Il 
faut  distinguer. 

Si,  au  décès  du  mari,  la  femme  survivante  renonce 
à  la  communauté,  elle  est  censé  n'avoir  jamais  été 
commune.  Or,  comme  le  don  fait  à  son  fils  a  été  four- 
ni en  biens  de  communauté,  et  que  toutes  les  valeurs 


mier  mourant,  la  femme  qui  demanderait  la  séparation  de  biens,  ne  devrait-elle 
pas  souflfrir  sur  ses  reprises  une  réduction  de  la  moitié  de  la  dot,  quoiqu*on  ne 
saurait  pas  encore  ({uel  est  celui  des  époux  qui  aurait  fait  la  dot?  Je  le  pense. 

(I)  Cass.,  31  mare  1846.  Devill.,  1846, 1-337.  Voy.  M.  Denolohbe,  Sue- 
cesi.j  lora.  IV,  n»27i. 
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de  cette  communauté  sont  conservées  par  le  maLviJure 
non  decrescendi,  c'est  le  mari  qui  par  Tévénement  se 
trouve  avoir  seul  doté  son  fils  avec  des  biens  à  lui  pro- 
pres, et  par  conséquent  c'est  à  sa  succession  que  le 
rapport  doit  se  faire  pour  le  tout. 

Si  au  contraire,  la  femme  accepte  la  communauté, 
elle  ratifie  ce  qu'a  fait  son  mari,  et  comme  elle  prend 
moitié  de  l'actif  et  moitié  du  passif,  sauf  le  bénéfice 
que  lui  réserve  l'art.  1483,  elle  est  censée  avoir  doté 
son  fils  pour  moitié,  et  par  conséquent  la  moitié  de  la 
dot  bieu  que  constituée  par  le  mari  seul,  en  apparence, 
est  rapportable  à  sa  succession.  Ainsi,  quoiqu'une 
femme  ne  soit  pas  tenue  de  doter  ses  enfants,  le  mari 
peut  s'arranger  de  manière  à  ce  qu'elle  les  aura  dotés 
en  réalité,  à  supposer  qu'elle  accepte  plus  tard  la  com- 
munauté ;  mais  il  faut  pour  cela  qu'ils  aient  été  dotés 
en  biens  dépendant  de  cette  communauté. 


SECTION  m. 

Quels  sont  ceux  qui  ont  le  droit  d'exiger  le  rapport 
et  d'en  profiter  (art.  857). 


SOMMAIRE. 


54.  —  Droit  romain. 

55.  —  Code  Napoléon. 
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56.  —  Le  rapport  entre  les  héritiers  testamentaires  n'a 

pas  été  admis  en  pays  coutumier. 

57.  —  Le  mot  co-héritier  de  Fart.  857  est  synonyme  du 

mot  héritier  de  l'art.  8-43.  Conséquences. 

58.  —  Sens  de  la  règle  qui  \eut  que  le  rapport  ne  soit 

pas  dû  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de 
la  succession. 

59.  — Du  cas  où  la  succession  est  soumise  au  régime 

de  confusion  restreinte». 

60.  —  Inconséquence  du  système  de  M.  Demolombe  qui 

charge  Théritier  pur  et  simple  des  legs  vltrà- 
vires.  L'art.  8157  est  contraire  à  sa  théorie. 

61.  —  Les  créanciers  de  l'héritier  profitent  du  rapport. 

Les  créanciers  du  défunt  qui  ne  réclament 
pas  la  séparation  du  patrimoine  sont  compris 
dans  les  créanciers  de  ^'héritier. 

62.  —  De  l'imputation  des  donations  et  des  legs. 

63.  —  A.  De  l'imputation  des  donations.  1°  Du  cas  où  il  y 

a  eu  dispense  de  rapport^  la  quotité  dispo- 
nible n'étant  pas  dépassée. 

64.  —  2"  Du  cas  où  le  successible  a  renoncé  pour  s'en 

tenir  à  son  don. 

65.  —  3<»  Du  cas  où  la  quotité  disponible  a  été  dépassée. 

66.  —  4°  Dans  le  cas  où  les  biens  donnés  sont  rappor- 

tables,  l'imputation  a-t-elle  pour  efTet  de  di- 
minuer la  quotité  disponible  jusqu'à  due 
concurrence,  ou  bien  de  faire  rentrer  les 
objets  donnés  dans  la  réserve  d'abord,  et 
subsidiairement  dans  la  quotité  disponible? 
Discussion. 

67.  —  Suite. 

68.  —  VV"  Le  prélèvement  à  faire  au  profit  du  légataire 
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universel  De  s'opère  intégralement  que  dans 
les  cas  où  les  donations  en  avancement 
d'hoirie  n'excèdent  pas  le  chiffre  de  la  ré- 
serve. 

69.  —  B,  De  rimputation  des  kgs. 

70.  —  Du  cas  où  le  legs  n'est  ni  imputable^  ni  rappor- 

table. 

71.  —  Du  cas  où  le  legs  est  imputable  ou  rapportable. 

72.  —  L'imputation  sur  la  quotité  disponible  ou  sur  la 

réserve  dépend  d'une  question  d'interpréta- 
tion qui  se  résout  suivant  les  circonstances. 


54.  —  Droit  romain.  —  La  collatio  n'étant  qu'une 
honorum  confusio  inter  fratres  n'avait  lieu  qu'en  ligne 
descendante.  En  recueillant  la  succession  de  leurs 
ascendants,  les  descendants  étaient  tous  assujettis  les 
uns  envers  les  autres  à  rapporter  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  ils  étaient  devenus  plus  riches,  ce  qu'ils 
avaient  reçu  du  de  cujus  pendant  sa  vie  (1).  La  collatio 
se  faisait,  comme  chez  nous,  en  nature  ou  en  moinà 
prenant  (2).  Toutefois  la  loi  ne  les  obligeait  pas  tou- 
jours au  rapport.  Dans  certains  cas  que  nous  aurons  à 
examiner  bientôt,  ils  en  étaient  dispensés. 

55.  —  Code  Napoléon.  —  A  qui  est  dû  le  rapport? 


(1)  Voy.  Ulpien,  Régi.,  lit.  xxviii,  g4.  LL.  6  et  8»  ff.  De  colL 

(S)  Voy.  Macreldey,  g  696. 

IV  6 
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Au  co-héritier  et  il  n'est  dû  qu'à  lui.  Par  qui  est-il  dû? 
Parle  co-héritier  et  par  lui  seul.  C'est  la  disposition 
formelle  de  l'art.  857.  «  Le  rapport^  dit  cet  article, 
n*est  dû  que  par  le  co-héritier  à  son  co-héritier.  »  La  loi 
est  conçue  d'une  manière  limitative,  d'où  il  suit  qu'il 
n'est  pas  dû  aux  légataires,  ni  aux  créanciers  de  la 
succession.  Les  biens  qui  sont  sortis  du  patrimoine  du 
défunt  ne  peuvent  plus  y  rentrer  à  leur  profit.  Tel 
est  le  principe  général  qui  domine  cette  matière.  Il 
demande  à  être  précisé  dans  l'application. 

56.  —  Puisque  le  rapport  n'a  pour  but  que  de  ré- 
tablir et  de  maintenir  l'égalité  entre  les  héritiers  et 
qu'il  n'y  a  pas  de  texte  qui  autorise  les  légataires  à 
titre  universel  à  demander  à  leurs  co-légataires  à  titre 
universel,  le  rapport  de  ce  qui  aurait  pu  leur  être 
donné  ou  légué  particulièrement  à  titre  singulier,  ces 
sortes  de  successeurs  ne  sont  pas  grevés  entre  eux 
de  l'obligation  de  rapporter  ce  qui  a  pu  leur  être 
donné  singulatim^  à  moins  que  le  testateur  n'ait  à  cet 
égard  manifesté  une  volonté  positivepient  exprimée 
dans  son  testament.  Nous  avons  vu  précédemment 
que  l'idée  de  Justinien  qui  voulait  le  rapport  entre  les 
héritiers  testamentaires,  n'a  pas  été  admise  en  France 

X  si  ce  n'est  dans  les  pays  régis  par  le  droit  romain  (IJ. 

57.  —  Le  mot  co-héritier  qui  se  ht  dans  l'art.  857 

(1)  Suprà,  no  15. 
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a  le  même  sens  que  le  mot  héritier  qui  se  trouve  dans 
Tart.  843.  Il  est  donc  inutile  que  nous  revenions  sur 
les  explications  que  nous  avons  données  à  propos  de 
cette  expression  (1  ) . 

(Concluons  de  là  : 

1*  Que  tous  les  héritiers  ou  co-héritiers  venant  à  la 
succession  du  donateur  ou  dn  testateur  sont  seuls 
créanciers  ou  débiteurs  du  rapport,  individuellement, 
activement  ou  passivement  à  Tégard  les  uns  des 
autres. 

2*  Qu'il  faut  comprendre  parmi  eux,  au  cas  parti- 
culier, les  enfants  naturels  reconnus,  bien  qu'en  gé- 
néral on  ne  saurait  leur  donner  le  titre  et  la  qualité 
^héritiers  (Cod.  Nap.,  art.  757)  (2). 

3*"  Qa*il  en  est  de  même  de  Théritier  bénéficiaire. 
Il  est  créancier  ou  débiteur  du  rapport  comme  un  hé- 
ritier pur  et  simple  (3). 

Concluons  à  l'inverse  : 

!•  Que  le  rapport  ne  saurait  être  dû  au  successible 
^ui  se  trouve  exhérédé  en  fait  par  les  dispositions  du 
défunt.  Pour  avoir  droit  au  rapport,  il  faut  venir  uti- 
lement au  partage  en  qualité  de  co-héritier,  et  celui 
qui  a  été  privé  de.  sa  part  héréditaire  par  le  testament 

(i)  Suprà,  n»  15. 
f2)5iiprà,  n«16. 
(3)  God.  Nap.,  art.  843. 
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du  de  cujus  ne  saurait  être  un  co-héritier  co-partageant 
dans  le  sens  des  art.  843  et  857. 

2**  Qu'il  n*est  pas  dû  davantage  aux  renonçants.  Us 
sont  censés  n'avoir  jamais  existé  à  Tégard  de  la  suc- 
cession (art.  785)  ; 

3*  Non  .plus  qu'à  l'indigne  qui  se  trouve  dans  la 
même  position  puisqu'il  est  écarté  du  partage  (1).  Dès 
qu'il  est  exclu,  il  cesse  d'être  un  héritier  venant  à  la 
succession  (art.  843-727),  et  par  conséquent,  le  rap- 
port ne  saurait  le  concerner. 

58.  —  L'art.  857  ajoute  que  le  rapport  n'est  pas  dû 
aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession.  Cela 
signifie  que  les  biens  donnés  en  avancement  d'hoirie 
sont  définitivement  sortis  du  patrimoine  du  défunt  eu 
ce  qui  les  regarde  et  qu'ils  ne  peuvent  plus  y  rentrer 
à  leur  profit. 

Cette  règle  ne  souffrira  aucune  difficulté  dans  l'appli- 
cation lorsque  la  succession  sera  soumise  au  régime 
de  séparation  collective  résultant  du  bénéfice  d'inven- 
taire. Il  est  clair  que  l'héritier  bénéficiaire  qui  est 
tenu  de  l'obligation  du  rapport  à  l'égard  de  ses  co-hé- 
ritiers  comme  un  héritier  pur  et  simple  (art.  843), 
mais  qui  n'y  est  pas  astreint  à  l'égard  des  créanciers 
du  défunt  séparés  de  sa  personne  et  de  son  propre 
patrimoine,  ne  saurait  être  exécuté  par  ceux-ci  sur  les 

(1)5tiprà,  n«28. 
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biens  rapportés  qui  ne  sont  pas  héréditaires  par  rap- 
port à  eux. 

59.  —  Elle  n'en  souffrira  pas  davantage,  si  la  suc- 
cession est  soumise  en  tout  ou  en  partie  au  régime  de 
confusiofi  restreinte  (à  la  séparation  des  patrimoines). 
Dès  qne  les  biens  donnés  ne  peuvent  rentrer  dans  l'hé- 
rédité au  profit  dès  créanciers  du  défunt,  et,  par  con- 
séquent, de  ceux  d'entre  eux  qui  se  sont  inscrits  au 
vœu  de  l'art.  21 1 1 ,  il  est  clair  que  les  inscriptions  qu'ils 
ont  pn  prendre  ne  grèveraient  pas  utilement  les  bions 
rapportés  à  la  masse  partageable,  lors  même  que  ces 
bieus,  par  l'événement  du  partage,  seraient  tombés 
dans  le  lot  de  la  portion  de  la  succession  qui  serait,  en 
ce  qui  les  concerne,  soumis  au  régime  de  confusion 
restreinte. 

60.  —  Lorsque  l'hérédité  tombe  dans  le  régime  pur 
de  confusion,  les  jurisconsultes  qui  considèrent  avec 
M.  Demolombe  l'héritier  pur  et  simple  comme  tenu 
personnellement  des  legs  etiam  ultra  viresy  devraient, 
ce  nous  semble,  'çowv  être  conséquents  avec  eux- 
mêmes,  décider  que  les  légataires  ont  droit  au  rapport 
du  chef  de  leur  débiteur  (art.  H66),  puisqu'ils  les  assi- 
milent complètement  à  des  créanciers  personnels  de 
rhéritier.  11  est  évident  que  l'art.  757  suffirait  à  lui 
seul  pour  saper  leur  théorie  dans  sa  base,  lorsqu'il 
dispose  en  termes  positifs  que  les  légataires  ne 
peuvent  pas  plus  profiter  du  rapport  qu'ils  n'ont  le 
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droit  de  l'exiger.  Pour  nous,  qui  croyons  fermement 
que  l'héritier  pur  et  simple  n'est  jamais  tenu  des  legs 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument  existant 
qu'il  recueille  au  moment  du  décès,  sans  y  com- 
prendre les  biens  rapportés,  les  légataires  ne  sauraient 
jamais  profiter  du  rapport  :  ce  qui  est  conforme  au 
texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  857 . 

61.  —  Mais  si  les  créanciers  du  défunt  et  ses  léga- 
taires ne  doivent,  en  aucun  cas,  profiter  du  rapport  (1), 
il  n'en  saurait  être  de  même  des  créanciers  de  l'héri- 
tier, puisque  la  loi  les  autorise  par  ses  art.  1166,  882 
et  2205  du  Code  Napoléon  à  intervenir  au  partage  et 
à  faire  fixer  la  part  héréditaire  de  leur  débiteur,  pour 
ensuite  exercer  leurs  droits  de  créances  sur  tous  les 
biens  (y  compris  ceux  rentrés  à  la  masse  par  suite  du 
rapport)  qui  pourraient  lui  avoir  été  attribués.  Ils  ont 
donc  incontestablement  le  droit  d'exiger  le  rapport  et 
d'en  profiter  du  chef  de  leur  débiteur  (Cod.  Nap.,  art. 
1166),  à  la  différence  des  légataires  et  des  créanciers 
du  défunt. 

Parmi  les  créanciers  de  l'héritier,  il  faut  comprendre 
les  créanciers  du  défunt  qui  ont  accepté  le  régime  de 


(1)  Art.  857.  Les  légataires  n*ont  que  le  droit  de  requérir  Timputation  sur  la 
réserve  de  ce  que  les  réservataires,  donataires  en  avancement  d*hoirie,  viennent 
prendre  dans  la  succession  en  qualité  d*héritiers  (art.  920,  921 ,  922).  Voy. 
Lebrun,  Suceess.,  liv.  II,  chap.  m,  sect.  9,  n«*  i  et  5.  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre rimputation  des  donations  avec  le  rapport. 
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confusion  (Cod.  Nap.,  art.  879)  et  qui  n'entendent  pas 
réclamer  le  privilège  que  leur  concède  Tart.  21 1 1  :  de 
sorte  que  ces  expressions  de  l'art.  857,  le  rapport  n'est 
pas  dà  aux  légataires  ni  aux  créanciers  de  la  succession^ 
ne  s'appliquent,  en  réalité,  qu'à  tous  les  créanciers 
séparés  de  la  personne  de  l'héritier  bénéficiaire  et  à 
ceux  des  créanciers  de  la  succession  acceptée  pure- 
ment et  simplement  qui  inscrivent  leur  cause  de 
préférence  sur  les  immeubles  laissés  par  le  de  cujusy  ou 
qui  la  font  valoir  sur  le  mobilier  héréditaire  non  con- 
fondu en  fait  et  non  encore  réputé  confondu  (art.  880) 
avec  celui  de  l'héritier.  Bien  plus,  les  créanciers  du  dé- 
funt, même  inscrits  suivant  l'art.  2111,  profitent  mal- 
gré l'art.  857,  indirectement  du  rapport,  comme  étant 
devenus  forcément  créanciers  personnels  de  l'héritier, 
et  comme  pouvant  en  cette  qualité  concourir,  au  marc- 
le- franc f  avec  les  créanciers  particuliers  de  ce  dernier 
sur  son  propre  patrimoine  comprenant  nécessairement 
les  biens  rapportés  (1). 

62.  —  Cela  posé,  nous  avons  à  rechercher  ici,  en 
quelques  mots,  bien  que  cette  matière  appartienne 
plutôt  à  des  études  sur  la  quotité  disponible  et  sur  l'ac- 
tion en  réduction  des  libéralités  excessives  (Cod.  Nap., 
art.  913  à  930)  qu'à  notre  sujet  qui  ne  s'occupe  que 


(1)  C*est  U  CQOséqueace  forcée  du  revirement  qui  s^est  opéré  dans  le  Code, 
en  matière  de  réparation  de*  patrimoines  ou  plutôt  de  con/1u«ton  restreinte, 
(VoT.  supràf  tom.  Il,  n««  4S8  et  suit.) 
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des  rapports  entre  les  héritiers,  quel  est  le  résultat  des 
règles  de  Timputation,  dans  leur  combinaison  avec 
Fart.  857  qui  nous  occupe  en  ce  moment.  Voyons 
d'abord  quelle  sera  Timputation  des  donations  non  rap- 
portables  et  rapportables.  Nous  dirons  ensuite  un  mot 
de  rimputalion  des  legs. 

63.  —  A.  —  De  P imputation  des  donations.  —  Les 
donations  faites  par  le  défunt,  doivent-elles  être  impu- 
tées ,  se  prendre  sur  la  réserve  de  la  famille  protégée 
contre  des  libéralités  excessives,  ou  bien  sur  la  quotité 
disponible  qui  forme  la  contre-partie  con'élative  de 
l'hérédité  et  dont  le  défunt  avait  la  libre  dist)osition 
(art.  913)? 

Il  faut  distinguer  : 

i""  La  donation  faite  par  le  défunt  à  tun  de  ses  enfants 
a  été  dispensée  du  rappgrt. 

Dans  cette  hypothèse,  l'enfant  avantagé  n'a  rien  à 
rapporter  à  ses  co-iiéritiers  non  plus  qu'aux  légataires 
dn  de  cujus  (art.  843-857).  Il  retient  ce  qui  lui  a  été 
donné  hors  part.  Toutefois,  comme  il  pourrait  se  faire 
que  la  quotité  disponible  eût  été  outrepassée,  et  comme 
dans  ce  cas,  l'excédant  est  sujet  à  retranchement  ou  à 
rapport  (art.  844-920),  on  se  trouve  dans  la  nécessité 
de  faire  le  calcul  de  cette  quotité.  L'art.  922  du  Code 
Napoléon  a  tracé  pour  cet  objet  un  procédé  général 
qui  doit  toujours  être  suivi  dans  tous  les  cas  possibles. 
Pour  dégager  de  la  masse  le  chilfre  auquel  peut  se 
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monter  Timportance  de  cette  quotité,  on  recompose  le 
patrimoine  entier,  en  y  faisant  le  rapport  fictif  de  tout 
ce  qui  en  est  sorti  à  titre  gratuit,  même  avec  dispense 
de  rapport.  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  ce  n*est 
là  qu'une  opération  de  mathématique  dont  le  but  uni- 
que est  d'arriver  à  connaître  l'importance  de  la  por- 
tion dont  le  défunt  aura  pu  valablement  disposer  d'une 
manière  irrévocable.  Si  la  quotité  dont  il  s'agit  n'a 
pas  été  outrepassée,  le  précipu taire  conserve  ce  qui 
lui  a  été  donné  au  préjudice  de  ceux  qui  pourraient  y 
prétendre  droit  en  vertu  de  titres  postérieurs  au  sien 
,'Cod.  Nap.,  art.  923).  Il  est  évident  que  dans  ce  cas  la 
portion  disponible  se  trouvant  par  la  libéralité  préci- 
putaire  diminuée  d'autant,  le  défunt  n'a  pu  ensuite 
transférer  soit  par  donation  entre  vifs,  soit  par  testa- 
ment, ce  qu'il  avait  précédemment  donné  défini- 
tivement. 

Exemple  :  Le  défunt  a  laissé  trois  enfants  et  un 
légataire  universel  ou  un  légataire  à  titre  universel 
de  la  quotité  disponible.  La  successiou  recomposée  au 
vœu  de  fart.  922  s'élève  à  100,000  fr.  La  quotité  dis- 
ponible étant  d'un  quart  (Cod.  Nap.,  art.  913)  le 
légataire  universel  devrait  en  principe  avoir  droit  à 
25,000  fr.  Mais  comme  le  défunt  de  l'espèce  a  déjà 
disposé  de  son  vivant,  d'une  partie  de  son  disponible, 
'putà  de  15,000  fr^avec  dispense  de  rapport,  et  comme 
cette  somme  a  dû  se  prendre  sur  le  quart  disponible  à 
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sa  volonté,  le  légataire  universel  ou  à  titre  universel 
du  quart  ne  pourra  obtenir  l'exécution  de  son  legs  que 
sur  la  différence,  c'est-à-dire  surJO,0()0  fr.  seulement. 

64.  —  2*  Si  le  donataire  renonce  à  la  succession  pour 
s'en  tenir  à  son  don,  la  quotité  disponible  est  d'un  tiers 
au  lieu  d'être  d'un  quart,  puisqu'il  n'y  a  plus  que  deux 
enfants  venant  à  la  succession.  Les  33,333  fr.  33  c.  qui 
représentent  ce  tiers,  seront  attribués  au  successible 

donataire  pour 15,000  fr.    » 

et  le  reste  (1 8,333  fr.  33  c.)  représentera 

la  valeur  sur  laquelle  le  légataire  uni- 
versel pourra  utilement  exercer  son  legs 
de  33,333  fr.  33  c.  11  sera  caduc  jusqu'à 
concurrence  de  15,000  fr....  ci  la  diffé- 
rence      18,333  fr.  33 

Total  égal  à  la  quotité  disponible . . .     33,333  fr.  33 

Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  la  précédente, 
la  donation  lors  même  qu'elle  aurait  été  faite  en  avan- 
cement d'hoirie  au  successible  renonçant,  s'impute 
sur  la  quotité  disponible  et  non  pas  sur  la  réserve 
(Arg.  de  l'art.  845). 

65.  —  3""  Si  la  donation  avait  dépassé  la  quotité 
disponible,  il  y  aurait  lieu  d'abord  de  l'imputer  sur 
cette  quotité,  et  l'excédant  serait  réductible  ou  rappor- 
table  au  profit  de  la  réserve  (art.  844).  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  tous,  lès  legs  seraient  caducs,  puisque 
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le  défunt  s*aurait  pu  léguer  un  disponible  dont  il  au- 
rait précédemment  disposé  d*une  manière  irrévocable. 

66.  —  4''  Supposons  maintenant  le  cas  le  plus  fré- 
quent, celui  où  la  donation  a  été  faite  en  avancement 
(Fhoirie  ou  sans  dispense  de  rapport  à  Tun  des  successi- 
ves qui  accepte  la  succession.  Sur  quoi  doit  s'imputer 
le  don  fait  à  titre  de  pré-succession  ? 

Il  est  évident  que  dans  cette  hypothèse,  les  biens 
donnés^ sont  rappor tables  aux  co-héritiers  du  donataire. 
L'imputation  aura-t-elle  pour  résultat  de  diminuer  la 
quotité  disponible  jusqu'à  due  concurrence»  ou  de 
faire  rentrer  les  biens  donnés  dans  la  réserve  d'abord, 
et  subsidiairement  dans  la  quotité  disponible?  La 
question  est  très-importante  en  ce  qui  touche  les  léga- 
taires  ;  car  si  l'imputation  se  fait  d'abord  sur  la  quotité 
disponible,  les  legs  deviendront  le  plus  souvent  caducs 
soit  pour  le  tout,  soit  pour  partie.  Si  au  contraire, 
l'imputation  doit  se  faire  sur  la  réserve,  la  quotité  dis- 
ponible pourra  rester  intacte,  et  alors,  les  légataires 
pourront  trouver  de  quoi  asseoir  leurs  legs. 

Entre  ces  deux  modes  d'imputation  des  biens  rap- 
portables,  nous  n'hésitons  pas  à  accepter  le  second 
comme  étant  le  seul  conforme  aux  textes  et  à  l'esprit 
de  la  loi,  bien  que  la  question  ait  longtemps  reçu  une 
solution  contraire  à  la  Cour  de  cassation. 

Il  suffit  en  effet,  pour  dégager  juridiquement  l'in- 
comiu  du  point  en  litige,  de  se  demander  ce  que  c'est 
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qiie  le  rapport?  C'est  une  obligation  de  co-héritiers  à 
co-héritiers  à  la  suite  de  laquelle  la  donation  rappor- 
table  est  résolue  au  profit  des  successibles  qui  doivent 
en  profiter  (Cod.  Nap.,  art.  843,  857,  865).  A  quelle 
succession  doit-il  se  faire  ?  A  la  succession  ab  intes- 
tat du  donateur  (Cod.  Nap.,  art.  850).  Qu'est-ce  qui 
constitue  la  succession  ai  intestat  du  donateur?  C'est 
la  portion  de  son  patrimoine  que  la  loi  a  voulu  proté- 
ger contre  des  libéralités  excessives,  c'est-à-dire  la 
réserve  diminuée  de  la  quotité  disponible.  Donc  l'im- 
putation des  biens  rapportables  doit  se  faire  sur  la 
réserve  et  non  pas  sur  la  quotité  disponible,  qui  ne 
saurait  faire  partie  de  la  succession  ab  intestat  que 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  le  défunt  n'en  au- 
rait pas  distrait  au  préjudice  de  ses  héritiers  et  au 
profit  de  donataires  ou  légataires  étrangers  ou  de  suc- 
cessibles  assimilés  soit  par  leur  volonté  (art.  785-845), 
soit  par  celle  du  de  cujus  hn^même  (art.  843,  in  fine^ 
844-846)  à  des  donataires  ou  à  des  légataires  étrangers. 

Ainsi,  dans  l'espèce  précédemment  posée  d'une 
succession  de  100,000  fr.  déférée  à  trois  enfants,  dont 
l'un  est  donataire  en  avancement  d'hoirie  d'une  va- 
leur de  15,000  fr.  et  qui  se  trouve  en  conflit  avec 
un  légataire  universel  ou  avec  des  légataires  par  pré- 
ciput  ou  étrangers,  l'imputation  doit  être  dirigée  de  la 
manière  suivante  ; 

l""  Biens  extants  au  décès  faisant  partie  de  Tindis- 
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ponible 60,000  fr. 

2»  Dons  rapportables 15,000 

Total  égal  aux  trois  quarts  montant 

de  la  réserve 75,000  fr. 

3*  Quotité  disponible  représentée  au 
décès  par  des  biens  extants  d*une  valeur 
de  un  quart  de  i0O,O0Ofr 25,000 

Total  égal  à  l'importance  de  l'hérédité.     100,000  Ir. 

Dans  notre  système,  les  légataires  profitent  de  la 
quotité  disponible  de  25,000  fr.  suivant  l'art.  9^ , 
puisqu'elle  est  restée  intacte  par  suite  de  l'imputation 
des  15,000  fr.  donnés  sur  la  succession  ab  intestat  ou 
la  réserve. 

67.  —  Suivant  une  jurisprudence  que  la  Cour  su- 
prême a  abandonnée  depuis,  la  quotité  disponible  ne 
devait  se  calculer  pour  fixer  la  part  du  légataire  uni- 
versel que  sur  les  biens  existants  au  moment  du  décès, 
sans  y  réunir  fictivement  les  biens  donnés  es  avance- 
ment d'hoirie  (1)  :  de  sorte  que  dans  l'espèce  ci-dessus, 
la  succession  se  trouvant  réduite  dans  ses  rapports 
avec  le  légataire  à  85,000  fr.,  il  ne  pouvait  réclamer 
que  le  quart  de  ces  85,000  fr.,  c'est-à-dire,  21,250  fr. 


(1)  Voy.  Cass.,  30  dëcembre  1816,  27  mars  1822,  17  novembre  1823, 
8  décembre  182i,  5  juillet  1825,  et  une  dissertation  de  Malpel,  Succe$tion9, 
n*  276,  en  txttxa  de  cette  jurisprudence. 
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au  lieu  de  25,000  fr.  que  lui  attribuait  Tart.  913  com- 
biné avec  Fart.  922  ;  et  cela,  lors  môme  que  le  testa- 
teur avait  manifesté  une  intention  contraire  !... 
*  Mais  la  Cour  suprême  est  revenue  à  la  vérité,  le  8 
juillet  1826  dans  un  célèbre  arrêt  rendu,  chambres 
réunies,  sous  la  présidence  de  M.  de  Peyronnet,  garde 
des  sceaux,  sur  les  conclusions  contraires  de  M.  Mourra, 
procureur  général.  11  fut  reconnu  que  dans  le  sys- 
tème de  la  loi,  Tart.  857  et  Tart.  922  n'étaient  pas 
inconciliables,  et  que  chacun  de  ces  articles  pouvait 
avoir  sa  part  d'application  :  ce  qui  est  très-juste.  La 
première  jurisprudence  de  la  Cour  avait  le  très-grave 
inconvénient  de  faire  souvent  tomber  des  legs,  con- 
trairement à  la  volonté  du  testateur.  Aujourd'hui 
l'opinion  générale  est  conforme  à  l'arrêt  précité,  de 
sorte  que  la  question  ne  se  discute  plus.  Il  résulte  de  là 
que  la  quotité  disponible  doit  toujours  se  calculer  sui- 
vant le  mode  prescrit  par  l'art.  922  du  Code  Napoléon, 
et  que  la  part  à  laquelle  ont  droit  les  légataires  univer- 
sels est  fixée  à  l'aide  du  rapport  fictif  A^  tous  les  biens 
sortis  du  patrimoine  par  des  donations  entre-vifs  (1). 


(1)  Vpy.  Cass.,  13  mai  1928,  29  août  1829,  8  janvier  183i,  17  mai  1843. 
Devill.,  1843,  1-689.  Grenier,  DonatioM,  tom.  Il,  n«  597.  Duranton, 
lom.  VII,  nw  296-297.  Coin-Delisle,  Domt.,  art.  919,  n»  18.  Troplong, 
DonaU,  tom.  II,  n^  990.  Demante,  tom.  III,  o?  192  b»,  ii.MARCADÉ.ari.  857, 
III.  Deholohbe,  SucceêB,,  tom.  IV,  n»  290,  et  surtout  une  grande  dissertation 
soos  Farrét  da  8  juillet  1826  rapporté  dans  le  recueil  de  Devillbmeuve  à  sa 
date,  tom.  YID,  1-383. 
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68,  —  5*  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  le  prélè- 
vement à  faire  au  profit  d'un  légataire  universel  jus- 
qu'à concurrence  de  la  quotité  disponible  fixée  par  les 
art.  913  et  922,  iK)urra  toujours  s'exécuter  et  que  le 
legs  ne  sera  jamais  c'aduc  en  tout  ou  en  partie.  Loin 
de  là;  car  ce  prélèvement  ne  se  fera  intégralement 
que  dans  les  cas  où  les  donations  en  avancement 
d'hoirie  n'auront  pas  excédé  le  chiffre  de  la  réserve. 
EIxemple  :  les  successibles  acceptant  la  succession  ont 
reçu  entre  vifs,  sans  dispense  de  rapport,  90,000  fr. ,  et 
la  succession,  en  y  comprenant  fictivement  les  biens 
donnés,  s'élève  à  100,000  francs;  quelle  sera  la  part 
du  légataire  universel  en  présence  de  trois  enfants  ? 
Le  calcul  de  la  quotité  disponible  lui  donne  25,000  fr. 
Mais  sur  quoi  pourront  s'asseoir  ces  25,000  fr.? 
(Test  uniquement  sur  ce  qui  existera  encore  entre  les 
mains  du  défunt  au  moment  de  son  décès,  et  non  pas 
sor  les  biens  qu'auront  pu  rapporter  les  donataires  en 
avancement  d'hoirie,  puisque  le  rapport  ne  lui  pro- 
fite pas  aux  termes  de  l'art.  857.  Ses  25,000  fr.  se  ré- 
duiront donc  en  fait  à  10,000  fr.  et  son  legs  sera 
caduc  pour  15,000  fr.  Ainsi,  il  faut  tenir  comme  règle 
fondamentale  en  cette  matière,  que  les  legs  ne  peuvent 
jamais  s'exécuter  que  sur  les  biens  existants  au  décès. 
S'ils  sont  suffisants  pour  les  payer,  tant  mieux  pour 
les  l^ataires;  dans  le  cas  contraire,  les  legs  sont  ca- 
ducs en  tout  ou  en  partie  (art.  925). 
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69.  —  B.  —  De  t imputation  des  legs.  —  Comme  les 
libéralités  testamentaires  ne  peuvent  recevoir  leur 
exécution  qu'après  le  paiement  des  créanciers  de  la 
succession,  par  application  de  la  règle  nemo  liber alis 
nisi  liberatuSy  il  est  clair  que  le  rapport  et  l'imputation 
des  legs  ne  sauraient  ni  leur  nuire  ni  leur  profiter.  Ils 
n'ont  aucun  intérêt  à  voir  comment  doivent  se  faire 
ces  opérations. 

Mais  si  l'imputation  des  legs  est  chose  indifférente 
pour  les  créanciers,  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard 
des  co-légataires  entre  eux  et  à  l'égard  des  héritiers  à 
réserve.  Reprenons  les  deux  hypothèses  et  voyons  si 
ce  que  nous  avons  dit  des  donations  s'applique  com- 
plètement au  rapport  et  à  l'imputation  des  legs. 

70.  —  l'*  Le  défunt  a  laissé  trois  enfants  et  une  for- 
tune de  100,000  francs;  par  son  testament  il  a  légué  à 
Faîne  25,000  francs  avec  dispense  de  rapport.  Dans 
cette  hypothèse,  le  légataire  n'est  tenu  à  aucune  im- 
putation ou  rapport  de  son  legs,  puisqu'il  est  préci- 
putaire  de  la  quotité  disponible  et  que  cette  quotité 
n'a  pas  été  dépassée  pai*  la  libéralité  (art.  843,  in  fine). 

71.  —  2**ie  défunt  a  fait  deux  legs  y  F  un  de  20,000 
francs  au  profit  d'un  étranger  et  t  autre  de  10,000  fr,  à 
tun  de  ses  enfants ^  mais  sans  dispense  de  rapport.  Dans 
ce  cas,  le  legs  du  successible  est  rapportable  et  impu- 
table. Comment  faudra-t-il  procéder  pour  satisfaire 
légalement  aux  droits  de  chacun? 
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Voici.  La  quotité  disponible  calculée  suivant  Tar- 
ticle  922  donne  un  chiffre  de  25,000  francs  à  répartir 
entre  les  deux  légataires.  Mais  comme  elle  est  outre 
passée  par  les  dispositions  testamentaires,  il  y  a  lieu 
de  réduire  proportionnellement  les  deux  legs  de  ma- 
nière à  les  ramener  (réunis)  à  un  chiffre  égal  à  la 
masse  à  distribuer.  11  reviendra  donc  au  légataire 

étranger 16,666  f.  66 

qu'il  prendra  dans  la  succession  d'une 
manière  définitive  puisqu'il  ne  doit,  en 
qualité  d'étranger,  aucun  rapport  aux 
co-partageants. 

La  proportion  donne  pour  le  legs  fait 
au  successible  légataire 8,333    34 

Total  égal  à  la  quotité  disponible 25,000 f.  00 

Que  deviendront  ces  8,333  f .  34  c.  ?  Le  successible 
légataire  pourra-tril  les  conserver  pour  lui  conune 
l'étranger?  Il  le  pourrait,  sans  doute,  s'il  avait  été 
gratifié  par  préciput  ou  hors  part.  Mais  comme  il  n'a 
pas  été  dispensé  de  l'imputation  ou  du  rapport,  il  doit 
remettre  ces  8,333  f.  34  c.  à  la  succession /z6  intestat, 
c'est-à-dire  à  la  réserve,  pour  être  ensuite  partagés 
entre  tous  les  héritiers  suivant  leurs  parts  et  portions 
héréditaires. 

Ainsi,  le  successible  légataire  qui  accepte  la  succes- 
sion et  qui  n'a  pas  été  dispensé  de  l'imputation,  rap- 
rv  7 
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porte  à  la  réserve  en  qualité  cohéritier  tout  ce  qu'il  a 
pu  toucher  dans  la  répartition  de  la  quotité  disponible 
en  qualité  de  légataire  :  le  tout  conformément  aux  ar- 
ticles 843  et  857  combinés  avec  les  règles  de  la  réduc- 
tion des  libéralités  excessives. 

Notons  que  dans  cette  hypothèse,  Timputation  des 
legs  ne  se  fait  pas  complètement  de  la  même  manière 
que  celle  des  donations  rapportables.  Nous  avons  vu , 
en  effet,  que  le  légataire  de  la  quotité  disponible  pou- 
vait contraindre  les  donataires  en  avancement  d'hoirie 
à  imputer  leurs  dons  rapportables  sur  la  réserve,  afin 
d'avoir  le  plus  possible  dans  la  quotité  disponible.  Il 
n'en  est  pas  de  même  dans  l'imputation  des  legs  rap- 
portables, car  l'étranger  légataire  de  20,000  francs  n'a 
pas  le  droit  de  forcer  le  successible  légataire  de  10,000 
francs  à  diriger  l'imputation  de  cette  somme  sar  \a, 
réserve,  afin  de  se  faire  payer  l'intégralité  de  son  legs 
sur  la  quotité  disponible  libérée  d'autant  ;  leurs  titres 
sont  égaux,  il  s'agit  entre  eux  d'une  question  de  ré- 
duction (art.  926]  et  non  pas  d'une  question  de  rap- 
port et 'dès  lors  il  y  a  lieu  de  les  réduire  proportion- 
nellement de  manière  à  épuiser  la  quotité  disponible, 
sauf  par  Tun  à  conserver  son  legs  et  par  Tautre  à  le 
rapporter  à  la  successsion  aux  termes  de  l'art.  843  du 
Code  Napoléon  (1). 

(1)  Art.  926.  Si  les  choses  se  passent  autrement  dans  Timputation  des  dona- 
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72.  —  Du  reste,  les  difficultés  auxquelles  peuvent 
donner  lieu  les  imputations,  soit  sur  la  quotité  dispo- 
nible, soit  sur  la  réserve,  sont,  comme  en  matière  de 
rapport,  des  questions  cP intention.  Elles  se  résolvent 
assez  souvent  d'après  les  circonstances.  Mais  il  ne  faut 
jamais  perdre  de  vue  qu'en  cas  de  concours  de  deux  • 
qualités  dans  la  même  personne,  ces  qualités  doivent 
rester  soumises  aux  règles  particulières  qui  concernent 
chacune  d'elles  (1), 

SECTION  IV. 
De  qaoi  est  dû  le  rapport. 

SOMMAIRE. 

73.  —  Droit  romain. 

74.  —  Gode  Napoléon.  Retour  au  droit  romain. 


lioos  en  ayancemeoi  d*boine,  c*est  parce  que  le  de  cujus  n*y  a  pas  entendu, 
en  faisant  sa  libéralité  rapportable,  se  dépouiller  du  droit  que  la  loi  lui  concède 
ik  disposer  ultërieuremeiit  de  la  quotité  disponible.  Le  légataice  qui  vient  au 
«iécés  requérir  rimpotalion  des  donations  sur  la  réserve  pour  conserver  son  legï», 
ne  £dt  qa*exécuter  la  pensée  du  défunt.  Dans  un  testament,  au  contraire,  dont 
It^  effets  06  se  produisent  qu'au  décès,  cette  raison  ne  peut  exister  en  ce  qui 
CDoceme  les  légataires  entre  eux,  et  le  testateur  est  présumé  avoir  voulu  que 
tons  les  legs, seraient  réduits  proportionnellement  dans  le  cas  où  ils  excéderaient 
la  quotité  disponible  (Cod.  Nap.,  art.  9^6). 

(1)  Voy.  Troplong,  Donat.,  tom.  HI,  n»  990.  Demolombe,  Suceess.f  n9*  286- 
f93.  Paris,  17  mars  1846.  Devill.,  1846,  IM82,  et  sur  toutes  ces  questions 
Zacharlc-Aubry  et  Rau,  S  630,  notes  8  et  suiv.,  et  les  arrêts  qui  s'y  trouvent 
dtfe. 
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75.  —  De  quoi  est  dû  le  rapport  et  en  quoi  il  consiste. 

76.  —  Ce  qui  a  été  employé  pour  rétablissement  d'un 

successible  ou  pour  le  paiement  de  ses  dettes 
est  sujet  à  rapport. 

77.  _  A.  Du  rapport  des  dons. 

78.  —  Ce  que  comprennent  les  dons  directs. 

79.  —  Une  dot  non  payée  dans  les  30  ans  de  son  exigi- 

bilité est  néanmoins  rapportable. 

80.  —  Divers  cas  de  dons  directs  rapportables.  ' 

81.  —  Les  dons  manuels  sont  rapportables. 

82.  —  L'obligation  du  rapport   n'est  exigible  qu'au 

.      décès. 

83.  —  La  validité  ou  la  nullité  de'  l'instrument  de  la 

donation  n'a  pas  d'influence  sur  la  question 
des  rapports. 

84.  —  Du  rapport  des  dons  indirects. 

85^  _  Les  donations  rémunératoires  et  onéreuses  sont- 
elles  rapportables?  Et  en  quel  sens? 

86.  —  B.  Du  rapport  des  legs. 

87.  —  C.  Du  rapport  des  dettes. 

88.  —  a.  Des  dettes  rapportables. 

89.  —  Neuf  espèces  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  au  rap- 

port des  dettes. 

90.  —  Les  femmes  sont  aussi  tenues  du  rapport  des 

dettes. 

91.  —  io  Distinction  à  faire  dans  le  cas  où  l'avance  a 

été  faite  au  mari  seul  et  dans  son  intérêt  ex- 
clusif. 
92. ^0  Quid,  si  la  communauté  n'est  pas  encore  dis- 
soute au  moment  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession? Controverse. 


!«*  73  ÉTUDE  VI.  DES  RAPPORTS.  101 

93.  —  3*  Du  cas  où  le  prêt  a  été  accepté  conjointetneni 

par  le  mari  et  par  la  femme. 

94.  —  4*  De  celui  où  ils  l'ont  accepté  solidatremeni. 

95.  —  5*  Le  prêt  fait  par  le  père  à  sa  fille  mariée  sous 

le  régime  dotal  est-il  rapportable?  Oui. 

96.  —  6*  Quidj  à  Tégard  des  prestations  personnelles 

que  les  co-béritiers  peuvent  se  devoir  entre, 
eux  ex  hœreditariâ  causây  pour  causes  posté- 
rieures au  décès?  Controverse. 

97.  —  b.  Des  dettes  non  rapportables. 

98.  —  Les  dettes  des  successibles  ne  sont  assimilées 

aui  donations  que  pour  rétablir  l'égalité 
entre  eux. 

99.  —  c.  Des  effets  du  rapport  des  dettes. 

100.  —  Le  rapport  des  dettes  diffère  d'un  paiement  or- 

dinaire^ il  diffère  aussi,  à  certains  égards, 
du  rapport  des  dons  et  des  legs. 

101.  —  Réflexions  sur  le  système.  L'auteur  pense  avec 

M.  Labbé  que  les  art.  853  et  854  n'ont  pas  eu 
pour  objet  de  limiter  la  règle  de  l'art.  829. 
Dissentiment  avec  MM.  Demolombe  et  De- 
mante^  comme  aussi  avec  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême. 

102.  —  Suite. 

103.  —  Origine  et  explication  des  art.  853  et  854. 

104.  —  Suitç. 

105.  —  Suite. 

106.  —  Conclusion. 

107.  —  Application  de  la  tbéorie  à  plusieurs  espèces. 

Première  espèce,  relative  aux  profits  encaissés 
par  le  successible  emprunteur  et  qui  n'ont 
pas  diminué  le  patrimoine  commun. 


102  TRAITÉ  DU  DBOIT  DE  SUCCESSION.  N"*  73 

108.  —  Deuxième  espèce.  Le  successible  rapporte  le  prix 

encore  dû  au  décès  de  racquisiiion  qu'il  a 
pu  faire  du  père  de  famille.  Dissentiment 
avec  M.  Demolombe. 

109.  —  Troisième   espèce.  Même  décision  dans  le  cas 

d'un  échange  avec  soulte. 

110.  —  Quatrième  espèce.  La  somme  prêtée  par  un  père 

à  son  ûls  pour  que  ce  dernier  puisse  fournir 
son  apport  social  dans  la  société  loyale  qu'il 
contracte  avec  lui  est  rapportable.  Les  béné- 
fices de  l'entreprise  ne  le  sont  pas. 

111.  —  Réflexions  sur  l'interprétation  que  l'on  donne^ 

dans  la  jurisprudence^  aux  art.  853  et  854. 
Méthode.  Exception  de  l'art.  853  relative  aux 
avantages  indirects. 

112.  —  Premier  exemple  d'avantage  indirect  dans  une 

vente. 

113.  —  Deuxième  exemple^  dans  un  bail. 

114.  —  Toute  société  entre  père  et  fils  qui  n'est  pas 

rédigée  par  acte  authentique  est  réputée /rai<- 
duleuse  en  ce  qui  touche  la  loi  des  rapports. 

115.  —  L'art.  854  s'applique  sans  difficulté  aux  sociétés 

particulières. 

116.  —  En  est  il  de  même  à  l'égard  des  sociétés  uni- 

verselles ?  Vive  controverse. 

Premier  système.  V art.  1840  les  ][épute  toujours 
frauduleuses. 

117.  —  Deuxième  système.  Elles  sont  valables  et  le  fils 

associé  peut  conserver  le  profit  qui  en  ré- 
sulte pour  lui  jusqu'à  concurrence  de  la 
quotité  disponible. 

118.  —  Troisième  système.  La  société  loyalement  faite 
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est  valable.  L'art.  1840  n'a  pas  voulu  limiter 
l'art.  85i.  Les  bénéfices  sont  acquis  au  fils 
qui  n'est  tenu  à  aucun  rapport. 

119.  —  Application  à  une  espèce. 

120.  —  Méthode.  Transition  à  l'art.  852. 

121.  — -  A.  Des  frais  de  nourriture  et  d'entretien. 

122.  —  B.  Des  frais  d'éducation  et  d'apprentissage. 

123.  --  Quidj  si  ces  frais  sont  excessifs? 

124.  —  G.  Des  frais  d'équipement. 

125.  —  D.  Des  frais  de  noces. 

126.  —  £.  Des  présents  d'usage. 

127.  —  F.  Du  rapport  des  fruits  (art.  856). 

128.  —  r  Les  fruits  antérieurs  au  décès  ne  sont  pas  rap^ 

portables. 

129.  —  Les  fruits  postérieurs  se  réunissent  de  plein  droit 

à  la  masse. 

130.  —  ^  L'art.  856  suppose  que  la  chose  donnée  est 

frugitère. 

131.  —  3*"  Quidy  si  la  donation  a  pour  objet  une  succes- 

sion de  fruits^  sans  capital^  et  si  le  donataire 
n'a  pas  été  dispensé  du  rapport? 

132.  —  4°  Quidy  au  cas  où  la  donation  ne  porte  que  sur 

un  droit  d'usufruit  ou  sur  une  rente  viagère 
ou  perpétuelle  ? 

133.  —  Explication  des  art.  855  et  859  du  Code  Napo- 

léon. L'héritier  qui  doit  le  rapport  d'un  im- 
meuble est  débiteur  d'un  corps  certain.  Con- 
séquences. 

134.  —  Quid,  si  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit  après 

l'aliénation  consentie  par  l'héritier,  mais 
avant  le  décès  du  donateur? 
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135.  —  L'art.  1733  n'est  pas  applicable  en  matière  de 

rapports. 

136.  —  L'indemnité   reçue  d'ime   compagnie  d'assu- 

rances pour  cause  d'incendie  n'est  pas  rap- 
portable. 

137.  —  Le  mot  faute  employé  dans  l'art.  855^  s'entend 

de  la  négligence  et  même  du  simple  tait. 

138.  —  Méthode. 


73.  —  Droit  romain.  —  Nous  avons  vu  précédem- 
ment (1)  que  redit  perpétuel  du  préteur  n*accordait 
la  possession  des  biens  undè  liberi  aux  enfants  éman- 
cipés, qu'à  la  charge  par  eux  d'af^porter  à  la  masse 
qu'ils  devaient  partager  avec  leurs  frères  restés  en 
puissance,  tout  ce  qu'ils  avaient  pu  acquérir  à  la  fa- 
veur dé  leur  émancipation  (2).  Cette  obligation  de 
rapport  ou  plutôt  d* apport  ne  leur  était  pas  imposée 
lorsqu'ils  ne*  concouraient  pas  avec  des  héritiers  sieîis . 
Dans  cette  hypothèse,  chaque  émancipé  pouvait  con- 
server le  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie  (3). 
Les  interprètes  discutent  cependant  à  cette  occasion 
le  point  de  savoir  s'ils  ne  se  devaient  pas,  au  moins 
entre  eux,  réciproquement  le  rapport  des  biens  pro- 

(l)5«prc,  n«i. 

(2)  L.  1,  ff.  in  princip.  De  collaiione. 

(3)  L.  1,  S  24.  L.  2,  8  5.  L.  3,  §  2,  ff.  eod.  lit.  L.  9,  God.  De  eoUat, 
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fectices  [bona  à  pâtre  profecta).  Cujas,  par  argument 
de  la  loi  4  au  Code  De  collatione  qui  ne  fait  pas  de  dis- 
lînctiony  au  sujet  du  rapport  de  la  dot  profectice,  entre 
la  fille  émancipée  et  celle  qui  ne  Test  pas,  se  prononce 
pour  raflSnnative  (1  ) . 

Quant  aux  héritiers  siens  restés  en  puissance,  ils 
furent  tous  assujettis,  les  uns  à  regard  des  autres,  au 
rapport  des  pécules  pro fectices  (2)  et  adventices  (3). 

Mais  au  VI*  siècle,  les  pécules  adventices  cessèrent 
d'être  rapportables  (4)  par  suite  d'une  constitution  de 
Justinien  qui  en  changea  la  nature,  en  les  attribuant 
aux  enfants  comme  propriété  exclusive,,  sous  une  ré- 
serve d'usufruit  faite  au  profit  du  père  de  famille  : 
lequel  usufruit  prenait  fin  à  l'extinction  de  la  puis- 


Ci)  Guj\s,  Observ.^  liv.  HI,  chap.  xxx,  et  sur  la  L.  1,  g  15,  f[.  De  collai. 

(2)  Le  pécule  profectice  (bona  quœ  a  pâtre  ehveniunt)  se  composait  d*une 
portioli  plus  ou  moins  considérable  détachée  du  patrimoine  familial  dont  le  chef 
de  famille  confiait  la  gestion  à  Tun  ou  à  plusieurs  de  ses  enfants.  Le  père  en 
eocwerrait  la  propriété  et  il  pouvait  faire  cesser  cette  administration  quand  bon 
Ini  senablait,  à  la  charge  par  lui  d*acquitter  les  engagements  contractés  par  Tad- 
ODÎDistrateur  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  pécule,  pour  quoi  la  loi  accor- 
dait aux  intéressés  contre  lui  une  action  appelée  de  peculio, 

(3)  Le  pécule  adventice  (hona  quœ  aliundè  quàm  a  pâtre  ohveniunt)  se 
coniposait  de  tout  ce  que  les  ûls  de  famille  avaient  pu  acquérir  d*une  source 
étrangère  au  patrimoine  familial  et  qui  ne  rentrait  pas  dans  les  pécules  castrens 
et  quasi  castrens.  Dans  le  principe  ce  pécule  appartenait  au  père  comme  le 
pécule  profectice.  Hais  le  droit  s^est  modifié  au  YI*  siècle  en  ce  qui  le  con- 
cerne. Voy.  Instit.  de  Just.,  liv.  II,  tit.  ix,  §g  1-2,  et  sur  leur  explication,  Du- 
CAURBOY,  tom,  I,  pag.  il3, 3*  édition,  et  M.  Etienne,  pag. 31 7  et  suiv.,  tom.I, 
de  ses  instit. 

(4)  L.  6  et  §  1,  God.  De  bon.  quœ  liber,  et  Instit.  loco  citalo. 
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sauce  paternelle  (1).  En  cas  d^émancipation,  le  père 
de  famille  pouvait  d'abord  retenir  le  tiers  des  biens 
adventices  :  mais  ce  tiers  en  propriété  fut  changé  par 
l'empereur  en  un  usufruit  sur  la  moitié  des  biens  ainsi 
acquis  par  le  fils  de  famille  (2). 

C'est  ainsi  que  dans  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence romaine,  tous  les  enfants  sans  distinction  entre 
les  suijuris  et  ceux  qui  étaient  restés  en  puissance, 
finirent  par  n'être  tenus  de  rapporter  à  la  succession 
paternelle,  que  ce  qu'ils  avaient  pu  recevoir  du  père 
de  famille  (bona  profecta  à  parentibus)  :  ce  qui  compre- 
nait notamment  les  dots  et  les  donations pr opter  nuptias 
in  compensationem  dotis.  La  matière  des  rapports  s'est 
ensuite  simplifiée  encore  en  France,  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  par  suite  des  modifications  apportées  à  la 
constitution  de  la  famille  et  à  la  puissance  pater- 
nelle (3).  Mais  c'était  autrefois  une  question  très-débat- 
tue  entre  les  interprètes  du  droit  romain  que  celle  de 
savoir  si  les  simples  donations  entre  vifs  étaient  ou 
n'étaient  pas  rapportables.  Les  Allemands  la  discutent 
encore  aujourd'hui.  L'opinion  qui  paraît  prévaloir  est 
que  les  donataires  inter  vivos  n'étaient  assujetties  au 


(i)  Voy.  PÉRÈZE,  sur  le  Code,  liv.  VI,  tit.  lxi,  n»  14,  De  bonis  quœ  liber, 

(2)  Voy.  Instit.,  loc.  cit.,  g  â,  L.  1,  Cod.  Théodosien,  De  bon,  mater.,  et 
L.  6,  g  3,  au  Cod.  De  bon.  quœ  liber. 

(3)  Voy.  à  cet  égard  D*E$peiss£S,  tom.  II,  pag.  410,  n»  20. 
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rapport  qu'autant  qu'un  enfant  autre  que  le  donataire 
entre  vifs,  avait  reçu  du  père  de  famille,  soit  une  dot, 
soit  une  donation  propter  nuptias  sujette  elle-même 
au  rapport  (1). 

L'obligation  du  rapport  cessait  : 

!•  Par  la  volonté  du  testateur.  —  C'est  des  Romains 
que  nous  vient  la  dispense  de  rapport  dont  il  est  question 
dans  les  art.  843,  844,  919  du  Code  Napoléon.  Le  père 
de  famille  pouvait  donc  dispenser  du  rapport  l'en- 
fant enrichi  ex  bonis  profectis  a  pâtre.  Toutefois  cette 
dispense  ne  produisait  d'effets  qu'autant  que  la  légi- 
time  des  autres  enfants  n'était  pas  ébréchée  (2).  A 
l'inverse ,  la  loi  reconnaissait  au  testateur  la  faculté 
d'ordonner  que  les  choses  qu'il  avait  pu  donner  et  qui, 
légalement,  n'étaient  point  sujettes  à  rapport  seraient 
néanmoins  rapportées  à  la  masse  partageable.  Mais, 
dans  ce  cas,  il  fallait  que  l'obligation  de  rapporter  eût 
été  imposée  au  moment  de  la  lil>éralité  (3). 

2*  Par  la  volonté  de  Penfant  gratifié.  —  L'héritier 


(1)  L.  20,  Code,  g  1,  />e  collaHonibus,  et  à  cet  égard,  Mackeldey,  g  696. 
Cl'jas,  ïoe.  cit.,  les  fait  rapporter  par  les  émancipés  aux  héritiers  siens.  11 
eiiste  dans  ces  matières,  de  nombreuses  controverses  parmi  les  interprètes  du 
droit  romain  (Voy.  Zoezius,  sur  le  titre  au  Digeste  De  collatione,  n°'  22  et 
soÎT.)  Ces  discussions  n*ont  plus  pour  nous  Tintérét  quelles  pouvaient  avoir 
autrefois,  en  présence  de  la  disposition  générale  et  absolue  de  Tart.  843  du 
Code  Napoléon. 

iî)  Novelle  18,  cap.  6. 

(3)  L.  20,  g  1  ,tfi  fine;  Cod.  De  collât. 
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sien  qui  s'abstenait  de  l'hérédité  paternelle  et  l'héri- 
tier institué  qui  répudiait  la  succession  qui  lui  était 
offerte,  cessaient  d'être  soumis  au  rapport  (1). 

3°  Et  par  la  disposition  de  la  loi  elle^ême.  —  Les 
frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'instruction  et  d'édu- 
cation (2)...  Les  legs,  les  fidéi-commis,  les  donations  à 
cause  de  mort  :  ex  interpretatione  voluntatis  deftmcti  (3) . 
Les  pécules  castreris  (4)  et  quasi-castrens  (5),  les  fruits 
des  choses  rapportables  (6)....,  les  actions  d'injures 
susceptibles  de  compéter  aux  enfants  émancipés (7)..., 


(1)  L.  9,  ff.  De  dot  collât,  L.  22,  g  1 ,  in  fine,  Cod.  De  jure  deliber.  L.  25, 
Cod.  Familiœ  erciscundœ.  Si  avi  successionem  respueris  conferre  fra-- 
tribus  compelli  non  potes  (Cod.  Nap.,  art.  8i3,  ^45,  857). 

(2)  Quae  in  liberonim  alimenta,  vel  studia,  vel  dignitatem  erogavit  pater... 
Voy.  à  cet  égard, LL.  11-15,  Cod.  Denegotiis  gestis,  L.  50,  H.FamiLereisc. 

(3)  L.  1,  g  19,  ff.  De  coït  LL.  10, 13, 15,  God.  De  collationihus. 

{i}  Ils  se  composaient  de  ce  que  les  fils  de  famille  avaient  acquis  au  service 
militaire  et  de  ce  qui  leur  avait  été  donné  par  leurs  parents  et  amis,  à  cette  oc- 
casion, lors  de  leur  départ  pour  une  expédtiton  (Voy.  M.  Etienne,  Instit.  per 
quas  personas  nobis  acquiritur,  liv.  II,  tit.  n,  1-2).  Ce  pécule  appartenait 
en  propre  aux  fils  de  famille  et  ils  pouvaient  en  disposer  à  leur  volonté  (L.  1 , 
g  15,  ff.  De  coll.) 

(5)  Ce  pécule  se  composait  des  économie3,  des  dons  de  Tempereur  et  de  tout 
ce  que  les  fils  de  famille  avaient  pu  gagner  dans  les  fonctions  publiques  «t  du 
palais.  Ce  pécule  était  assimilé  au  précédent,  et  les  fils  de  famille  en  conser- 
vaient la  propriété,  avec  les  droits  quMls  avaient  sur  leur  pécule  castrens  sauf 
qu*ils  ne  pouvaient  en  disposer  par  testament  avant  Justinien  (Inst.  De  mit 
test,,  g  6).  Voy.  M.  Dekangeat,  Traité  du  droit  romain,  tom.  I,  pag.  599. 

(6)  A  moins  qu^on  ne  fût  en  retard.  Dans  le  cas  de  la  demeure,  les  intérêts 
de  la  dot  se  rapportaient.  L,  5,  g  1 ,  ff.  i>e  dotis  collatione, 

(7)  L.  2,  g  4,  ff.  De  coll.  Secùs  des  actions  de  vol  qui  étaient  trans- 
missibles. 
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les  dons  que  le  père  de  famille  avait  faits  et  les  sommes 
qu'il  s^était  obligé  à  domier  pour  élever  ses  enfants  en 
dignité,  osterUandi  causa  (1)....,  enfin,  les  choses  don- 
née par  le  défunt,  mais  qui  avaient  péri  depuis  son 
décès,  sans  la  faute  du  donataire  émancipé  (2)... .,  n'é- 
taient pas  assujettis  au  rapport. 

74.  —  Code  Napoléon.  —  Les  auteurs  du  Code,  en 
rejetant  le  système  des  coutumes  d'égalité  absolue 
et  même  d'égalité  tempérée  pour  adopter  celui  des 
coutumes  de  préciput,  ont  fait  retour  au  droit  romain. 
Q  existe  toutefois  quelques  différences  importantes  à 
noter  entre  les  deux,  systèmes.  En  droit  français  y  les 
donations  entre  vifs  et  même  les  legs  se  rapportent  ou 
s'imputent  sur  la  part  héréditaire  du  donataire  ou  du 
légataire  qui  vient  à  la  succession  du  de  cujus  (Cod. 
Nap.,  art.  843)  (3),  l'obligation  du  rapport  s'y  étend 
indistinctement  à  tous  les  successibles  ab  intestat,  et 
ne  pèse  sur  les  successeurs  testamentaires  qu'en  vertu 
de  la  volonté  expresse  du  testateur,  tandis  qu'il  n'en 
était  pas  de  même  dans  le  droit  de  Justinien.  Du  reste, 


(1)  L.  1,Si6,eod.1t^     « 

(2)  L.  2,  J  2,  eod.  ti/. 

(3)  Nous  devons  cependant  dire  que  dans  la  pratique  actuelle,  notre  système 
qui  permet  de  réclamer  in  speeiôy  Tobjet  légué  sans  dispense  de  rapport,  sauf 
à  en  prâ^mpter  la  valeur  sur  la  légitime,  a  de  la  peine  à  se  faire  admettre.  Les 
notaires  considèrent  le  legs  sans  dispense  de  rapport  comme  ne  devant  produire 
aucune  espèce  d'effet  {Suprà,  n«  9,  7»,  et  infràf  n°  79). 
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les  bases  du,  système  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans 
les  deux  législations. 

75.  —  Cela  posé,  voyons  de  quoi  est  dû  le  rapport 
et  en  quoi  il  consiste. 

Le  principe  général  qui  domine  cette  matière  est  que 
tout  héritier,  même  bénéficiaire j  venant  à  une  succession  ^ 
doit  rapporter  à  ses  co-héritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu  du 
défunt  (omnia  bona  quœ  a  parente  defuncto  bbveniuni) 
d'une  manière  quelconque,  directement  ou  indirecte- 
ment {Coà.  Nap.,  art.  843). 

Concluons  de  là  que  toute  espèce  de  libéralité  éma- 
née du  défunt  et  qui  est  susceptible  de  diminuer  son 
patrimoine  au  profit  d'un  successible  et  au  préjudice 
des  autres,  est  soumise  au  rapport,  quelle  qu'ait  été  la 

« 

forme  sous  laquelle  elle  a  pu  se  produire.  Dès  que 
l'opération  à  laquelle  s'est  livré  le  défunt,  renferme 
un  avantage  réel  pour  l'un  de  ses  héritiers,  cet  avan- 
tage est  censé  fait  en  avancement  d'hoirie,  et  le  moyen 
à  l'aide  duquel  il  s'est  réalisé  n'a  pas  d'importance  sur 
la  question  de  savoir  s'il  est  rapportable.  La  loi  qui 
désire  l'égalité  entre  les  héritiers  n'exige  à  cet  égard 
qu'une  seule  chose,  c'est -que  le  succespible  gratifié  ait 
reçu  du  de  cujus  à  titre  gratuit  un  avantage  quelconque, 
soit  par  donation,  soit  par  testament,  soit  sous  forme 
d'actes  à  titre  onéreux,  soit  à  l'aide  d'interposition  de 
personnes.  Le  défunt  a-t-il  voulu  avantager  le  succes- 
sible dont  il  s'agit,  et  l' a-t-il  avantagé  réellement? 
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Voilà  le  point  important  à  décider  en  cette  matière. 

76.  —  L'art.  851  fait  une  application  directe  de  ces 
principes  lorsqu'il  soumet  au  rapport  ce  qui  a  été  em- 
ployé pour  l'établissement  de  l'un  des  co-héritiers  ou 
potir  le  paiement  de  ses  dettes.  Cet  article  n'est  que  le 
développement  des  art.  843  et  829  qui  obligent  chaque 
co-héritier  à  rapporter  à  la  masse  les  dons  qui  lui  ont 
été  faits  et  les  sommes  dont  il  est  débiteur. 

Occupons-nous  d'abord  du  rapport  des  dons  et  des 
legs;  nous  passerons  ensuite  au  rapport  des  dettes. 

77.  —  A.  —  Du  rapport  des  dons.  —  Ils  sont  rap- 
portables  soit  qu'ils  aient  été  faits  par  le  défunt  à  ses 
héritiers  présomptifs,  directement  ou  indirectement 
;Cod.  Nap.,art.  843). 

78.  —  Parmi  les  dons  directs,  il  faut  ranger  : 

1*  Les  donations  et  les  constitutions  de  dot  par  contrat 
de  mariage  (art.  851),  ainsi  que  les  augments  de  dot 
postérieurs. 

Du  reste,  il  est  évident  que  les  donataires  ne  peu- 
vent jamais  être  assujettis  au  rapport  que  jusqu'à  con- 
corrence  de  ce  qu'ils  ont  réellement  reçu  du  défunt 
fCod.  Nap.,  art.  843). 

Ainsi,  une  dot  promise  mais  non  payée,  même  par 
le  fait  de  l'enfant  doté  qui  en  aurait  fait  remise  à  son 
père,  par  exemple,  ne  serait  pas  rapportable  à  ses  co- 
héritiers. On  n'est  tenu  de  remettre  à  la  masse  parta- 
geable que  ce  qui  en  a  été  tiré.  .Les  co-partageaiits 
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D'auraient  donc  pas  d*action  en  rapport  contre  celui 
d'entre  eux  qui  aurait  consenti  une  telle  remise,"pour 
l'en  rendre  responsable  vis-à-vis  d'eux.  Quant  au  point 
de  savoir  si  la  dot  promise  a  été  réellement  fournie 
par  celui  qui  la  devait,  c'est  une  question  de  fait  qui 
rentre  dans  les  principes  généraux  relatifs  à  la  preuve 
(Cod.  Nap.,  art.  1315  à  1369)  (1). 

79.  —  On  s'est  demandé  si  une  dot  constituée  par 
contrat  de  mariage,  mais  non  payée  dans  les  trente 
ans  de  son  exigibilité,  n'est  pas  présumée  avoir  été 
reçue,  et  si,  par  conséquent,  elle  ne  doit  pas  être  rap- 
portée par  ce  motif  à  la  succession  du  constituant  ? 

11  faut  répondre  que  non.  De  ce  que  le  de  cujus  s'est 
trouvé  libéré  par  la  prescription  de  l'obligation  qu'il 
avait  contractée,  il  ne  résulte  en  aucune,  façon  qu'il 
soit  pour  cela  devenu,  et  que  par  conséquent  ses  re- 
présentants soient  devenus  plus  que  lui  créanciers 
d'une  action  en  répétition  contre  l'enfant  doté  qui  n'a 
réeUement  rien  reçu  du  patrimoine  commun.  La  près- 
cription  dont  il  s'agit,  au  cas  particulier,  est  une  pftes- 
cription  libératoire,  et  non  pas  une  prescription  acqui- 
sitive.  Ce  n'est  qu'une  exception  qui  laisse  intacte  l'o- 
bligation naturelle  et  qui,  par  conséquent,  ne  prouve 
pas  le  paiement  réel. 


(1)  Voy.  Gass.,  21  juillet  18i6.  Devill.,  1846, 1-826.  Gaen,  il  février  1844. 
Rouen,  29  jauvier  1847.  Devill.,  1847,  11-572. 
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il  pourrait  même  y  avoir  une  présomption  de  paie- 
ment à  regard  du  mari  qui  serait  légalement  censé 
avoir  reçu  la  dot  au  cas  de  Fart.  1569  du  Code  Napo- 
léon, sans  que  cette  circonstance  fût  un  motif  sufQsant 
pour  autoriser  les  co-héritiers  de  la  femme  qui  ne  Fau- 
rait  pas  touchée,  à  en  exiger  le  rapport  à  la  succession 
du  constituant.  On  ne  peut  jamais  être  tenu  de  rendre 
à  la  masse  partageable  que  ce  que  Fou  en  a  reçuy  et  ce 
qui  se  passe  entre  le  mari  et  la  femme,  au  cas  indiqué, 
est  chose  étrangère  aux  co-héritiers  (1). 

80.  —  2*  Tout  ce  que  le  défunt  a  pu  donner  ou  dé^ 
bourser  pour  F  établissement  de  ses  héritiers  présomp- 
(ifs  (art.  851),  putà  pour  Fachat  d'un  fonds  de  com- 
merce, d'un  achalandage,  pour  Facquisition  d'un  of- 
fice de  notaire,  d'avoué,  d'huissier*  ou  de  commis- 
saire-priseur,  d'une  bibliothèque  d'avocat  ou  de  mé- 
decin, etc.,  et€.  (2). 

La  démission  qu'un  officier  ministériel  pourvu  d'une 
chai*ge  vénale  donnerait  pour  faire  nommer  Fun  de 
ses  enfants  à  sa  place,  constituerait  un  avantage  m/>- 
portabte  (3). 


(l)  Voy.li.  TnopLONG,  Contrat  de  mariage,  n«3667.  Demolombe,  Suceest., 
loo.  IV,  no  314. 

[i)  Voy.  PoTHiER,  Success.y  chap.  iv,  art.  2,  g  3.  Ducaurboy,  Bonkier  et 
RûtsTAiN,  tom.  11,  D»  708. 

|3)  La  pratique  des  procureurs  est  sujette  à  rapport  et  se  prise  à  la  juste  va- 
leur, eu  égard  au  temps  où  le  fils  la  prend,  sans  s'arrêter  à  Testiniation  du  père. 
IV  8 
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Il  en  serait  autrement  si  la  charge  n'était  pas  vénale^ 
quelque  considérable  que  pourrait  être  le  profit  à  en 
résulter  pour  le  successible  nommé  en  remplacement 
du  démissionnaire.  La  raison  de  cette  différence  pro- 
vient de  ce  que  les  fonctious  publiques  non  vénales 
sont  nécessairement  en  dehors  de  nos  patrimoines. 
C'est  le  chef  de  l'Etat  qui  les  confère.  Ce  n'est  pas 
le  père  de  famille  qui  les  donne.  S'il  n'en  est  pas 
ainsi  en  ce  qui  touche  les  charges  vénales,  c'est  parce 
que  la  finance  y  est  distincte  du  titre,  et  parce  que 
cette  finance  constitue,  comme  tout  autre  bien,  une  va- 
leur pécuniaire  patrimoniale.  Or,  s'il  est- vrai  que  les 
successibles  doivent  rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu,  il  est 
certain  aussi  qu'ils  ne  doivent  jamais  rapporter  que  ce 
qu'ils  ont  reçu  du,  défunt  (art.  843)  (1). 

81.  —  3*  Les  dons  manuels.  —  Nous  avons  vu 
qu'ils  sont  rapportables  (2).  M.  Jaubert  s'en  est  ex- 
pliqué formellement  dans  son  rapport  au  Tribunat  à  la 
séance  du  9  floréal  an  XI,  sur  le  titre  des  Donations  et 
Testaments,  à  propos  de  l'art.  948.  «  Nous  devons,  a-t-il 
«  dit,  remarquer  que  le  projet  se  sert  des  termes  : 
«  Tout  acte  de  donation.   Tout  acte Le  projet  ne 


Voy.  Lehaistre,  CouU  de  Paris,  sur  Part.  30i.  Arrêt  du  2^  mai  1621.  Bro- 
DEAU  sur  LouET,  lelt.  E,  n®  2.  ZACHARiiE-AuBRY  et  Rau,  lom.  V,  §  631-6. 

(1)  Yoy.  M.  Demolombe»  Successions,  lom.  IV,  n»  315. 

(2)  Suprà,  Tfi  U, 
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«  parle  pas  des  dons  mafiuels,  et  ce  n*est  pas  sans  motif. 
g  Le^  dons  manuels  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
«  forme.  11  n'y  a  d'autre  règle  que  la  tradition,  sauf 
^  néanmoins  la  réduction  et  le  rapport  dans  les  cas  de 
a  droit  (1).  » 

-  Nous  n'avons  pas  ici  à  nous  occuper  des  questions 
de  preuve  et  d'indivisibilité  d'aveux  auxquelles  ces 
sortes  de  libéralités  donnent  souvent  lieu.  Elles  sont 
eij  dehors  de  notre  sujet. 

Quant  au  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par 
un  don  niojweî  rapportable^  c'est  une  question  qui  ne 
peut  se  résoudre  que  d'après  les  circonstances.  11  ré- 
sulte de  r  jrt.  852  que  les  présents  d'usage ,  les  petits 
présents  de  choses  mobilières,  les  dons  de  sommes  mo- 
diques, les  cadeaux  qui  se  font  dans  les  familles,  ne 
doivent  pas  être  assujettis  au  rapport.  Ce  qu'il  y  a  de 
mieux  à  dire  en  cette  matière,  c'est  que  tout  y  est  re- 
latif à  la  fortune  et  à  la  condition  sociale  des  parties 
intéressées.  Tel  don  manuel  devra  être  rapporté  dans 
un  cas,  qui  ne  le  sera  pas  dans  un  autre.  Il  faut  y  con- 
sulter le  vœu  de  celui  qui  l'a  fait  et  de  celui  qui  l'a 
reçu  (2).  Le  parti  à  prendre  dépend  le  plus  souvent  dé 


(1)  Voy.  Cass.,  rejet  du  12  août  1844,  et  le  rapport  de  M.  Mestadier,  rap- 
porté par  Demllekeuve,  1845, 1,  pag.  43  et  suiv.  Voy.  aussi  Dalloz,K<*  Suc- 
ceui<m$,  d««  1106  et  suiv.  Zachari^-Aubry  et  Rau,  tom.  V,  g  632,  in  fiîie. 

(?)  Voy.  MontpeUier,  11  juin  1846.  Devill.,  1848,  1M15.  M.  DemOlomue, 
Ssceeu.,  tom.  IV,  n''  330.  Voy.  Argout,  Instit.,  tom.  I,  pag,  462. 
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la  nature  même  de  la  chose  donnée  manueliement. 
Toutefois,  il  n'en  faut  pas  moins  tenir  pour  constant 
que  les  dons  manuels  sont  en  général  rapportables. 
L'égalité  entre  les  héritiers  l'exige,  et  l'article  843  les 
a  évidemment  conïpris  dans  sa  formule  absolue. 

82.  —  Quoique  l'obligation  du  rapport  se  contracte 
implicitement  au  moment  de  la  libéralité,  sous  la  con- 
dition, si  le  successibl^  avantagé  vient  à  la  succession, 
elle  n'est  cependant  exigible  qu'à  partir  du  décès.  11 
résulte  de  là  que  l'héritier  actionné  par  ses  co-héritiers 
en  rapport  de  ce  qui  loi  a  été  donné  à  titre  de  pré- 
succession, ne  peut  invoquer  aucune  prescription  pour 
s'en  dispenser  (art.  2257),  lors  même  que  la  donation 
rapportable  remonterait  à  plus  de  trente  ans  avant 
l'ouverture  de  l'hérédité  (1). 

83.  —  Enfin,  la  validité  ou  l'invalidité  de  l'instru- 
ment contenant  une  donation  entre  vifs,  n'a  aucune 
influence  sur  la  question  du  rapport,  puisque  les  dons 
manuels  faits  sans  écrit  sont  eux-mêmes  rapportables. 
Tout  ce  qui  résulterait  de  la  nullité  de  la  donation, 
c'est  qiîe  les  co-héritiers  auraient  deitx  actions  au  lieu 
d'une  pour  faire  rentrer  à  la  masse  partageable  ce  qui 
fen  aurait  été  distrait  :  à  savoir,  t action  en  tmllité  du 
don  et  Faction  personnelle  de  rapport.  Si  le  co-héritier 
avantagé  par  un  acte  nul  renonçait  à  la  succession,  ils 

(1)  Voy.  Amiens,  17  mars  i853.  Devill.,  1855,  Il-97-lé2. 
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D^auraient  que  l'action  en  nullité,  puisque  les  renon- 
çants sont  affranchis  du  rapport  (art.  845-857). 

Cela  dit  sur  ce  qui  concerne  les  dons  directs,  nous 
passons  aux  dons  indirects  qui  sont  .également  rappor- 
tables  (art.  843). 

84.  —  Du  rapport  des  dons  indirects  (1).  —  Les  libé- 
ralités indirectes  peuvent  varier  à  l'infini.  La  règle 
générale  qui  domine  cette  matière,  doit  se  formuler 
de  la  manière  suivante. 

Tout  acte  dont  l'objet  est  d'avantager  le  successible 
qui  n'y  comparait  pas  comme  partie,  toute  libéralité 
faite  en  dehors  des  formes  prescrites  pour  les  donations  * 
ou  déguisée  sous  l'apparence  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux,  constituent  ce  qu'on  appelle  un  avantage  indi- 
rect rapportable  de  sa  nature,  à  moins  que  le  gratifié 
d'une  manière  quelconque  ne  se  trouve  dans  le  cas  de 
l'exception  prévue  par  l'art.  843  du  Code  Napoléon. 

Cest  ainsi  :  l""  Qu'une  renonciation  faite  cùm  animo 
donandi  par  le  de  cujus  à  une  succession  lucrative  qui 
lui  serait  échue,  pour  en  faire  profiter  par  accroisse-' 
ment  ou  dévolution,  un  ou  plusieurs  de  ses  succes- 
sibles ; 

2»  Qu'une  stipulation  pour  autrui,  au.  cas  de  l'ar- 
ticle 1121  du  Code  Napoléon;  qu'une  remise  de  dette  ; 

3*  Qu'un  prêt  de  consommation,  en  ce  qu'il  pourrait 

(1)  Voy.  Dalloz,  Répert.  VSuceeuimu,  n««  1120, 1113  et  suiv. 
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avoir  d'avantageux  pour  Temprunteur,  si  la  jouis- 
sance était  susceptible  de  se  continuer  à  une  époque 
postérieure  à  Touverture  de  la  succession  ; 

4*  Qu'un  cautionnement  consenti  gratuitement  au 
profit  de  l'un  de  ses-héritiers  présomptifs....  etc.,  etc., 
doivent  être  considérés  par  le  notaire  liquidateur, 
comme  constituant  des  avantages  en  avancement 
d'hoirie,  et  que  par  conséquent  l'héritier  gratifié  serait 
tenu  pour  être,  admis  au  partage  égal,  d'en  faire  raison 
à  ses  co-héritiers,  soit  en  les  rapportant  réellement  à 
la  masse,  soit  en  les  imputant  sur  sa  part  héréditaire, 
soit  en  payant  les  intérêts  du  prêt  de  consommation 
(art.  856)  à  partir  du  décès,  soit  enfin  en.  procurant  la 
décharge  du  cautionnement  donné  par  le  défunt  (1). 

85.  —  Des  donations  rémunératoires  et  onéreuses  (2). 
—  Les  donations  rémunératoires  et  onéreuses  sont- 
elles  rapportables  ? . . . 

Dans  l'ancien  droit,  l'ordonnance  de  1731  (3)  appli- 
quait  à  ces  sortes  de  donations  les  règles  qui  régissent 
les  donations  en  général,  et  les  art.  843  et  960  du  Code 
Napoléon  paraissent  avoir  voulu  purement  et  simple- 
ment continuer  le  passé  en  cette  matière,  puisque  la 


(1)  Voy.  DEMANTE,toni.  m,  no  187  6m,  i-iwii-iv.  M.  Demolombe, Suceess. , 
tom.  IV,  no  356.  àubry  et  Rau  sur  Zagharle,  g  632,  note  15. 

(2)  Voy.  Dalloz,  Répert,  V^  Succestiony  n»  1105. 

(3)  Art.  20-39. 
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loi  nouvelle  soumet,  comme  rancienne,  les  donations 
rémunératoires  à  la  révocation  pour  survenance  d'en- 
fants (1).  Cependant  il  est  mieux  de  décider  les  ques- 
tions de  rapport  qui  se  présentant  à  l'occasion  des 
donations  dont  il  s'agit,  suivant  les  circonstances,  que 
de  chercher  à  établir  un  système  absolu. 

!•  La  donation  est-elle  l'équivalent,  ou  à  peu  près, 
de  services  constants,  appréciables  et  susceptibles  de 
produire  une  action  au  profit  du  donataire?...  Dans 
cette  hypothèse  qui  se  présente  assez  souvent,  les  ma- 
gistrats, souverains  appréciateurs  des  actes  qui  leur 
sont  déférés,  peuvent  juger  en  fait  que  la  prétendue 
donation  n'a  de  donation  que  le* nom,  qu'elle  constitue, 
au  fond,  un  véritable  acte  à  titre  onéreux,  et  que  par 
conséquent  elle  ne  doit  pas  être  soumise  au  rapport 
;art.  833)  ; 

2*  L'acte  litigieux  présente-t-il  un  caractère  mixte 
ou  mélangé  d'affisdre  et  de  libéralité,  mixtum  negotium 
cum  donations  (2)  ? 

Rien  n'empêche  le  juge  d'arbitrer  ce  qu'il  renferme 
d'onéreux  et  de  gratuit.  Dans  ce  cas,  il  ordonne  le 


(1)  Belost-Jolimokt  sar  Chabot,  art.  8tô,  obs.  3,  ZACHARiiE-MASsé  et 
Vercé,  tom.  n,  pag.  405,  et  Vazeille,  art.  8i3,  d«  23,  sauf  quelques  restric- 
tkn^,  décident  qoe  ces  donations  doivent  être  rapportées.  Cette  doctrine  va  au- 
delà  de  la  Térilé.  Comme  le  dit  fort  judicieusement  M.  Deholoiibe  (tom.  IV, 
n»  318),  le  point  de  fait  domine  le  droit  en  cette  matière. 

(2)  L.  18,  ff.  De  donai.  L.  1,  eod.  Ht. 
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rapport  à  la  masse  de  ce  qui  est  libéralité,  et  le  surplus 
en  est  dispensé. 

3*  La  donation  est-elle  une  rémunération  de  ser- 
vices non  appréciables  à  prix  d'argent  et  non  suscep- 
tibles d'engendrer  une  action  civile  ? 

Dans  cette  hypothèse,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu, 
en  principe,  à  l'application  de  Fart.  843,  mais  que  les 
juges  ne  manqueront  pas  de  décider  en  fait,  ex  irUer- 
pretationevoluntaiisdefunctiy  qu'une  telle  donation  a 
été  faite  par  préciput,  et  que  par  conséquent  elle  n'est 
soumise  au  rapport  que  pour  ce  qui  excède  la  quotité 
disponible  (1).  Il  faut  rejeter  comme  trop  absolue 
l'opinion  de  Levasseur  qui  pense  que  la  dispense  de 
rapport  a  toujoui*s  besoin,  pour  être  efficace,  d'être 
déclarée  spécialement  par  une  clause  expresse  ou  tout 
au  moins  par  des  équipoUents  (2).  La  nature  de  la  dis- 
position elle-même  doit  être  prise  en  haute  considéra- 
tion par  la  justice. 

86.  —  B.  —  Du  rapport  des  legs,  —  Les  legs  sont 
rapportables  dans  le  système  du  Code  Napoléon  qui  a 
conservé,  sous  ce  rapport,  les  idées  de  nos  anciennes 


(1)  Yoy.  sur  cette  matière,  Pothier,  Donat.  entre  vifs,  sect.  2,  art.  3,  g  1. 
Lebhun,  Success.y  liv.  III,  chap.  vi,  seçt.  3,  n^  5.  Troplong,  Donat.  et 
Test.,  tom.  Ill,  n»*  1069-1073.  Grenier,  Donat,,  tom.  I,  n»  188,  et  tom.  U, 
n»  533.  DuRAKTON,  tom.  VU,  n»  3U.  Chabot,  art.  843.  n»  13.  Gass.,  16  bru- 
maire an  XIII.  Devill.,  vol.  II,  pag.  18  et  suiv. 

(2)  Voy.  son  Traité  de  la  portion  disponible,  pag.  165,  et  suprà,  n«  41. 
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coutumes,  contrairement  au  droit  romain  sousTempire 
duquel  les  legs  étaient  censés  faiis  per  prœceplionem, 
parpréciput  (Cod.  Nap.,  art.  843). 

Si  Ton  prenait  au  pied  de  la  lettre  ces  mots  de  Tar- 
ticle  843  :  //  (f  héritier)  ne  peut  réclamer  les  legs  d  lui 
faits  par  le  défuntj  à  moins  qt^ils  7ie  lui  aient  été  faits 
expressément  par  préciput  ou  hors  part,  les  objets  lé- 
gués sans  dispense  de  rapport,  devraient  toujours  rester 
dans  la  masse  partageable,  comme  si  le  testament  ne 
renfermait  aucune  disposition  au  profit  du  successible 
légataire,  les  legs  ne  produiraient  aucune  espèce  d'ef- 
fet, malgré  la  volonté  évidemment  contraire  du  testa- 
teur. Telle  est  la  doctrine  qu'enseignent  plusieurs 
jurisconsultes  qui  la  fondent  sur  le  mot  réclamer  qu'on 
lit  dans  l'article  précité  (1). 

Dans  un  autre  système,  on  concilie  les  prescriptions 
de  la  loi  avec  l'intention  présumée  du  défunt,  et  les 
legs  n'y  sont  pas  complètement  inutiles.  Les  légataires 
successibles  y  sont  sans  doute  obligés  de  rapporter  les 
legs  comme  les  donations,  mais  ils  sont  autorisés  (ce 
que  ne  veulent  pas  les  partisans  de  la  première  opi- 
nion) à  réclamer  en  nature,  les  choses  léguées,  toutes 
les  fois  que  le  rapport  peut  s'effectuer  en  moins  pre- 
nant, et  qu'ils  peuvent,  sans  blesser  l'égalité  à  laquelle 


(i)  Zacharlc-Hassé  et  Vergé,  tom.  Il,  pag.  409.  Chabot,  art.  843,  n»  10. 
Taulier,  tom.  UI,  pag.  312.  Duraston,  tom.  VU,  no  2U. 
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ont  droit  leurs  co-partageanis,  précompter  sur  leurs 
parts  héréditaires  ce  qui  leur  a  été  légué  (Cod.  Nap., 
art.  859).  Un  immeuble  valant  10,000  fr.  a  été  légué 
à  Tainé  des  enfants  ;  il  en  existe  dans  la  succession 
d'autres  susceptibles  de  fournir  à  ses  co-héritiers  ce 
qui  leur  revient  légalement,  pourquoi  le  légataire 
serait-il  obligé  de  subir  le  sort,  en  ce  qui  touche  Tobjet 
légué,  contrairement  à  la  volonté  du  testateur  ?  On  ne 
voit  pas  de  raison  qui  puisse  s'opposer  à  ce  qu'il  prenne 
en  nature  l'objet  légué,  dès  que  ses  co-héritiers  ne 
souffrent  aucun  préjudice  de  cette  manière  d'exécuter 
le  testament. 

Comme  il  faut  entendre  les  actespotiùs  valeant  quàtn 
ut  pereant,  nous  croyons,  malgré  le  texte  en  appa- 
rence contraire  de  l'art.  843,  cette  seconde  opinion 
préférable  à  la  première,  d'autant  plus  que  cet  article 
fondamental  n'a  voulu  au  fond  que  mettre  sur  la 
même  ligne  les  legs  et  les  dons  faits  sans  dispense  de 
rapport.  En  cette  matière,  il  faut,  autant  que  possible, 
concilier  tous  les  intérêts  avec  la  volonté  présumée  du 
défunt  qui  en  définitive  doity  jouer  te  premier  rôle  (1). 

87.  —  C.  —  Du  rapport  des  dettes  (Cod,  Nap.j 
art.  829,  830  et  83i;.  —  L'institution  dont  il  s'agit  ici, 


(i)  DUCAURROY,  BONNIER  et  ROUSTAIN,  tom.   II,    11°^  689-724.  MOURLON, 

Rép,  écrites,  lom.  II,  pag.  148.  Demante,  lom.  III,  n«>  177  6m,  i.  Troplonc, 
Donat.  et  Test.,  tom.  II,  n»  881.  Demolombe,  tom.  IV,  n«  302  et  suiv. 
Succession. 
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a  son  origine  dans  une  interprétation  extensive  que 
les  anciens  Parlements  ont  autrefois  donnée  à  Tart.  303 
de  la  coutume  de  Paris  qui,  ne  voulant  pas  d enfant 
chérij  portait  :  «  Père  et  mère  ne  peuvent  par  doua- 
it tion,  testament,  ou  autrement,  avantager  leurs  en- 
fl  fants  venant  à  leur  succession,  l'un  plus  que  Vautre.  » 
C'est  de  ce  mot  autrement  que  nous  est  venu  le  rapport 
des  dettes  qui  nous  occupe  en  ce  moment  :  C'est  une 
institution  particulière  qu'il  faut  bien  se  garder  de 
confondre  avec  un  paiement  ordinaire  (1). 

Dans  notre  droit,  les  dettes  des  successibles  se  rap- 
portent comme  les  libéralités  à  la  masse  partageable, 
d'où  résultent  contre  les  héritiers  débiteurs  du  défunt 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  des  consé- 
quences spéciales  qui  sortent  du  droit  commun. 
Comme  les  auteurs  du  Code  Napoléon  n'ont  voulu,  en 
cette  matière,  que  reproduire  ce  qui  existait  dans  la 
jurisprudence  ancienne,  c'est  dans  nos  vieux  coutu- 
miers  qu'il  faut  aller  chercher  le  sens  et  la  portée  des 
art.  829,  830,  831  et  851  du  dit  Code.  Or,  c'était  une 
règle  admise  sans  contestation,  que  ce  qui  avait  été 
prêté  par  le  défunt  à  l'héritier  présomptifs  était  sujet  à 


(1)  Voy.  Cass.,  22  août  1843.  Palais,  \%U,  M6. 17  avril  1850.  Devill., 
1^,1-511.  D*après  les  considérants  de  ces  arrêts,  le  rapport,  dans  son  vrai 
%DS,  oe  s*appUquerait  qu'aux  libéralités.  Mais  nous  ne  saurions  croire  que 
W  est  le  sens  de  Tart.  829.  Voy.  M.  Labbé,  Revue  pratique,  tom.  VII, 
p^.  489,  n<«  20  et  suiv. 
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rapport,  aitisi  que  ce  qui  avait  été  donné  (1).  Lorsqu'un 
père  a  prêté  de  l'argent  à  son  fils,  cet  argent  doit  être 
rapporté,  et  quand  le  père  eu  aurait  fait  passer  un 
contrat  de  constitution,  le  fils  ne  serait  pas  recevable 
à  offrir  de  continuer  la  rente,  il  faut  qu'il  en  rapporte 
le  principal  et  les  arrérages  qui  en  sont  dus,  ou  qu'il 
les  précompte  sur  sa  part  (2).  Le  père  qui  prête  et  qui 
n'exige  pas  pendant  sa  vie,  est  présumé  donner  par 
anticipation  de  succession.  Le  rapport  a  pour  objet  l'é- 
galité entre  les  héritiers,  et  cette,  égalité  se  trouverait 
autant  blessée  par  le  défaut  de  rapport  de  ce  qui  a  été 
prêté  que  de  ce  qui  a  été  donné.  Cette  obligation  du 
rapport  des  dettes  a  même  été  étendue  en  ligne  colla- 
térale, dans  le  ressort  de  la  coutume  de  Pari^,  quoique 
le  rapport  en  général  n'y  était  pas  obligatoire  dans 
cette  ligne  (3).  L'art.  829  doit  donc  être  interprété  lar- 
gement. 


(1)  PocQL'ET  DE  LivoNNiÈRE,  Règles  du  droit  français,  des  Rapports, 
XIII,  pag.  268,  édit  de  1756.  Arrêtés  de  Lamoignon,  édit.  de  1702,  (2m  Rap- 
ports,  pag.  65  et  66.  Leprbstre,  Centurie  III,  chap.  i. 

(2)  Argout,  Instit.,  1719,  tom.  I,  pag.  i61-i62.  Voy.  aussi  Perrière, 
Coût,  de  Paris,  art.  30i,  §  4.  Louet  et  Brodeâu,  lettre  R,  n«  13. 

« 

(3)  Voy.  sur  ce  point  curieux  de  notre  législation,  LvBWifi,  Successions, 
liv.  III,  chap.  VI,  sect.  2,  n«»  2-7.  Pothier,  Success,,  chap.  iv,  art.  2,  g  2,  et 
Introduction  au  titre  xvii  de  la  coutume  d'Orléans, n^lS.Boviuov, Droit 
commun  de  la  France,  tit.  ,xvii,  U*  partie,  chap.  vi,  sect.  2,  m  8,  et  sect.  A, 
no*  47  et  50,  et  surtout  un  savant  article  de  M.  Labbé,  Revue  pratique, 
tom.  Vn,  pag.  447  etsuiv.  Les  bases  de  Tinstitution  dont  ils^agitysont  étudiées 
bien  à  fond. 
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Cela  posé,  voyons  :  1"  quelles  sont  les  dettes  que  la 
loi  considère  comme  devant  être  rapportées  à  la  masse 
partageable....;  2*  et  quels  sont  les  effets  de  cette  es- 
pèce particulière  de  rapport. 

88.  —  A.  —  Des  dettes  rapportables.  —  L'art.  829 
et  Tart.  851  du  Code  Napoléon  soumettent  sans  dis- 
tinction aucune  toutes  les  dettes  des  successibles  au 
rapport,  ce  qui  prouve  jusqu'à  l'évidence  que  le  légis- 
lateur de  1803  n'a  entendu  que  reproduire,  en  cette 
matière,  purement  et  simplement  ce  qui  se  pratiquait 
au  moment  de  la  confection  de  nos  Codes  à  cet  égard  : 
pratique,  du  reste,  très  satisfaisante  et  en  tout  point 
conforme  à  l'égalité  qu'on  désire  avant  tout  entre  les 
co-partageants  dans  l'intérêt  de  la  paix  des  familles  (1). 

La  Cour  de  Paris  a,  dans  un  arrêt  parfaitement  mo- 
tivé (2),  résumé  le  système  dont  il  s'agit  de  la  manière 
suivante  : 

c<  Considérant  que  l'art.  829  oblige  le  co-héritier  à 
«  rapporter  non-seulement  les  dons  à  lui  faits  par  l'au- 
tf  teur  conunun,  mais  aussi  les  sommes  dont  il  est 
«débiteur  envers  la  succession,  que  cette  dernière 
«  partie  de  la  disposition  ne  contient  aucune  distinc- 
«  lion  entre  les  sommes  productives  d'intérêts  consti- 


(1)  Voy.  DucAURROY,  BoNNiER  et  RousTAiN,  tom.  II,  n«  713,  bien  que  nous 
n'admettons  pas  les  restrictions  arbitraires  quMls  apportent  à  leiD*  principe  qui 
«t  le  nôtre. 

(i)  Arrêt  du  3  février  1848.  Devill.,  1848,  pag.  121  et  suiv.,  !!«  partie. 
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«  tuant  un  prêt  ordinaire,  et  celles  qui,  n'en  produi- 
c(  sant  point,  pourraient  avoir  le  caractère  d'un  avan- 
ie tage  fait  au  co-héritier;  d*oîi  l'on  doit  conclure  que 
<(  1  intention  du  législateur  a  été  de  soumettre  les  uns 
«  et  les  autres  au  rapport  (1),  en  vertu  du  principe  de 
«  l'égalité  entre  co-partageants,  principe  qui  ne  per- 
«  met  pas  qu'aucune  valeur  provenant  de  l'auteur 
«  commun  soit  distraite  de  la  masse  au  profit  exclusif 
«  de  l'un  et  au  préjudice  des  autres. 

tt  Considérant  que  l'état  de  faillite  oîi  se  trouve  l'un 
«  des  co-partageants  soumis  au  rapport  ne  peut  altérer 
«  en  rien  le  droit  qui  appartient  aux  autres,  de  faire 
«  rapporter  l'intégralité  des  sommes  par  lui  dues  ; 
«  qu'en  effet,  il  ne  s'agit  point,  dans  ce  cas,  de  la  part 
(c  de  la  succession,  de  se  présenter  à  la  faillite  pour  y 
«  réclamer  une  créance  à  raison  de  laquelle  elle  se 
«  trouverait  soumise  à  la  même  loi  que  les  autres 
«  créanciers,  mais  que  c'est,  au  contraire,  la  faillite 
«  qui  se  présente  à  la  succession  du  chef  du  failli^  et 
«  que  la  masse  de  la  faillite  ne  pouvant  y  avoir  d'au- 
«  très  droits  que  le  failli  lui-même,  est  obligée  de  su- 
«  bir,  par  voie  d'imputation  (en  précomptant  sur  sa 
«  part,  ou  en  rapportant  en  moins  prenant),  les  ràp- 


(1)  Contra^  Demolombe  dont  la  théorie  difficile  à  comprendre  se  perd  dans 
des  distinctions  à  n'en  pas  finir,  malgré  le  texte  si  précis  et  si  absolu  de  Tar- 
ticle  829.  Yoy.  son  Traité  des  Succès. y  tom.  IV,  no*  379  et  suiv.,  et  en  sens 
inverse,  Devill..  1846,  II-2fô  et  saiv. 
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«  ports  auxquels  celui-ci  eût  été  assujetti,  etc.,  etc.  » 
Voilà  un  arrêt  motivé  comme  il  serait  à  désirer 
qu'ils  le  fassent  tous.  Il  n*est,  du  reste,  que  la  repro- 
duction de  la  théorie  de  nos  anciens  coutumiers,  que 
\&s  art.  829  et  851  n'ont  pas  manqué  d'adopter  telle 
qu'elle  existait  avant  leur  création.  En  cette  matière, 
les  rédacteurs  de  la  loi  nouvelle  n'ojit  rien  innové, 
bien  que  la  Cour  suprême  et  plusieurs  jurisconsultes 
à  sa  suite  prétendent  le  contraire,  comme  nous  aurons 
à  l'expliquer  plus  bas. 

89.  —  Concluons  de  là  :  !•  Que  si  le  défunt  a  fait  à 
l'un  de  ses  héritiers  présomptifs,  sine  animo  donandiy 
c'est-à-dire  avec  l'intention  de  s'en  faire  rembour- 
ser (1),  soit  une  avance  de  fonds  pour  le  paiement  de 
ses  dettes  (art.  851),  soit  un  prêt  avec  ou  sans  intérêts, 
il  y  a  là  une  dette  (art.  1375)  rapportable  au  décès,  sui- 
vant l'art.  829,  tout  comme  s'il  s'agissait  d'une  hbéra- 
lité  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  distinguer  si  la  dette  est 
ou  non  à  terme  d'échéance  (2). 


(1)  Si  Tavance  avait  été  faite  cùm  animo  donandi  ou  si  le  défunt  en  avait 
{ût  rémise  de  son  vivant,  il  ne  s*agirait  plus  d*un  rapport  de  dettes^  suivant 
\ri  art.  829  et  851,  mais  bien  d'un  rapport  ù*avantage  direct  ou  indirect  aux 
termes  de  Fart.  843. 

(2)  BouRJON, /)rot/  commun  de  la  France^  tit.  xvii,  U^  partie,  chap.  vi, 
S€ct.  2,  n«  5i.  M.  Labbé,  article  précité,  n»  15,  ii.  Ducaurroy,  Bonnier  et 
RoiiSTAw,  tom.II,n»«  712  et  713.  Duranton,  n«»  312,  tora.  VII.  Delvincourt, 
tfHD.  II,  pag.  124,  v.  Vazeille,  Success.,  art.  851,  n«  11.  Zachari^-àubry 
et  Rau,  5  627. 

M.  Demolombe,  Success.f  iom.  IV,  n«"  470-471,  Dehante,  tom.  III,  nu- 
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2*  Qu'il  y.  a  môme  lieu  au  rapport  du  capital  d'une 
rente  perpétuelle  due  au  défunt  par  l'un  de  ses  héri- 
tiers. 11  s'agit,  en  efiet,  ici,  d^une  dette  qui  rentre 
comme  toutes  les  autres  dans  la  disposition  générale 
de  l'art.  829,  bien  que  le  capital  ne  soit  remboursable 
qu'à  la  volonté  du  débiteur  de  la  rente.  Mais  ce  capi- 
tal devient  exigible  au  décès  du  crédi-rentier,  parce 
que  l'égalité  entre  les  héritiers  exige  le  rembourse- 
ment par  voie  d'imputation  sur  la  part  héréditaire  du 
débiteur.  Il  est  sorti  du  patrimoine  du  père  de  famille 
et  il  faut  qu'il  y  rentre  à  son  décès  pour  que  justice 
exacte  puisse  être  faite  entre  tous  les  co-partageants. 
S'il  en  était  autrement  l'égalité  serait  rompue,  puisque 
celui  qui  aurait  reçu  de  l'argent  comptant  des  mains 
du  défunt  en  jouirait  pendant  que  les  autres  n'auraient 
qu'une  simple  créance  ou  une  simple  rente  sur  leur 
frère  (1). 


méro  187  hiSy  viii,  et  Taulier,  Théorie  raisonnée,  tom.  Ill,  pag.  3i6j  dé- 
cident que  toutes  les  fois  que  le  défunt,  au  lieu  de  faire  une  libéralité  à  son 
enfant,  contracte  avec  lui  à  titre  onéreux ^  ce  dernier  ou  ses  héritiers  doivent 
comme  tout  autre  contractant  étranger  rentrer  tlans  le  droit  commun.  Cette 
théorie  est,  à  notre  avis,  subversive  du  rapport  des  dettes  tel  que  nos  anciens 
Tout  entendu  et  tel  ({ue  les  auteurs  du  Code  qui  les  ont  copiés  dans  Fart.  829 
Tout  entendu  après  eux. 

(1)  PoTHiER,  Success.,  chap.  iv,  art.  S,  g  2.  Argout,  loc.  citât.  «  Le  prêt 
fait  à  Vhéritier  présomptif  par  constitution  de  rente  est  sujet  au  rap- 
port. 9  De  Lamoignon,  loc.  citât.  Le  capital  d'une  rente  perpétuelle  devient 
exigible  dans  d'autres  cas  encore,  ainsi  que  cela  résulte  des  art.  1912, 1913  et 
1188  du  Code  Napoléon.  Yoy.  cependant  MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
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3*  Qu'il  en  est  de  même  et  pour  toute  la  somme 
tirée  du  patrimoine  commun,  dans  le  cas  où  le  suc- 
ce^le  débiteur  des  deniers  prêtés  par  le  père  de 
famille  serait  tombé  en  faillite  et  aurait  obtenu  un 
concordat  de  ses  créanciers.  La  remise  forcée  que  le 
défunt,  soumis  malgré  lui  à  la  décision  de  la  majorité, 
Ini  avait  faite  d'une  partie  de  la  dette  ne  le  décharge- 
rait pas  de  l'obligation  de  rapporter  h  ses  co-héritiers 
tout  ce 'qu'il  aurait  reçu  dû  père  de  famille.  Ses  frères 
ne  doivent  pas  souffrir  de  ce  qu'il  lui  a  plu  de  se  rui- 
ner. Supposons  que  deux  enfants  aient  emprunté  du 
défunt  pendant  sa  vie  chacun  100,000  fr.  et  que  l'aîné 
commerçant  soit  tombé  en  faillite.  11  obtient  de  ses 
créanciers  50  pour  cent  de  remise  sur  ce  qu'il  leur 
doit.  Le  plus  jeune  tombe  en  déconfiture  et  ses  créan- 
ciers ne  lui  font  aucune  remise.  Dira-t-on  qu'à  la  mort 
du  père  de  famille,  l'aîné  ne  devra  rapporter  que 
30,000  fr.,  tandis  que  le  plus  jeune  devra  en  rappor- 
ter 100,000.  Evidemment,  un  tel  sj'stème  serait  la  vio- 
lation la  plus  flagrante  du  principe  de  l'égalité  qui 
domine  la  matière.  Donc,  ils  devront  tous  deux  pré- 
compter sur  leurs  parts  héréditaires  la  totalité  de  ce 


uis  qai  pensent  que  le  Gode  Napoléon  s*est,  à  cet  égard,  relâché  des  rigueurs 
de  Tancien  droit  et  que,  dans  le  cas  de  constitution  de  rente,  rhérilier  débiteur 
d»  arrérages  ne  saurait  être  contraint  à  rapporter  le  capital,  tom.  II,  n«  715, 
sarrart.  854.  Mais  voy.  Delyincourt,  lom.  H,  pag.  124,  et  à  cette  occasion 
Greiier,  DonaL,  tom.  II,  n<»  522,  Dlranton,  lom.  Vil,  n«»  312,  332-334» 
V^ZEiLLE,  Succès,,  art.  851,  n«  12. 

iv  9 
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qu'ils  auront  reçu  et  non  pas  seulement  ce  qu'ils  pour- 
raient rester  devoir  à  raison  de  circonstances  acciden- 
telles qui  n'auraient  pas  donné  lieu  à  un  véritable 
paiement  (1). 

4*  Que  le  rapport  des  dettes  est  obligatoire  non-seu- 
lement pour  le  successible  emprunteur  direct  de  l'au- 
teur commun,  mais  encore  pour  ses  descendants  et  ses 
frères  et  sœurs  qui  viendraient  le  représenter  à  la  suc- 
cession de  ce  dernier,  et  cela,  soit  qu'ils  acceptent 
ou  qu'ils  répudient  l'hérédité  de  celui  qu'ils  repré- 
sentent. 

11  est  évident  que  l'art.  848  se  trouvant  compris  au 
nombre  des  dispositions  auxquelles  renvoie  Tart.  829, 
est  applicable  tout  aussi  bien  aux  dettes  qu'aux  dona- 
tions. Les  droits  et  les  obligations  du  représentant  se 
mesurent  d'après  les  droits  et  les  obligations  du  repré- 
sente,  et  les  motifs  tirés  du  principe  de  l'égalit^î  entre 
les  co-héritiers  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  dès 


(I)POTHIEK,  Success.y  loc.  cil.  Bordeaux,  16  août  1827.  Paris,  13  août 
1839.  8  mai  1833.  Devill.,  1833,  II-5U.  3  février  1848.  Devill.,  1848, 
11-514.  Merlin,  V^  Rapport  à  succession^  g  3,  n«  16.  Chabot,  art.  843, 
n»  23.  Grenier,  Douai.,  tom.  II,  n»  522.  Poujol,  art.  843,  n»  10.  Duranton, 
tom.  VII,  u9  310.  Lardé,  loc.  cit.,  n»  17,  iv.  Dans  un  autre  système,  le  rap- 
port n*est  dû  que  déduction  faite  de  la  remise  contenue  au  concordat.  Yazeille, 
art.  843,  n<>  4.  Renouard,  Des  faillites,  pag.  249.  Dans  un  troisième, 
M.  Demolombe  distingue  la  cause  de  la  dette.  Cette  cause  est-elle  gratuite?  La 
totalité  doit  être  rapportée,  secùs  si  le  prêt  a  été  intéressé.  C*est  la  conséquence 
de  son  système  qui  distingue  partout  quoique  la  loi  ne  distingue  nulle  part.  Yoy. 
aussi  Demante,  tom.  IH,  n»  187  bis,  ii. 
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que  Ton  soumet  aa  rapport  les  dettes  comme  les  do- 
nations (1). 

5**  Que  l'art.  829  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  diverses  espèces  de  dettes,  doit  encore  s'appliquer 
à  celles  dont  les  successibles  se  trouveraient  tenus  quasi 
ftx  cofUractu,  ex  delicto  vel  quasi  ex  delicto,  A  la  vérité 
ridée  primitive  d'un  avancement  d'hoirie  qui  a  fait 
introduire  le  rapport  des  dettes  dans  notre  législation 
ne  se  rencontre  ici  que  par  une  suite  de  raisonnements 
éloignés.  Mais  il  ne  faut  pas  moins  regarder  les  obli* 
gâtions  qtÂOsi  ex  contractUy  ex  delicto  vel  quasi  ex 
delicto  comme  devant  se  rapporter  à  la  masse  parta- 
geable. L'institution  s'est  étendue  dans  les  faits  jus- 
qu'à la  disposition  absolue  de  l'art.  829,  et  en  défini- 
tive régdiité  entre  les  héritiers  exige  le  rapport  des 
dettes  dont  il  s'agit,  tout  aussi  impérieusement  que  le 
rapport  des  prêts  soit  à  litre  gratuit,  soit  à  titre  oné- 
reux (2). 

fi'Que  le  rapport  serait  également  dû  pour  une 
dette  contractée  par  un  mineur  et  payée  ensuite  par 
le  père  de    famille,  si  toutefois  le  successible  qui 


(1)  Grenoble,  27  décembre  1832.  Devill.,  1833,  U,  pag.  447.  Lxbbè,  Revue 
pratique,  tom.  VU,  pag.  494,  Ji»  24,  v. 

(2)  Voy.  Demolombe,  Success,,  tom.  IV,  n<>  474.  Il  en  était  ainsi  autrefois. 
«  Les  intérêts  civils  a^ogés  contre  le  fils  pour  un  procès  criminel  et  payés  par 
*  le  père  sont  sujets  à  rapport.  »  Lrmaitre,  Coutume  de  Paris,  des  Success. 
Ut.  XV,  sur  Tari.  304,  éd.  de  1700,  pag.  446.  Cod.  Nap.,  art.  851,  in  fine. 
Demaste,  tom.  III,  n»  187  bis.  vni. 
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aurait  été  ainsi  libéré  d'une  obligation  naturelle,  l'a- 
vait reconnue  en  majorité  et  s'était  obligé  civilement 
à  en  rembourser  le  montant  au  parent  qui  aurait  pris 
sur  lui  de  l'acquitter  honoris  causa.  En  principe,  toutes 
les  dettes  sont  rapportables. 

V  Qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  défunt 
serait  devenu  l'héritier  ou  le  cessionnaire  d'un  tiers 
envers  lequel  le  successible  aurait  contracté  une  dette 
non  encore  éteinte  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession.  Dès  là  que  le  de  cujus  s'est  trouvé  substitué 
à  la  personne  et  aux  droits  des  créanciers  originaires, 
c'est  comme  s'il  avait  traité  directement  avec  l'héritier 
présomptif,  et  par  conséquent  cette  dette  tombe 
comme  les  autres  dans  la  disposition  générale  de 
l'art.  829  (1). 

8'  Qu'il  en  serait  encore  de  même  dans  le  cas  où 
l'un  des  héritiers  se  trouverait  devoir,  en  tout  ou  en 
partie,  au  moment  du  décès,  le  prix  échu  ou  non  échu 
d'une  vente  qui  lui  aurait  été  consentie  par  le  détunt. 
S'il  ne  rapportait  pas  ce  qu'il  peut  devoir  à  celte  occa- 


(1)  Demantr,  tom.  III,  no  187  hii,  viii.  Dbmolombe  (tom.  IV,  d»  473),  qui 
applique  toutefois  à  cette  hypothèse  la  restriction  quMI  croit  voir  dans  Part.  853 
à  rart.  829,  dans  le  cas  où  la  dette  ne  serait  pas  échue.  C*est  la  suite  de  sa 
distinction. 

Contra,  DucAURHOY,  Bontiier  et  Roustain,  tom.  Il,  n^  713,  qui  pensent  que 
Tart.  829  doit  se  restreindre  atuc  prêts  faits  directement  par  le  défunt.  Voy. 
M.  Labbé,  article  précité,  n<*  34,  qui  n*admet  pas  non  plus  le  rapport  dans 
cette  espèce.  Peut-être  le  rapport  n*est-il  dû  que  de  la  somme  tirée  de  la  masse 
pour  Tacquisition  de  la  créance. 
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sion,  il  conserverait  l'avantage  d'avoir  tiré  du  comp- 
tait de  la  masse  y  tandis  que  ses  co-héri  tiers  ne  pour- 
raient obtenir  en  retour  qu'une  créance  à  terme  :  ce 
qui  serait  contraire  à  l'égalité  entre  co-partageants. 

9*  Qu'il  faudrait  suivre  les  mêmes  règles  dans  l'hy- 
pothèse où  l'un  des  héritiers  présomptifs  aurait  fait 
avec  le  défunt  un  échange  avec  soulte  au  profit  de  ce 
dernier.  La  soulte  échue  ou  non  échue  au  moment  du 
décès,  autoriserait  im  prélèvement  à  faire  par  les 
autres  co-héritiers,  afin  que  l'égalité  pût  être  établie 
entre  tous  (1). 

90-  —  En  ce  qui  concerne  les  femmes,  le  rapport  des 
dettes  dont  il  s'agit  a  lieu  également  lorsqu'elles  vien- 
nent à  la  succession  de  leurs,  parents  envoie  lesquels 
elles  se  trouvent  débitrices  à  l'ouverture  de  l'hérédité. 
Plusieurs  distinctions  sont  toutefois  nécessaires. 

91.  —  Première  espèce.  —  Le  défunt  a  prêté  une 

■ 

somme  quelconque  à  son  gendre  qui  est  marié  sous  le 
régime  de  la  communauté.  Sa  femme  n'a  pas  comparu 
au  contrat  de  prêt.  La  dette  due  par  le  gendre  doit-elle 
être  rapportée  par  cette  dernière  qui  vient  à  la  succes- 
sion de  son  père? 

n  faut  distinguer.  Si  le  prêt  a  été  fait  au  mari  seul  et 
dans  son  propre  intérêt,  par  exemple,  parce  que  la 


(1)  Voy.  M.  Labbé,  loc,  ciL,  n»  33.  M.  Demolombe  distingue  ici,  comme 
aîUeDrs,  saivanl  rexigibilitë  ou  la  non  exigibilité  de  la  dette  au  décès  (tom.  IV, 
Q»  471). 
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somme  prêtée  lui  était  nécessaire  pour  réparer  ses  im- 
meubles particuliers,  ou  utile  pour  les  améliorer,  et  si 
les  fonds  ont  été  réellement  employés  pour  cet  objet, 
il  est  clair  que  la  femme  n'est  tenue  k  aucun  rapport, 
et  que  ses  co-héritiers  ne  seraient  pas  admis  à  opérer 
un  prélèvement  à  raison  de  la  dette  du  mari  dont  elle 
n'a  pas  profité. 

Mais  si  l'on  suppose,  ce  qui  sera  presque  toujours  la 
vérité,  que  le  prêt  dont  il  s'agit  a  été  fait  dans  l'intérêt 
commun  des  époux,  la  dette,  quoique  contractée  par 
le  mari  seul,  deviendra  rapportable  par  la  femme  pour 
moitié,  à  supposer  toutefois  qu'elle  ait  accepté  la  com- 
munauté dissoute  avant  la  mort  du  père  de  famille.  Il 
est  Inutile  d'ajouter  que  cette  moitié  sera  réductible 
suivant  l'importance  de  son  émolument,  au  cas  de 
l'art.  1483  du  Code  Napoléon. 

92.  —  Deuxième  espèce.  —  Suivons  l'espèce  précé- 
dente, et  voyons  ce  qu'il  faudra  décider  dans  le  cas  oîi 
la  communauté  ne  serait  pas  dissoute  encore  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  du  père  de  famille. 

D'un  côtéy  on  dit  que  la  femme  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  Tassociée  de  son  mari,  constante  matri- 
monio,  suivant  un  vieux  brocard  de  palais  qui  porte  : 
Non  estpropriè  soda  sed  speratur  fore  y  et  qu'elle  a  seu- 
lement l'espérance  de  le  devenir  si  elle  accepte  la 

communauté  lors  de  sa  dissolution ;  que  la  femme 

n'est  obligée,  pour  sa  part,  au  paiement  des  dettes 
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contractées  par  son  mari,  qu'autant  qu'elle  est  accep- 
tante ....;  qu  elle  a  le  droit  de  rejeter  sur  lui  toutes  les 

conséqyences  de  sa  gestion  souveraine ;  qu'il  serait 

contradictoire  de  la  décharger  du  rapport  au  cas  de 
renonciation  à  la  communauté,  et  de  l'y  contraindre 
cependant  à  une  époque  où  personne  ne  peut  savoir  à 
quel  parti  elle  s'arrêtera  quand  viendra  la  dissolution 

de  cette  communauté ;  que  si,  avant  la  possibilité 

pour  elle  de  prendre  un  parti,  on  lui  imposait  l'obliga- 
tion de  rapporter  à  la  succession  de  l'auteur  commun 
les  sommes  que  son  mari  en  aurait  empruntées  sans 
sa  participation,  il  en  résulterait  une  aliénation  de  ses 
propres  sans  son  consentement,  puisqu'elle  souffrirait 
inévitablement  sur  son  lot  héréditaire,  et  par  consé- 
quent assez  souvent  sur  ses  propres  immobiliers^  l'im- 
putation de  ce  qu'elle  serait  obligée  de  rapporter. 

On  conclut  de  là  que  dans  l'hypothèse  posée  par  la 
question,  la  femme  jie  saurait  être  assujettie  à  aucun 
rapport  :  de  sorte  que  si  le  gendre,  d'accord  avec  son 
beau-père  pour  favoriser  sa  femme  au  préjudice  de  ses 
frères  et  sœurs,  lui  emprunte  cent  mille  francs  et  les 
convertit  en  immeubles  communs,  cette  dernière,  que 
Ton  peut  supposer  créancière  de  reprises  venues 
aliundè  quàm  à  pâtre  y  prélèvera  un  jour  tout  ce  qui 
lui  sera  dû,  en  vertu  de  l'hypothèque  légale  que  la 
jurisprudence  lui  accorde  sur  les  immeubles  de  com- 
munauté ;  si  bien  que  ses  co-héritiers  n'auront  de  re- 
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cours  possible  que  sur  son  mari,  devenu  peut-être  in- 
solvable, et  qu^ils  n'auront  même  aucim  intérêt  à 
poursuivre,  en  présence  de  leur  sœur  qui  aura  tout 

absorbé! Et  on  appelle  cela  faire  de  la  justice 

équitable  entre  les  co-partageants  du  patrimoine  héré- 
ditaire (1)  ! 

Nous  préférons  Topinion  contraire  qui  rejette  l'ap- 
plication du  brocard  précité,  7ion  est  proprie  socia  sed 
speratur  fore.  Telle  n'est  pas  la  position  de  la  femme 
dans  l'association  conjugale.  Sous  l'empire  du  Code 
Napoléon,  la  communauté  commence  au  jour  du  ma- 
riage (Cod.  Nap.,  art.  1399),  et  la  femme  y  est  coai- 
mune  ou  censée  commune  jusqu'à  sa  renonciation, 
qui  n'est  qu'une  faculté  que  la  loi  lui  accorde  pour  la 
protéger  contre  les  abus  de  l'administration  de  son 
mari.  Mais  dans  le  temps  intermédiaire,  elle  est  débi- 
trice des  dettes  de  la  communauté.  Cela  peut  être  ad- 
mis avec  d'autant  plus  de  facilité  au  cas  particulier, 
que  le  prêt  fait  par  le  père  de  famille  à  son  gendre 
doit,  comme  le  disait  fort  justement  d'Argentré  (2), 
être  présumé  s'être  bieii  plutôt  réalisé  en  considération 


(1)  Voy.  Lebrun,  Smce^s.,  liv.  III,  chap.  iv,  sect.  2,  n«  6,  et  M.  Labbé, 
Revue  pratique,  tom.  VII,  pag.  501. 

(2)  Surrart.218  de  Idi  Coutume  de  Bretagne,  gl.  ix,  n®  6.  Potiùs  in  filiam 
quàm  generum  propensior  a/fectio  prcuupponitur.  Elle  est  cens^  Tobjet 
et  le  motif  du  prêt,  ditBouRJON.  Droit  commun  de  la  France,  pag.  852,  n^^Q, 
tom.  I,  édition  de  1770. 
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de  la  fille  que  de  son  mari.  Quoi  !  un  père  prêterait  à 
son  gendre  qu'il  sait  marié  en  communauté,  des 
sommes  considérables,  peulrêtre  dans  l'intention  se- 
crète d'avantager  sa  fille  outre  mesure  au  préjudice  de 
ses  autres  enfants,  et  le  mari  qui  dirige  toutes  les  ac- 
tions de  son  épouse,  pourrait  accepter  la  succession  de 
Fauteur  commun  et  venir  à  partage  égal  du  chef  de 
cette  dernière,  sans  être  tenu  de  rapporter  la  part  dont 
elle  profite  indirectement  dans  les  sommes  tirées  du 

patrimoine  partageable  ! Comment  admettre  que 

la  communauté  puisse  bénéficier  d'un  double  profit 
pour  une  même  cause  ?  C'est  cependant  ce  qui  se  pro- 
duirait inévitablement  si  le  rapport  n'était  pas  obliga- 
toire pour  la  femme,  puisqu'elle  prendrait  sa  part  en- 
tière de  succession  sans  avoir  à  souffrir  aucune  impu- 
tation pour  ce  qui  aurait  été  prêté  à  son  mari,  et  qu'elle 
profiterait  en  même  temps  de  la  plus-value  dont  se  se- 
rait enrichie  la  communauté.  Elle  doit  donc  provisoi- 
rement rapporter  la  moitié  du  prêt  contracté  par  son 
mari,  comme  si  elle  l'avait  acceptée  :  suivant  la  règle 
adUio  favorabilior  repudiatione.  Si  plus  tard,  à  la  disso- 
lution, elle  prend  le  parti  de  renoncer  aux  termes  de 
l'art.  1453,  elle  exercera  contre  ses  co-partageants,  qui 
se  trouveront  avoir  partagé  avec  elle  mie  valeur  non 
héréditaire^  un  recours  en  garantie,  comme  au  cas  d'é- 
^iction  ex  causa  antique  y  dont  l'efficacité  sera  assurée 
par  le  privilège  des  art.  2103  et  2109  qu'elle  aura  pu 
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pour  plus  de  sûreté  inscrire  utilement  dans  les  deux 
mois  du  partage,  et,  en  toute  hypothèse,  par  la  simple 
hypothèque  de  Tart.  2H3,  au  cas  où  elle  aurait  né- 
gligé de  prendre  cette  précaution. 

93.  —  Troisième  espèce,  —  Le  prêt  dont  il  s*agit  a 
été  accepté  par  le  mari  et  par  la  femme  conjointemenL 

Dans  cette  hypothèse,  la  femme  commune  ou  non 
commune,  qui  a  figuré  au  contrat  et  qui  se  trouve  au 
décès  du  père  de  famille  son  héritière  pour  partie,  doit 
rapporter  à  ses  co-héritiers  la  moitié  de  la  dette  pour 
laquelle  elle  s'est  personnellement  obligée  envers  le 
de  cujus  {Cod.  Nap.,  art.  829-1217)  (1). 

94.  —  Quatrième  espèce,  —  Le  mari  et  la  femme 
sont  tenus  solidairement  au  lieu  de  l'être  conjointe- 
ment. La  femme  doit-elle,  dans  ce  cas,  rapporter  toute 
la  dette  ou  seulement  la  moitié  ? 

Nos  anciens  auteurs  ne  faisaient  aucun  doute  que  la 
femme  né  dût,  dans  ce  cas,  rapporter  la  .dette  entière. 
Chaque  co-débiteur  solidaire  est  tout  aussi  totalement 
obhgé  à  la  prestation  de  la  chose  due  que  s'il  avait  seul 
contracté.  «  Cela  est  sans  diflBculté,  dit  Bourjon  (2), 
«  lorsque  l'obligation  dans  laquelle  la  femme  a  parlé 
tt  contient  solidité.  C'est  à  elle  que  son  père  a  voulu 


(1)  Yoy.  Lebrun,  loc,  cil,  n^  5.  Bourjon  exigeait  même  le  rapport  de  la 
totalité  de  la  dette  :  le  prêt  étant  censé  fait  à  la  femme  plutôt  qu'au  mari. 

(2)  Droit  commun  de  la  France,  tom.  I,  pag,  852,  n»  26. 
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«prêter,  sauf  son  action  en  indemnité  contre  son 
«mari.»  (Cod.  Nap.,  art.  2121-2135.)  «  Tel  est  sur 
4  cela  Tusage.  »  Comme  le  Code  Napoléon  n  a  fait  que 
reproduire  les  anciens  principes  en  cette  matière,  il 
faut  encore  nous  y  conformer  au  cas  que  nous  exami- 
nons, avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'art.  8^9  est 
conçu  en  termes  généraux,  et  que  le  système  contraire 
professé  par  M.  Labbé  (1)  nécessite  des  difficultés  d'ap- 
plication à  n'en  pas  finir ,  par  suite  des  distinctions 
qu  il  propose  et  qui  paraissent  équitables,  mais  qui  ne 
i-eposeut  sur  aucun  texte.  Comment  serait-il  possible 
au  juge  de  l'action  en  partage  de  pénétrer  Tobscurité 
qui  règne  presque  toujours  sur  l'emploi  des  deniers 
empruntés  et  de  décider  sûrement  si  l'argent  du  père 
de  famille  a  servi  à  telle  ou  telle  opération  dans  l'in- 
térêt exclusil'  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  ou  de  la 
communauté,  pour  ensuite  obliger  ou  ne  pas  obliger 
la  femme  au  rapport,  suivant  les  circonstances?  Non. 
II  n  y  a  pas  à  distinguer  quand  la  loi  ne  distingue  pas, 
et  le  rapport  est  dû  sauf  recours  contre  le  mari. 

95.  —  Cinquième  espèce.  —  Le  prêt  fait  par  le  père 
de  famille  à  sa  fille  mariée  sous  le  régime  dotal  est-il 
rapportable? 

La  raison  de  douter  se  tire  de  ce  que  le  rapport  di- 
minue nécessairement  sa  part  héréditaire  destinée  à 
« 

11)  Iac.  cit.,  n»  31 . 
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devenir  dotale,  et  par  conséquent  inaliénable.  Mais  la 
raison  de  décider  cette  question  par  Taifirmative  est 
que  tout  enfant^  n'importe  le  régime  sous  lequel  il  est 
marié,  doit  rapporter  ce  qu'il  a  pu  recevoir  en  avance- 
ment d'hoirie  (art.  843-829).  Il  n'y  a  que  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  1573  du  Code  Napoléon,  que  la 
femme  dotale  est  affranchie  du  rapport  proprement 
dit.  Ses  frères  et  sœurs  ne  doivent  pas  souffrir  de  ce 
qu'il  lui  a  plu  d'adopter  un  régime  autre  que  celui 
sous  lequel  ils  se  sont  mariés.  L'égalité  entre  les  héri- 
tière veut  que  la  femme  dotale  ne  soit  pas,  dans  les 
partages,  aussi  protégée  qu'elle  peut  l'être  dans  les 
autres  actes  de  la  vie  civile  (1). 

96.  —  Sixième  espèce.  —  Les  prestations  personnelles 
que  peuvent  se  devoir  les  co-héritiers  entre  eux,  ex 
hœreditarià  causa  y  par  exemple  pour  cause  de  gestion 
des  biens  de  la  succession  depuis  le  décès  jusqu'au 
partage,  de  perception  de  fruits,  de  recettes  et  dé- 
penses faites  medio  tempore  pour  le  compte  de  la  co- 
hérie  par  un  ou  plusieurs  des  co-partageants,  sont- 
elles  rapportables  comme  les  dettes  dont  il  s'agit  dans 
l'art.  829? 

C'est  une  question  controversée.  Les  uns  prétendent 
qu'il  n'y  a  là  qu'une  créance  ordinaire  dont  l'exé- 
cution ne  peut  se  poursuivre  que  d'après  le  droit 

s. 

(1)  M.  Labbé,  loc.  cit.t  DO  32. 
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commun,  que  l'art.  829  ue  s'applique  qu'aux  dettes 
stipuli^es  par  le  défunt  de  son  vivant  et  non  pas  à 
celles  qui  n'auraient  pris  naissance  qu'à  une  époque 
postérieure  à  l'ouverture  de  la  succession,  que,  par 
conséquent,  les  co-partageants  devenus  créanciers  de 
l'un  d'entre  eux  pour  les  causes  ci-dessus  exprimées, 
ne  sauraient  être  autorisés  à  se  couvrir  de  ce  qui  leur 
est  dû  par  un  prélèvement,  quelque  nécessaire  qu'il 
serait  parfois  pour  maintenir  l'égalité  entre  tous. 

Dans  ce  système  qui  compte  des  adhérents  nom- 
breux et  Irès-reCommandables,  l'insolvabilité  du  gé- 
rant retomberait  en  définitive,  d'après  le  principe  de 
la  division  des  créances  et  des  dettes,  sur  ses  co-héri- 
tiers  devenus  ses  créanciers  et  qui  n'auraient  pas  uti- 
lement exigé  et  obtenu  la  part  qui  pouvait  leur  reve- 
nir dans  le  reliquat  de  son  compte  de  la  gestion  des 
affaires  de  la  succession  (1). 

Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion  et  nous 
croyons  que  ceux  des  co-liéritiers  qui  sont  devenus 
créanciers  de  celui  d'entre  eux  qui  a  géré  pour  le 
compte  commun,  ont  le  droit  de  prélever  sur  la  masse 
partageable  le  montant  de  ce  qui  leur  est  dû,  tout 


(1)  Voy.  Grenier,  Des  hypothèques,  tom.  I,  xfi  159.  ZACHARiiC-AiDRY  et 
Rai,  ;  616,  noie  7  et  §  624,  note  16.  Vazeille,  art.  830,  n«  3. 

Voy.  aussi  Ag»;D,  3  avril  18:23.  Aix,  12  juillet  1826.  Grenoble,  2  juillet  1826, 
Montpellier,  24  août  1827.  Dalloz,  1833, 11-150.  Pau,  23  juillet  1828.  Dall., 
1829, 11-77. 
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aussi  bien  dans  cette  hypothèse  que  dans  celle  direc- 
tement prévue  par  les  art.  829  et  851 . 

D'abord  on  le  décidait  ainsi  dans  l'ancien  droit  par 
l'une  des  conséquences  de  la  règle  :  fructus  augent  hœ- 
reditàtem  (1),  parce  que  le  principe  de  l'égalité  exige 
-  que  chaque  co-héritier  reçoive  lors  du  partage  la  part 
qui  lui  revient  et  que  le  prélèvement  est  l'un  des 
moyens  à  l'aide  desquels  on  arrive  à  ce  résultat.  Or, 
il  est  évident  que  si  le  co-héritier  débiteur  de  presta- 
tions personnelles  pouvait  conserver  une  valeur  héré- 
ditaire, sans  être  tenu  de  la  rapporter,  sa  condition 
serait  meilleure  que  celle  de  ses  co-partageants  qui  se 
trouveraient  exposés  à  perdre  ce  qui  leur  serait  dû, 
alors  que  rien  ne  serait  cependant  plus  facile  que  de 
lui  faire  sa  part  avec  les  valeurs  héréditaires  qu'il 
aurait  entre  ^es  mains. 

Il  est  vrai  qu'on  objecte  que  la  règle  :  fructus  augent 
hœreditatem  n'existe  plus  dans  notre  droit  (Cod.  Nap., 
art.  138),  mais  la  réponse  est  que  si  cette  règle  a  en 
effet  été  modifiée,  sous  certains  rapports,  par  le  légis- 
lateur moderne,  il  n'en  résulte  pas  qu'elle  soit  com- 
plètement abrogée^  puisque  son  maintien  dans  la  théorie 
du  partage  résulte,  au  contraire,  implicitement  de  la 


(1)  PoTHiER,  De  la  propriété,  n«  400-416.  Lebrun,  liv.  IV,chap.  i,  n«  20. 
DoMAT,  liv.  I,  tit.  IV,  sect.  2,  art.  6,  et  sous  le  Code,  Cass.,  24  février  1829. 
Devill.,  IXe  vol.,  1828-1830, 1-238  et siUv-Troplong,  Hypothèques,  lom.J, 
n»  239.  DuTRUC,  Du  partage,  n«  429.  DEMANTC,lom.  III,  n»  162  bis. 
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combiDaison  des  art.  828,  829,  830  et  856  du  Code 
.Napoléon. 

Au  surplus,  si  Ton  examine  attentivement  le  texte 
de  Fart.  828  qui  porte  «  qu'on  doit  pi*océder  devant  le 
notaire  aux  comptes  que  les  co-partageants  peuvent  se 
dn:oir^  à  la  formation  de  la  masse  générale,  à  la  com- 
position des  lots  et  aux  fournissements  à  faire  à  clia- 
cun,  )i  et  Tart.  829  qui  ajoute  «  que  chaque  co-héri- 
tier  fait  le  rapport  à  la  masse  des  sommes  dont  il  est 
débiteur^  ïi  on  reste  convaincu  que  la  question  a  été 
tranchée  par  le  législateur  dans  le  sens  des  précédents 
historiques,  et  qiie,  par  conséquent,  le  premier  sys- 
tème doit  être  rejeté  (1). 

97.  —  b.  —  Des  dettes  non  rapportables.  —  Quand 
Fart.  829  a  soumis  au  rapport  les  dettes  comme  les 
donations,  il  n'a  entendu  parler  que  des  dettes  pro- 
prement dites  susceptibles  de  donner  lieu  à  une  action 
cit/fe.  Ainsi  toutes  les  dettes  ne  sont  pas  indistincte- 
ment rapportables.  Cela  a  toujours  été  compris  de  cette 
manière. 

Concluons  de  là  : 

!•  Que  si  le  père  de  famille  honojns  causa  a  payé  une 
dette  de  jeu  ou  de  pari  pour  son  fils  (Cod.  Nap..  ar- 
ticle 1965),  ce  dernier  n'est  pas  pour  cela  obligé  à  rap- 


(l)Vûy.  surtout  M.  Deholombe,  Suecess,,  tom.  iV,  n»  475,  et  les  arrêts 
qu'il  cite.  Zachari^-Aubry  et  Rau,  g  624,  note  23. 
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porter  à  ses  co-héritiers  ce  qui  est  sorti  du  patriraoioe 
commun  à  cette  occasion.  La  loi  n'a  jamais  entendu 
donner  à  un  père  le  pouvoir  exorbitant  de  dissiper  à 
l'avance  la  fortune  d'un  enfant  et  de  le  niiner  en  un 
jour  uniquement  parce  qu'il  lui  plairait  de  payer  une 
dette  illégale.  L'art.  851  du  Code  Napoléon  ne  saurait 
s'appliquer  en  pareil  cas  (1). 

2*  Qu'il  en  serait  de  même  dans  l'hypothèse  où  le 
père  de  famille,  fût-il  administrateur  légal  ou  tuteur, 
aurait  fait  une  libéralité  à  un  tiers  au  nom  de  son  fils 
mineur.  Exemple  :  un  enfant  contracte  une  dette  folle 
sans  en  retirer  aucun  profit,  son  engagement  est  nul. 
Cependant  son  père  paie  la  dette  sine  animo  donandi, 
et  avec  l'intention  d'exercer  contre  lui  une  action  en 
répétition.  Le  fils  sera-t-il  tenu  du  rapport?  Non. 
Parce  que  le  père  n'est  pas  le  juge  d'une  question  de 
conscience  qui  ne  peut  être  que  éminemment  person- 
nelle. Aucun  texte  de  loi  ne  lui  donne  le  pouvoir  de 
renoncer  à  une  action  en  nullité  ou  en  rescision,  et  il 
ne  lui  est  pas  permis  d'être  libéral  aux  dépens  d'au- 


(1)  Yoy.  Berlier  aa  Canseil  d*Etat,  séance  da  ^  nivôse  an  XI.  Ducaur- 
ROY,  BoNNiER  61  RousTAiN,  tooi.  II,  n»  709.  Labbé,  loc,  cit. y  DO  25.  Cepen- 
dant ce  système  a  été  vivement  critiqué  par  Treilhard,  Bigot-Préaméneu  et 
Tronchet.  Ce  dernier  est  allé  jusqu*à  le  traiter  d'immoral  en  ce  qu*il  invitait 
le  fils  à  dépenser,  tandis  qu*il  fallait  le  contenir  par  Tobligation  du  rapport. 
Mais  comme  la  question  reste  entière,  la  loi  ne  Payant  pas  tranchée  par  un  lext(> 
formel,  nous  persistons  dans  l'opinion  ci-dessus  exposée  :  laquelle  est  au  sur- 
plus généralement  admise.  Yoy.  pourtant  M.  Mourlon,  Répét.  écrit.,  tom.  Il, 
pag.  154,  note  1. 
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trui.  I^e  rapport  suppose  une  obligation  émanée  de  la 
Tolonté  du  successible  (i  ] . 

Hais,  dira-t-on,  si  le  père  a  fait  le  paiement  dont  il 
s'agit  cum  animo  donandiy  il  en  résulte  une  libéralité 
rapportable,  suivant  l'art.  843  du  Code  Napoléon 
Oui.  Mais  cette  libéralité  n'est  pas  une  donation  sus- 
ceptible d'obliger  le  mineur  au  rapport,  parce  que 
toute  donation  faite  à  un  mineur  doit  à  peine  de  nul- 
lité être  acceptée  suivant  les  prescriptions  des  art.  463 
et  935  du  même  Code.  Or,  ici,  nous  supposons  que  le 
père  de  famille  a  agi  seul,  en  remplissant  deux  rôles 
inconciliables,  celui  d'ascendant  du  donataire  et  celui 
d'acf^ptant  pour  ce  dernier  :  ce  qui  est  évidemment 
impossible  (2). 

98.  —  Enfin  il  est  bien  évident  que  si  les  dettes  des 
successibles  sont  assimilées  aux  donations,  ce  n'est 
que  pour  rétablir  l'égalité  entre  les  co-partageants  et 
que,  par  conséquent,  ceux  des  héritiers  présomptifs 
qui  renoncent  à  la  succession  ne  sont  tenus  d'aucun 
rapport.  Dans  cette' hypothèse,  les  co-héritiers  accep- 
tants poursuivent  le  recouvrement  des  créances  que 


(1)  M.  Labbé,  loc.  cit.,  ii<M  25-26. 

(2)  M.  Labbé,  eod.  loc.,  n<>  27.  «  Si  le  père  a  donoë  imprudemment  de  Tar- 

«  geot  comptant  à  on  fils  mineur  et  qu*il  Tait  dissipé,  il  ne  doit  pas  dans  ce  cas 

•  y  avoir  lieu  à  rapport,  puisque  le  fils  mineur  n*était  pas  en  état  d*accepter  une 

<  tdie  donation  à  son  préjudice.  »  L.  2,  §2,  IT.  De  coll.  bon.,  et  Argoit, 

futitution  au  droit  français^  liv.  H,  chap.  xxvui,  lit.  i,  pag.  ièi. 

IV  10 
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le  défunt  avait  contre  les  renonçants,  comme  s'ils 
étaient  des  étrangers  (Cod.  Nap.,  art.  785,  845-856). 

99.  —  c.  —  Des  effets  du  rapport  des  dettes,  —  Le 
rapport  appliqué  aux  dettes  par  les  art.  829  et  851 
produit  plusieurs  effets  importants  qui  distinguent  cet 
événement  juridique  d'un  paiement  ordinaire. 

1"*  Une  dette  rapportable  devient  immédiatement 
exigible  à  l'ouverture  de  la  succession,  lors  même  que 
le  terme  convenu  ne  serait  pas  encore  échu  à  cette 
époque,  si  le  rapport  en  est  demandé  (1). 

2"*  Les  intérêts  courent  de  plein  droit  au  profit  de  la 
co-hérie,  à. partir  du  décès,  même  dans  le  cas  oîiil 
aurait  été  stipulé  par  le  défunt  et  par  le  successible 
débiteur,  que  la  somme  due  n'en  produirait  pas  (Cod. 
Nap.,  art.  856).  Cette  clause  est,  à  notre  sens,  un 
avantage  indirect  à  partir  du  décès  (2). 

3*  Enfin,  le  rapport  des  dettes  a  cet  effet  remar- 
quable et  principal  d'affecter  à  leur  acquittement  les 
parts  héréditaires  de  ceux  qui  en  sont  tenus,  ce  qui 
donne  à  leurs  co-héritiers  le  droit  précieux  d'en  pré- 
lever le  montant  sur  la  masse  partageable  au  préju- 
dice des  autres  créanciers  (art.  830-860)  (3)- 


(1)  BouRJON,  loc,  cii.y  D<>  54.  M.  Labbé,  eod,  loCy  n9  i. 

(2)  Cass.,  2  février  1819.  Devill.,  1819, 1-18.  Zachari/E,  J  C27. 

(3)  Dëmante,  tom.  III,  n^lST,  viii.  Deholohbe,  tom.  IV,  n»  460.  ZACiiARiiC- 
AuBRvetUAU,  nolc21,S624. 
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Nous  verrons  dans  la  section  suivante  comment  s*ef- 
fectoe  cette  espèce  de  rapport  lorsque  nous  traiterons 
du  mode  adopté  par  la  loi  pour  la  mise  en  pratique  de 
cette  institution. 

100.  —  Si  le  rapport  des  dettes  diffère  d'un  paie- 
ment ordinaire,  il  diffère  aussi,  à  certains  égards,  du 
rapport  des  dons  et  des  legs.  Il  est  donc  important  de 
résoudre  tout  d'abord,  en  fait,  le  point  de  savoir  s'il 
s'agit  d'une  dette  ou  d'une  libéralité  à  rapporter.  En 
effet,  le  successible  débiteur  doit^  en  toute  hypothèse, 
même  au  cas  où  il  renonce  à  la  succession,  payer  aux 
co-héritiers  acceptants  tout  ce  qu'il  devait  payer  au 
défunt,  tandis  que  le  successible  donataire  ou  léga- 
taire s'affranchit  de  l'obligation  du  rapport  et  conserve 
ou  réclame  les  dons  et  les  legs  qui  ont  pu  lui  être 
faits,  en  renonçant  (Cod.  Nap.,art.  845),  s'ils  n'excèdent 
pas  la  quotité  disponible.  L'héritier  débiteur  est  dans 
la  nécessité  de  tenir  compte  de  sa  dette  aux  créanciers 
du  défunt  et  à  ses  légataires,  tandis  que  s'il  était  sim- 
plement donataire  y  il  ne  leur  devrait  rien  de  ce  qui 
lui  aurait  été  donné  puisque  l'art.  857  l'affranchit  de 
tout  rapport  en  ce  qui  les  concerne.  Cet  article  n'a 
bieu  évidemment  entendu  parler  que  du  rapport  des 
dom  et  des  legs  et  non  pas  du  rapport  des  dettes  lors- 
qu'il y  a  conflit  entre  eux  à  cet  égard. 

101.  —  Voilà  en  résumé  la  théorie  du  rapport  des 
dettes,  telle  du  moins  que  nous  la  comprenons.  Elle 
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n'est  que  la  reproduction  du  système  de  nos  anciens 
coutumierSy  bien  que  les  auteurs  du  Code,  en  aban- 
donnant les  idées  des  coutumes  d'égalité  absolue  et 
d'égalité  tempérée,  auraient  pu  se  relâcher  quelque 
peu  de  la  rigueur  des  anciens  principes  en  cette  ma- 
tière. C'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  la  Cour 
de  cassation,  dont  la  doctrine  est  suivie  par  M.  Démo- 
lombe,  a  tenté  de  s'en  écarter  sous  certains  rapports 
en  faisant  résulter  une  distinction  que  nous  rejetons 
comme  trop  subtile,  des  art.  853  et  854  combinés  avec 
les  art.  829,  851  et  843  du  Code  Napoléon. 

Ceci  demande  une  explication.  M.  Labbé,  dans  son 
excellent  article  sur  la  matière,  ne  s'est  aucunement 
occupé  de  la  prétendue  exception  que  M.  Demante 
et  M.  DemQlombé  font  jaillir  des  art.  853  et  854  dans 
leurs  rapports  avec  l'art.  829.  Il  a  eu  raison  à  notre 
sens,  car  les  art.  853  et  854  n'ont  jamais  eu  pour 
objet  de  limiter  la  règle  posée  par  l'art.  829.  Ce  n'est 
que  par  une  extension  in*éfléchie  donnée  aux  précé- 
dents historiques  et  à  la  pensée  véritable  de  l'art.  853, 
que  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  a  pu  se  jeter 
dans  cet  ordre  d'idées  qui,  s'il  venait  à  triompher,  en- 
traînerait inévitablement  à  sa  suite  l'anéantissement 
de  l'institution  dont  il  s'agit.  Suivant  la  chambre  des 
requêtes  (1),  le  rapport  des  dettes  serait  moins  un  rap^ 

(1)  22  août  1843.  Patew,  18U,  M6. 17  avril  185tf.  Devill.,  1850, 1-511. 
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j)ort  qu'un  paiement  ordinaire,  d'où  il  faudrait  con- 
clure que  le  rapport,  dans  son  vrai  sens,  ne  doit,  sous 
le  Code  Napoléon,  s'appliquer  qu'à  des  actes  à  titre 
fjratiiit  et  jamais  aux  actes  à  titre  onéreux  qui  ne  pré- 
senteraient aucun  avantage  indirect  pour  le  succes- 
sible.  M.  Demolombe  entrant  dans  ces  vues  conclut 
delà: 

1*  Que  l'obligation  de  rapport  n'est  applicable  avec 
tous  ses  effets  qu'aux  prêts  gratuits  ou  autres  avances 
disuuéressées  susceptibles  de  constituer  une  sorte  d'a- 
vancement d'hoirie. 

2*  Que  les  dettes  résultant  d'actes  onéreux  passés 
avec  le  défunt  sincèrement,  ne  tombent  pas  sous  l'em- 
pire de  l'art.  829,  parce  que  les  art.  853  et  854  affran- 
chissent du  rapport  les  profits  et  les  bénéfices  que 
Théritier  a  pu  retirer  de  conventions  pures  d'avantages 
indirects  qu'il  a  faites  avec  le  de  cujus.  Toutefois,  il 
admet  le  rapport  des  prêts  à  titre  onéreux^  s'ils  sont 
devenus  exigibles  avant  le  décès.  Mais,  dans  son  pré- 
tendu  système  de  rapport  des  dettes ^  l'héritier  jouit 
contre  la  succession  du  bénéfice  du  terme  dont  il  jouis- 
sait contre  le  défunt  et  la  dette  ne  peut  jamais  produire 
d'intérêts  autres  que  ceux  stipulés,  ou  qui  résulteraient 
de  la  nature  des  actes.  De  sorte  que  de  discours  en 
discours,  il  oublie  l'art.  829  et  son  histoire,  pour  faire 
entrer  la  créance  du  défunt  dans  le  partage,  suivant 
l'art.  832,  comme  si  elle  était  due  par  un  étranger  1... 
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C'est  à  merveille.  Et  que  devient  le  prélèvement  sur 
la  masse  partageable ,  dans  ce  beau  système  ?  Hélas ,  il 
a  fui  comme  une  ombre,  suivant  M.  Demolorabe  qui 
ne  voit  pas  dans  ce  prélèvement  la  pierre  de  l'angle 
du  rapport  des  dettes  et  qui  le,  réduit  arbitrairement  à 
n'exercer  son  empire  qu'à  propos  des  libéralités  :  le 
tout  parce  que  l'art.  853  qui  n'a  rien  à  faire  au  procès, 
le  voudrait  ainsi,  dit-on!...  Voilà  où  l'analyse  chi- 
mique poussée  au-delà  des  justes  bornes,  entraîne 
quelquefois  les  esprits  les  mieux  doués  et  les  plus  se- 
rieux,  lorsqu'ils  abandonnent  les  origines  des  institu- 
tions pour  les  interpréter  par  des  idées  nouvelles  !  Mais 
rassurons-nous  sur  l'avenir  de  l'égalité  dans  les  par- 
tages, toute  menacée  qu'elle  est  à  la  chambre  des 
requêtes.  Cette  base  fondamentale  du  système  est 
trop  nécessaire  à  la  bonne  harmonie  de  la  famille 
pour  ne  pas  reparaître  un  jour  avec  toutes  ses  con- 
séquences. 

Il  est  des  institutions  qui  s'imposent  tellement  par 
elles-mêmes,  qu'elles  sont  à  l'abri  des  vicissitudes  de  la 
jurisprudence  des  arrêts.  On  peut  les  obscurcir  pendant 
un  temps  ])lus  ou  moins  long,  mais  on  ne  les  fait  pas 
disparaître  pour  cela. 

En  attendant,  reprenons  les  choses  ab  ovo^  et  mon- 
trons le  néant  de  toutes  ces  distinctions  subtiles  que 
l'on  prétend  nous  imposer,  de  par  l'autorité  de  la  Cour 
suprême. 
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102.  —  Nous  avons  VU  plus  haut  (1)  qu'il  était  de 
règle,  au  moment  de  la  confection  de  nos  Codes,  que 
ce  qui  avait  été  prêté  par  le  défunt  à  P héritier  présomp^ 
iify  était  sujet  à  rapport,  tout  aussi  bien  que  ce  qui  avait 
été  donné  ei  que  ce  principe  fondamental  de  l'institu- 
tioD  qui  nous  occupe,  avait  sa  base  dans  légalité  que 
nos  pères  tenaient  surtout  à  faire  régner  entre  les  co- 
partageants,  pour  éviter  les  jalousies  et  les  brouilles  si 
communes  entre  les  frères.  11  n'est  pas  nécessaire  de 
remarquer  que  cette  égalité  si  désirable  se  trouverait 
autant  blessée  par  le  défaut  de  rapport  de  ce  qui  a  été 
prêté  que  de  ce  qui  a  été  donné.  Cela  est  évident.  Eh  ! 
bien,  voilà  la  pensée  très-juste  que  les  auteurs  du  Code 
n'ont  pas  manqué  de  reproduire  dans  Tart.  829, 
comme  un  souvenir  précieux  à  conserver  du  système 
des  coutumes  d'égalité.  Aujourd'hui  comme  hier, 
chaque  co-héritier  doit  faire  à  la  masse  le  rapport  des 
sommes  dont  il  est  débiteur.  Donc,  il  suflfit  qu'un  suc- 
cessible  soit  au  moment  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, débiteur  envers  cette  succession  d'une  valeur 
tirée  du  patrimoine  commun,  pour  qu'il  soit  soumis 
an  rapport,  et  cela,  sans  qu'on  ait  à  se  préoccuper  du 
point  de  savoir  si  la  dette  est  ou  non  exigible,  et  si  elle 
provient  d'un  contrat  à  titre  onéreux  (ce  qui  a  toujours 
lieu  puisqu'il  s'agit  d'une  dette)  ^  ou  d'avances  désinté- 

(1)  Suprà,  no  87. 


152  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N""  102 

ressées.  Ce  que  nos  anciens  maîtres  et  ce  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  voulu  après  eux,  c'est  qu'un 
héritier  qui  a  touché  du  comptant  provenant  de  la 
masse  commune,  fût  tenu  de  l'y  remettre  au  décès  du 
père  de  famille,  ou  ce  qui  revient  au  même,  de  souffrir 
un  prélèvement  sur  cette  masse,  afin  que  ses  co-héri- 
tiers  ne  soient  pas  obligés  de  se  contenter  d'une  espé- 
rance à  la  place  d'une  réalité,  c'est-à-dire  d'une  créance 
qui  quelque  bonne  qu'elle  puisse  être  ne  vaut  jamais 
du  comptant  précompté  sur  la  part  héréditaire  du  dé- 
biteur. Puisque  ce  dernier  a  reçu  du  comptant  dans  le 
prêt  que  lui  a  fait  le  défunt ,  il  faut  bien  pour  rétablir 
l'égalité  entre  tous  les  héritiers  au  décès  du  père  de 
famille,  que  chacun  d'eux  reçoive  aussi  du  comptant. 
Or,  ils  ne  recevraient  pas  du  comptant  si  le  rapport  de 
la  dette  qui  incombe  à  la  charge  du  successible  débi- 
teur, n'entraînait  pas  avec  lui  f  exigibilité  immédiate. 
Nos  anciens  n'ont  jamais  élevé  l'ombre  d'un  doute  à 
cet  égard,  et  voilà  pourquoi  ils  faisaient  rapporter  jus- 
qu'au capital  d'une  rente  perpétuelle,  bien  qu'en  règle 
générale,  cette  espèce  de  dette  ne  soit  rachetable  que 
suivant  la  volonté  de  celui  qui  la  doit  (1).  Or  il  est 
avoué  et  convenu  que  le  Code^n'a  fait  que  consacrer 
en  cette  matière;  ce  qui  se  pratiquait  avant  la  Révolu- 
tion. Pourquoi  donc  abandonne-t-on  aujourd'hui  les 

(1)  Suprà,  n»  87. 
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conséquences  de  la  théorie  de  nos  pères,  au  mépris  de 
Tart.  829  qni  l'a  reproduite  ? 

Cela  dit,  nous  passons  à  Fart.  853  et  à  Fart.  854  aux- 
quels M.  Demante  et  à  sa  suite  M.  Demolombe  nous 
paraissent  avoir  donné  une  interprétation  (f  expédient 
afiu  de  légitimer  l'exception  qu'ils  prétendent  eil  tirer 
dans  le  but  de  limiter  la  règle  de  l'art.  829  contraire- 
ment à  son  texte  et  à  l'esprit  de  notre  droit  national 
sur  l'égalité  que  nous  voulons  tous  dans  les  partages 
de  successions. 

103.  —  Cod.  Nap.y  art.  853-854.  —  Voici  l'origine 
ei  la  véritable  pensée  de  ces  art.  853  et  854  dont  le 
second  n'est  que  le  corollaire  du  premier. 

«  Ils  nous  viennent  des  coutumes  sous  Tempire  des- 
«  quelles  les  enfants  en  puissance  paternelle,  ainsi  que 
«  les  parents  et  autres  personnes  nourries  et  entrete- 
«  nues  par  gratuite  affection,  pitié  et  service,  ne  pou- 
((  vaient  acquérir  aucun  droit  de  communauté  avec 
«  pères  ou  autres  personnes  qui  les  nourrissaient,  par 
«  quelque  laps  de  temps  qu'ils  y  demeuraient  :  à  moins 
^qi/il  rCy  eût  expfesse  convention  sur  ce  faite  (1).  » 
Cest  de  cette  exception  au  principe  coutumier  qui  dé- 
fendait les  tacites  sociétés  entre  père  et  fils  que  les 
rédacteurs  du  Code  Napoléon  ont  tiré  les  articles  que 
nous  interprétons  en  ce  moment. 

(1)  Coutume  de  Troye»,  art.  102. 
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104.  —  Ceci  demande  une  explication.  Nous  avons 
vu  plus  haut  (1),  quen'droit  rotnairiy  la  puissance  pa- 
ternelle était  si  grande  que  les  fils  de  famille  alieni 
juris  ne  pouvaient  rien  acquérir  en  propre,  et  que  tout 
ce  qu'ils  possédaient,  appartenait  de  piano  au  pater  fa- 
milias  en  toute  propriété,  à  l'exception  toutefois  des 
pécules  castrens  et  quasi-castrens,  à  l'égard  desquels  ils 
étaient  de  véritables  pères  de  famille,  sauf  le  droit  de 
tester  en  ce  qui  touche  le  pécule  quasi-castrens  y  au 
moins  jusqu'au  Vi*  siècle  (2).  Ce  droit  n'a  jamais  été 
•complètement  reçu  en  France,  parce  que  la  famille  y 
avait  une  organisation  différente  de  celle  qui  régis- 
sait la  famille  romaine  :  ce  qui  prouve  bien  que 
les  rois  francs  n'ont  jamais  été  les  sujets  de  l'empire 
romain. 

Toutefois,  on  discuta  beaucoup  au  XV'  siècle  la  ques- 
tion de  savoir,  si  quand  un  père  avait  donné  de  l'ar- 
gent ou  un  pécule  particulier  à  l'un  de  ses  enfants 
habitant  avec  lui,  le  gain  que  ce  dernier  avait  pu  faire 
en  exploitant  son  pécule  par  son  travail  et  par  son  in- 
dustrie ne  devait  pas  au  moins  se  "partager  entre  eux 
par  égales  portions.  Barthole  tenait  l'afiSrmative  et  son 
opinion  parait  avoir  longtemps  occupé  la  place  d'hou- 


(1)  Suprà,  nM. 

(2)  Voy.  M.  DEMANGEAT,  Cours  élémentaire  du  droit  romain,  tum.  I, 
pag.  59S-599.  Inst.  Just.,  De  milit.  testam.y  g  6. 
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neur  (1).  Suivant  BaMe,  la  question  devait  se  résoudre 
d'après  les  circonstances ,  arbitrio  judicis,  ex  inspecta* 
qualitate  personeSy  et  quantitate  sortis.  Plus  tard,  on 
finit  par  voir  que  ni  l'une  ni  l'autre  de  ces  opinions  ne 
pouvaient  s*accoramoder  avec  la  constitution  de  la  fa- 
mille française,  et  on  décida  que  le  père  nepourrait  en 
aucun  cas  profiter  des  pécules  profectice  et  adventice  de 
son  fils.  Ce  dernier  système  devint  le  droit  commun 
des  pays  coutumiers  et  du  midi  de  la  France  (2),  c'est 
celui  qui  nous  régit  encore  aujourd'hui,  sauf  l'usufruit 
légal  accordé  au  père  sur  les  biens  de  son  enfant  mi- 
neur par  l'art.  384  du  Code  Napoléon. 

105.  —  Cela  dit,  revenons  à  nos  rapports.  Comme 
il  est  facile  de  le  voir  par  le  texte  de  la  coutume  de 
Troyes  précitée,  la  crainte  des  avantages  indirects 
avait  fait  proscrire  toute  société  ou  communauté  tacite 
entre  le  père  et  ses  enfants.  Dans  les  pays  d'égalité 
jamais  telle  société  ne  pouvait  se  présumer  et  la 
preuve  par  témoins  en  était  complètement  prohi- 
bée (3). 

Cependant  nos  ancêtres  tout  chatouilleux  qu'ils 
étaient  sur  l'égalité  parfaite  qu'ils  voulaient  entre  les 

« 

(1)  Yoy.  GuY-€oociLLE  sur  Nivernais,  Titre  des  mariés,  art.  21  et  ses 
Questions,  chap.  Lxv. 

(i)  Voy.  Bacquet,  des  Droits  de  justice,  chap.  xxi,  n°  57,  et  toutes  les 
autorités  citées  par  Legrand  sur  Tart.  102  de  la  coutume  de  Troyes. 

(3)  Legrakd,  toc,  cit,y  n^  10. 
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enfants,  n* entendirent  pas  pour  cela  mettre  le  père  de 
famille  et  ses  fils  en  dehors  du  droit  commun  et  leur 
interdire  la  faculté  de  faire  loyalement  des  sociétés 
entre  eux.  Seulement  ils  prirent  des  précautions  pour 
qu'il  n'en  résultât  pas  des  avantages  indirects,  tou- 
jours si  faciles  à  masquer  sous  des  apparences  d'actes 
à  titre  onéreux  et  qui  auraient  été  susceptibles  de 
porter  préjudice  aux  autres  enfants  non  associés. 

Ecoutons  le  commentateur  de  -la  coutume  de 
Troyes.  Il  est  le  véritable  père  des  art.  853  et  854  du 
Code  Napoléon  et  si  Toullier  et  même  MM.  Demante 
et  Demolombe  avaient  étudié  bien  à  fond  les  sources 
de  ces  articles,  il  est  probable  qu'ils  ne  leur  auraient 
pas  donné  l'interprétation  extensive  qui  les  a  conduits 
à  y  voir  une  disposition  générale  embrassant  tous 
les  actes  à  titre  onéreux,  susceptible  de  limiter  l'ar- 
ticle 829  en  ce  qui  touche  le  rapport  des  dettes  non 
échues  au  moment  du  décès  (1). 

«  Toutefois,  dit  Legrand  (2),  si  le  fils  a  fait  le  trafic 
c(  tant  en  son  nom  qu'au  nom  de  son  père  et  si,  en- 
ce  suite,  le  père  et  le  fils  ont  compté  ensemblement  de 

(i  )  Ces  savants  jurisconsultes  n'ont  pas  compris  Tart.  854.  «  La  loi,  suivant  eux, 
0  aurait  voulu  dire  sans  fraude  aux  dispositions  légales  qui  règlent  la  ca- 
«  pacité  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre  gratuit  et  qui  fixe  la  quotité 
«  disponible.  »  Ce  n*est  pas  cela  du  tout.  Ces  mots  sans  fraude  de  rarticle 
précité  signifient,  sans  préjudice  pour  les  autres  successibles,  sans  avan- 
tage indirect  au  profit  de  Tassocié.  Le  mot  fraude  se  prenait  souvent  autre- 
fois comme  synonyme  de  préjudice .  ^ 

■ 

(2)Loc.  cit.,  n<»il. 
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«  Tachât  et  yentô  des  marchandises  dont  la  preuve  se 
il  justifie  par  écrit  y  encore  qu'en  ce  cas,  la  société  soit 
«  expresse,  le  fils  ne  pourra  prendre  aucun  droit  en 
«  la  communauté,  mais  il  devra  seulement  participer 
«  au  gain  et  profit  de  la  négociation,  quand  bien  même 
a  le  fils  n'aurait  eu  aucun  pécule  de  son  père,  c'esi-à- 
«  dire,  quand  bien  même  le  père  n'aurait  fait  aucune 
a  avance  à  son  fils  pour  le  mettre  à  même  de  fournir 
«sa part,  et  que,  par  conséquent,  ce  dernier  n'aurait 
a  apporté  dans  la  société  que  son  labeur  et  son  indns- 
«  trie  suppléant  à  ce  défaut. 

«  Et  pourtant  (remarquez  la  crainte  qui  préoccupe 
«  le  savant  auteur  que  nous  citons)  le  tout  devra  être 
«  examiné  par  les  juges  pour  empêcher  les  avantages 
<i  indirects  contre  la  prohibition  de  la  coutume  (on 
«sait  que  les  coutumes  ûe  voulaient  à  aucun  prix 
y^  i enfant  chéri)  ^  lesquels  avantages  ne  pourront  pas 
«  être  facilement  présumés,  si  le  fils  a  porté  en  la  so- 
«  ciété  des  marchandises  ou  sommes  de  deniers  ac- 
«qiiises  par  son  labeur  et  industrie  ou  qu'il  aurait 
«  reçus  par  legs,  donation  ou  autrement. 

d  De  ce  que  dessus  résulte  que  le  père  et  le  fils  qui 
«voudront  s'associer  ensemble  pour  assurer  cette 
«société,  devront  passer  contrat  d'association  (l'acte 
«  authentique  de  l'art.  854)  entre  eux  qui  contiendra 
«  la  part  et  portion  que  devra  avoir  le  fils  en  société. 
«  Ce  qu'étant,  Jes  autres  frères  ne  pourront  pas  impu- 


158  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N^  105-106 

«  gner  ni  débattre  cette  association  pour  dire  que  c'est 
a  un  avantage  indirect  que  le  père  a  voulu  faire  au 
a  fils  et  que  le  dit  fils  est  tenu  d*en  faire  rapport, 
tt  venant  à  la  succession  de  son  père  ;  mais,  au  con- 
«  traire,  on  devra  dire  que  le  fils  pourra  prendre, 
c<  par  préciput,  la  part  qui  a  été  accordée  entre  son 
tt  père  et  lui  par  le  contrat  d'association,  comme  lui 
«  étant  acquise  de  son  chef  et  non  par  bénéfice  ni  dona- 
(c  tion  de  son  père,  comme  il  a  été  jugé  par  arrêt  du  26 
«  janvier  1558,  rapporté  par  Charôndas  (1),  ce  qui  s'en- 
«  tend,  cessant  toute  présomption  de  fraude  et  dessein 
«d'avantage  indirect,  ce  qui  se  pourra  juger  par 
«  les  diverses  circonstances  et  particularités  (2).  » 

.106.  —  Voilà  le  véritable  sens  des  art.  853  et  854 
qui  auraient  dû  être  confondus  dans  une  même  ré- 
daction, car  l'art.  854  n'est  qu'un  cas  d'application 
de  l'idée  abstraite  énoncée  dans  l'art.  853.  Il  résulte 
évidemment  de  là  que  le  mot  profits  qui  se  lit  dans 
l'art.  853  ne  doit  pas  s'entendre  extensivement, 
comme  le  fait  M.  Demolombe,  du  bénéfice  du  ternie 
stipulé  dans  un  prêt  à  titre  onéreux,  intervenu  entre 
le  père  et  le  fils,  mais  uniquement  des  profits  éventuels 
que  ce  dernier  a  pu  réaliser  de  son  chef  par  suite  des 
conventions  loyalement  passées  avec  le  défunt. 

(1)  Réponses,  liv.  lY,  chap.  Lxxxxin. 

(2)  LegraNd,* /or.  cï7.,  n"  11  et  13.  Voy.  aussi  Chopin,  Sur  la  coutume 
d'AnjoUy  liv.  111,  chap.  i,  lit.  iv,  nomb.  5,  et  les  arrêts  cites  par  ces  auteurs. 
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Mettons  ce  point  en  lumière  en  pareourant  quelques 
hypothèses. 

107.  —  Première  espèce.  —  Un  père  de  famille 
prête  à  Tun  de  ses  enfants  20,000  fr.  remboursables 
dans  cinq  ans  avec  intérêts  à  5  pour  cent^  le  fils  em- 
ploie ces  20y000  fr.  en  acquisitions  de  valeurs  indus- 
trielles et  il  a  la  chance  de  gagner  50,000  fr.  avec  les 
fonds  qu'il  a  reçus  de  la  masse.  Le  partage  a  heu  au 
décès  du  père  de  famille  avant  que  la  dette  de  T  em- 
prunteur ne  soit  devenue  exigible.  Quidjuris?  le  fils 
rapportera-t-il  à  ses  co-héritiers  les  50,000  fr.  qu'il 
a  gagnés?  Evidemment  «on,  parce  que  c'est  un  profit 
qui  n'a  pas  diminué  le  patrimoine  commun  et  que  ce 
profit  auquel  personne  ne  pensait  au  moment  du  prêt 
est  déclaré  non  rapportable  par  l'art.  853  du  Code 
Napoléon.  Mais  il  devra  certainement,  quoique  en 
disent  MM.  Demante  et  Demolombe,  le  rapport  des 
20,000  fr.  qui  sont  sortis  de  la  caisse  paternelle  pour 
tomber  dans  ses  mains.  11  n'est  pas  un  étranger,  et 
dès  lors,  l'art.  829  lui  est  apphcable.  11  a  reçu  du 
comptant  du  patrimoine  commun,  il  faut  pour  rétablir 
l'égalité  entre  tous  les  co-héritiers,  que  tous  reçoivent 
aussi  du  comptant.  Un  bon  tiens  vaut  mieux  que  deux 
tu  Fauras.  Les  paysans  de  nos  campagnes  savent  très- 
bien  cela,  et  il  n'y  a  pas  moyen  de  leur  faire  accepter 
un  partage  dressé  d'après  la  formule  de  M.  Demo- 
lombe. Us  exigent  toujours  que  celui  d'entre  eux  qui 
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se  trouve,  au  décès,  débiteur  envers  la  succession 
d'une  dette  exigible  ou  non  exigible,  précompte  ce 
qu'il  doit  sur  sa  part  héréditaire.  Cette  manière  de 
procéder  contente  tout  le  monde.  Chacun  y  trouve  son 
affaire,  Pun  en  se  libérant  sans  bourse  délier,  et  les  au- 
tres en  recevant  du  comptant  à  la  place  du  comptant 
qu'a  d^oursé  leur  père.  Pour  le  villageois,  le  partage 
de  rhéritàge  paternel  est  une  liquidation  du  passé  et  le 
point  de  départ  d'une  vie  nouvelle  dans  la  famille.  Tous 
les  comptes  viennent  s'y  apurer  (Cod.  Nap.,art.  828)  et 
il  n'y  veut  rien  laisser  en  arrière,  ce  en  quoi  nous 
l'approuvons  fort,  car  il  n'est  pas  bon  que  des  frères 
restent  débiteurs  les  uns  des  autres.  Il  existe  déjà  et 
trop  souvent  il  survient  assez  de  causes  de  discordes 
entre  eux  sans  que  l'on  vienne  encore  y  ajouter  celles 
qui  résultent  du  système  que  nous  combattons. 

Il  est  vrai  que  M.  Demolombe,  qui  sent  parfaitement 
le  côté  faible  de  sa  théorie,  propose  un  expédient  qu'il 
croit  capable  d'y  remédier.  Il  autorise  les  créanciers 
du  co-partageant  débiteur  à  terme  qu'il  affranchit  du 
rapport  à  exiger  de  ce  dernier  des  garanties  réelles 
pour  assurer  à  l'échéance  l'exécution  de  l'obligation 
contractée  du  vivant  de  l'auteur  commun.  Mais  il  n'y 
a  qu'un  malheur  à  cela,  c'est  qu'un  créancier  ne  peut 
exiger  des  garanties  nouvelles  tant  que  la  dette  n'est 
pas  échue  et  qu'il  faudrait  un  texte  de  loi  pour  con- 
traindre le  co-partageant  dont  il  s'agit  à  donner  ces 
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garanties.  Donc,  Texpédient  est  inadmissible  et  par 
conséquent  les  co-héritiers  créanciers  sont  à  la  merci 
de  leur  co-héritier  débiteur,  qui,  après  être  venu  à 
partage  égal,  peut  du  décès  au  terme  fixé  pour  l'exigi- 
bilité, tomber  en  déconfiture  et  payer  ses  dettes  étran- 
gères avec  le  bien  de  ses  frères  et  sœurs,  quand  il  au- 
rait été  pourtant  très-facile  d'éviter  une  brouille  de 
famille  au  moyen  du  rapport  de  l'art.  829  et  du  pré- 
lèvement qu'il  autorise  implicitement  sur  la  masse 
partageable. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  suggère  la  ré- 
flexion suivante  :  Il  y  a  dans  l'air  que  nous  respirons 
quelque  chose  qui  nous  étonne.  Dans  ces  matières, 
c'est  comme  si  le  point  de  vue  auquel  se  sont  placés 
nos  Tieux  coutumiers,  en  exigeant  le  rapport  des  dettes 
tout  aussi  bien  que  des  donations,  était  trop  élevé-pour 
que  nous  puissions  y  atteindre.  C'est  en  vain  que  les 
rédacteurs  du  Code  se  sont  associés  à  leur  pensée, 
lorsque,  tout  en  modifiant  les  coutumes  d* égalité,  ils 
ont  eu  la  très-heureuse  idée  d'en  conserver  les  dispo- 
sitions relatives  au  rapport  dont  il  s'agit  (art.  829-851). 
C'est  en  vain  qu'ils  en  ont  arlistement  combiné  les 
règles  si  nécessaires  au  repos  des  familles  avec  le  sys- 
tème des  coutumes  de  préciput  qu'une  réaction  vio- 
lente contre  les  égalitaires  impossibles  de  nivôse  an  II 
les  avait  forcés  d'admettre  dans  leur  ouvrage,  contrai- 
rement à  celui  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

lY  1i 
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Peines  perdues!  La  jurisprudence  moderne  s'obstine, 
en  cette  matière,  à  méconnaître  les  vues  du  législa- 
teur. Elle  ne  \eut  pas  du  rapport  des  dettes  tel  que  nos 
pères  nous  l'ont  transmis,  et  elle  y  substitue  arbitrai- 
rement, malgré  le  texte  formel  de  la  loi,  une  théorie 
qui  ne  vaut  pas  son  aînée.  Espérons  qu'un  examen 
plus  sérieux  de  la  question  ramènera  un  jour  les  es- 
prits égarés  dans  les  voies  de  la  vérité  et  qu'un  débat 
sérieux  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  suprême 
fera  justice  des  erreurs  que  nous  avons  tenté  de  com- 
battre. Le  problème  à  résoudre  est  trop  important 
pour  ne  pas  mériter  les  honneurs  d'une  discussion 
contradictoire  et  jusqu'à  présent  le  système  nouveau 
n'invoqne  à  son  appui  que  des  arrêts  de  rejet  de  la 
chambre  des  reqtcêtes. 

108.  —  Deuxième  espèce.  —  Un  père  vend  loyale- 
ment à  l'un  de  ses  fils  un  immeuble  lui  appartenant 
moyennant  un  juste  prix  de  10,000  fr.  stipulé  payable 
une  année  après  sa  mort.  Le  contrat  réalisé,  une  gare 
de  chemin  de  fer  vient  s'établir  à  proximité  de  l'im- 
meuble acquis  par  le  fils  et  lui  donne  du  jour  au  len- 
demain une  valeur  de  50,000  fr.  Dans  le  système  de 
M.  Demolombe,  le  fils  ne  doit  rapporter  ni  ses 
40,000  fr.  de  bénéfice,  ce  qui  est  bien  évident;  mais, 
ce  qui  l'est  beaucoup  moins,  ni  les  10,000  fr.  du  prix 
d'acquisition  non  encore  soldé  au  décès  du  père  de 
famille.  Nous  pensons  au  contraire  que  les  10,000  fr. 
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doivent  être  rapportés  à  la  masse  commune,  suivant 
Fart.  829  qui  veut  que  chaque  co^héritier  rapporte  les 
sommes  dont  il  est  débiteur.  Tout  ce  que  Tachetelir 
dont  il  est  ici  question  pourrait  raisonnablement  de- 
mander, c'est  qu'on  eût  à  lui  faire  raison  de  Tes- 
compte  de  sa  dette  pendant  un  an  à  partir  du  décès  (1). 
iNous  n'accorderions  pas  même  cet  escompte  si  le  père 
de  famille  n'y  avait  pas  fixé  le  terme  d'exigibilité  à 
nne  époque  précise  après  sa  mort.  Car  le  principe  de 
régalité  qui  doit  régner  dans  le  partage  exige  que 
toutes  les  dettes  rapportables  deviennent  immédiate- 
ment exigibles,  parce  que  les  autres  co-héritiers  ne 
pourraient,  dans  un  système  contraire,  y  recevoir 
qu'une  créance  à  terme,  c'esi-à-dire  une  simple  expec- 
tative à  la  place  de  la  valeur  réelle  et  actuelle  qu*a 
reçue  leur  co-héritier  débiteur  de  la  succession. 

109,  —  Troisième  espèce,  —  Même  décision  pour  le 
cas  d'un  échange  avec  soulte,  et  généralement  pour 
tout  ce  qui  peut  être  dû  à  l'hérédité  par  suite  de  con- 
vention loyalement  intervenue  entre  le  fils  et  le  père. 
11  suffit  pour  que  les  co-héritiers  puissent  exiger  le  rap- 
port et  par  conséquent  l'imputation  sur  la  part  hérédi- 
taire du  débiteur,  qu'il  soit  sorti  du  patrimoine  commun 
une  valeur  quelconque  qui  a  donné  naissance  à  une 
dette  encore  due  au  moment  du  décès.  L'art.  829  ne 

(f)  T.4ZEILLE,  art.  851,  n«  il. 
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distingue  pas,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  à  distinguer  en 
ce  qui  concerne  les  dettes  rapportables. 

110.  —  Quatrième  espèce.  —  Le  père  et  le  fils  s'asso- 
cient par  acte  authentique,  ou  par  sous-seing  privé 
dont  l'un  des  originaux  est  déposé  dans  une  étude  de 
notaire  avec  reconnaissance  des  signatures.  Us  se  li- 
vrent ensuite  à  une  industrie  commune.  Le  père  a  prêté 
à  son  fils  qui  n'avait  rien,  une  somme  de  50,000  fr.  afin 
de  le  mettre  à  même  de  fournir  son  apport  social  fixé  par 
l'acte  de  société.  Lors  de  la  liquidation,  les  bénéfices  se 
trouvent  monter  à  3,600,000  fr.  (1).  Le  fils  qui  a  eu  la 
chance  de  s'associer  avec  le  défunt,  ne  devra  pas  sans 
doute  rapporter  à  ses  co-héritiers  les  1,800,000  fr.  de 
bénéfices  éventuels  au  moment  du  contrat,  bien  qu'ils 
aient  été  réalisés  plus  tard,  mais  il  devra  le  rapport 
des  50,000  fr.  qui  sont  passés  même  à  titre  onéreux, 
de  la  caisse  patrimoniale  commune  dans  la  sienne  et 
ses  co-partageants  pourront  le  contraindre  judiciah'e- 
ment  à  les  précompter  sur  sa  part  héréditaire,  lors 
même  que  le  terme  d'exigibilité  écrit  dans  l'acte  de 
prêt  ne  serait  pas  encore  échu,  à  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. 

111,  —  Méthode.  —  En  voilà  assez  sur  ces  mots  de 
l'art.  853,  il  en  est  de  même  des  profits,  etp....  dont  la 
jurisprudence  et  certains  auteurs. ont  fait  un  abus  si 

(1)  Ce  fait  s'est  passé  dans  les  Ardennes  à  propos  d*iine  entreprise  de  forges. 
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étrange  dans  le  but  avoué  de  réduire  à  presque  rien, 
rutililé  du  rapport  des  dettes,  en  dépit  de  l'histoire,  et 
sans  craiute  de  fausser  le  texte  et  Fesprit  de  Tart.  829 
pour  décider  en  définitive  dans  une  formule  d*imagi* 
nation  vaporeuse,  que  le  rapport  des  dettes  est  moins  mi 
rapport  proprement  dit  qiiun  paiement  ordinaire  :  ce 
qui  est  tout  à  fait  contraire  au  véritable  motif  qui  a 
fait  introduire  cette  espèce  particulière  de  rapport 
dans  les  pays  coutumiérs  d'abord,  et  dans  le  Code  Na- 
poléon ensuite. 

Nous  passons  maintenant  à  l'exception  de  la  fin  de 
Fart.  853  qui  porte  que,  s'il  résulte  des  conventions 
intervenues  entre  le  défunt  et  ses  successibles ,  un 
avantage  indirect,  cet  avantage  est  sujet  à  rapport.  Il 
faut  rapprocher  cette  disposition  exceptionnelle  des 
mots  sans  fraude  qu'on  lit  dans  l'art.  854.  Ces  expres- 
sions n'expriment  que  la  même  pensée.  On  a  voulu 
soumettre  au  rapport  tous  les  avantages  indirects.  Il 
n'est  pas  permis  de  frauder  la  loi  des  rapports  d'une 
manière  quelconque.  Cela  résultait  déjà  de  l'art.  843. 

142.  —  Premier  exemple.  — Je  vends  à  l'un  de  mes 
enfants  moyennant  30,000  fr. ,  une  terre  qui  en  vaut, 
au  moment  du  contrat,  50,000.  Il  est  indirectement 
avantagé  de  20,000  fr.  Donc  quand  viendra  mon  décès, 
il  sera  tenu  de  les  précompter  sur  sa  part  héréditaire 
afin  que  l'égalité  soit  rétablie  entre  ses  frères  et  lui. 

Ces  sortes  de  rapports  se  font  quelquefois  en  nature. 
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C'est  une  question  d'intention  à  résoudre  d'après  les 
circonstances. 

113,  —  Deuxième  exemple.  —  Je  donne  à  bail  à 
l'un  de  mes  enfants  une  ferme  moyennant  un  fermage 
annuel  notablement  inférieur  à  celui  que  j'en  aurais 
tiré,  si  j'avais  loué  à  un  autre. 

Dans  ce  cas  encore,  il  y  a  avantage  indirect  rappor- 
table  suivant  les  art.  843  et  852.  Il  pourrait  même  y 
avoir  lieu  à  résiliation  suivant  les  circonstances  (1). 

11  est  inutile  de  pousser  plus  loin  les  exemples  d'a- 
vantages indirects.  Ils  peuvent  varier  à  l'infini.  Ces 
sortes  de  débats  appartiennent  à  Farbitrium  du  juge 
qui  les  résout  suivant  les  particularités  de  chaque  af- 
faire (2). 

414,  —  Reprenons  toutefois,  avant  de  quitter  ces 
matières,  deux  questions  qui  s'agitent  dans  l'interpré- 
tation de  la  loi.  Elles  sont  relatives  aux  sociétés  dont 
parle  l'art.  854. 

!•  Cet  article  exige  comme  condition  indispensable 

(1)  Voy.  Dalloz,  Répert,  V^  Successions,  n«  1139.  Voy.  ausâ  Vazeille, 
art.  853,  n«  3.  Duranton,  tom.  VII,  n»  342.  Grenier,  Donation,  tom.  Il, 
D«  538.  M.  Demolombe,  tom.  IV,  n»  397.  Ducaurrot,  Bonnier  et  Roostain, 
tom.  II,  n»  715.  Angers,  29  janvier  1840.  Devill.,  1840,  part.  Il,  pag.  112. 
Lorsque  des  cas  analogues  à  celui  que  nous  citons  se  présentent,  il  faut  bien 
apprécier  les  faits,  pour  voir  si  les  conventions  intervenues  entre  le  père  et  son 
enfant  n'ont  pas  eu  pour  but  de  donner  à  ce  dernier  des  aliments,  sous  forme 
d^annuités.  Car  dans  cette  dernière  hypothèse,  il  n*y  aurait  pas  lieu  à  rapport 
aux  termes  de  Tart.  852. 

(2)  Voy.  une  foule  d'espèces  rapportées  par  Dalloz,  Répert»  F*  Success., 
no»  1113  et  suiv. 
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da  nm  rapport  des  profits  faits  par  un  fils  associé  avec 
son  père,  que  la  société  intervenue  loyalement  entre 
eux  soit  rédigée  par  acte  authentique.     , 

Il  résulte  de  là  que  tous  les  bénéfices,  prdvinssent- 
ils  de  son  labeur  et  de  son  industrie,  que  le  fils  aurait 
procurés  à  une  telle  société  non  authentiquée ,  sont 
rapportables,  lors  même  qu'il  serait  constant  en  fait 
que  les  choses  de  la  négociation  commune  se  seraient 
passées  le  plus  loyalement  du  monde.  Cette  disposition 
nous  vient,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  du  droit  coutu- 
mier.  Toute  société  entre  père  et  fils  qui  n'est  pas 
rédigée  par  un  acte  authentique  est  de  piano  réputée 
frauduleuse  en  ce  qui  concerne  la  loi  des  rapports. 
Instruit  par  l'expérience,  le  législateur  a  craint  les 
avantages  indirects  et  déguisés  sous  des  apparences  de 
contrats  à  titre  onéreux,  et  il  a  coupé  court  à  toute 
discussion,  en  exigeant  que  l'association  fût  constatée 
par  acte  authentique.  Cela  était  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  contrat  de  société  est  par  lui-même  un 
acte  très-compUqué  que  les  parties  sont  le  plus  souvent 
incapables  de  bien  dresser  par  elles-mêmes.  Enfin, 
quand  on  fait  un  acte  de  cette  importance,  au  grand 
jour,  devant  un  notaire  dont  les  lumières  et  les  con- 
seils ont  le  droit  de  se  faire  écouter  et  qui  le  garde  en 
dépôt  dans  ses  miautes,  de  manière  qu'il  ne  sera  pas 
au  pouvoir  des  parties  de  le  faire  disparaître  pour  y  en 
substituer  un  autre  avec  des  attributions  différentes, 
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elî  bien  !  c'est  qu'on  ne  veut  pas  frauder  les  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi  sur  les  rapports.  Cela  donne 
des  garanties  que  ne  saurait  produire  un  simple  acte 
sçus-seing  privé,  fùt-il  enregistré,  transcrit  et  même 
publié  conformément  aux  art.  42  et  suivants  du  Code 
de  commerce.  Telle  est  du  moins  notre  manière  de 
voir  qui  est  généralement  suivie.  De  ce  qui  précède, 
nous  concluons  que  les  équipoUents  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'être  admis  en  pareille  matière,  et  que  par 
conséquent  toute  société  entre  le  défunt  et  ses  succes- 
sibles  donne  lieu  au  rapport  de  tous  les  bénéfices  quels 
qu'ils  soient,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  remplit  pas  les 
conditions  exigées  par  l'art.  854,  pour  affranchir  les 
associés  du  rapport  (1).  Voyons  maintenant  la  seconde 
question. 

415.  —  2*  L'art.  854  en  parlant  des  associations  in- 
tervenues loyalement  entre  le  défunt  et  l'un  de  ses 
héritiers,  ne  fait  aucune  distinction  en  ce  qui  touche 
les  diverses  espèces  de  sociétés.  Il  est  incontestable  que 
sa  disposition  générale  s'appUque  sans  di£5culté  aux 
sociétés  qui  ont  pour  objet  un  négoce  particulier  dé- 
terminé par  l'acte  social.  Ainsi  il  est  hors  de  doute  que 
.  les  bénéfices  ou  profits  retirés  par  le  successible  d'une 


(1)  Cass.,  26  janvier  \Ui.  Devill.,  18i2,  M14.  Cass.,  31  décembre  i855. 
Devill.,  1857, 1-200.  Gass.,  31  juillet  1855.  Devill.,  1855,  M31.  Gass.,  28 
décembre  1858.  Ga%eile  des  Tribunaux  du  31  décembre  1858,  et  toutes  les 
autorilés  citées  par  M.  Deholombe  pour  et  contre,  tom.  IV,  n<>  370. 
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teUe  opération,  soit  quelle  ait  eu  lieu  à  Taide  d*une 
association  en  nom  collectif,  en  commandite  ou  en 
participation,  sont  affranchis  de  la  loi  du  rapport,  si 
Ifô  bases  de  la  société  ont  été  réglées  entre  les  parties 
contractantes  par  un  acte  authentique  (art.  854).  Doit- 
U  en  être  de  même  quand  il  s'agit  d'une  société  uni- 
verselle ?  C'est  une  question  très-débattue.  Deux  sys- 
tèmes sont  en  présence  sans  celui  que  nous  proposons. 
146.  —  Premier  système.  —  Les  sociétés  univer- 
selles doivent  être  vues  avec  défaveur,  elles  sont 
éminemment  suspectes  de  leur  nature,  quand  elles 
interviçunent  entre  un  père  de  famille  et  l'un  de  ses 
enfants.  L'art.  1840  les  répute  toujours  frauduleuses, 
lors  même  qu'elles  auraient  été  constituées  par  des 
actes  authentiques  :  d'où  il  résulte  que  les  profits  que 
le  successible  a  pu  retirer  d'une  telle  association,  ne 
sauraient,  en  aucun  cas,  être  exemptés  du  rapport  (1). 
Dans  cette  opinion,  l'art.  1840  est  une  exception  à  la 
disposition  de  l'art.  854,  en  ce  qu'il  fait  sortir  les  so- 
ciétés universelles  du  droit  commun  à  tous  les  actes  à 


(1)  Yoy.  Delviucourt,  tom.  m,  pag.  220,  note  2.  Toullier,  tom.  IV, 
fio  417.  BoiLEDX,  art.  1840.  L*artic!e  dit  :  Nulle  société  universelle  ne  peut 
avoir  lieu.  11  ne  dit  pas  qa*on  pourra  la  considérer  comme  une  donation  vala- 
ble au  moins  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible.  Donc  cette  espèce  de 
société  ne  saurait  exister  entre  personnes  respectivement  incapables  de  se 
donner  ou  de  recevoir  l'une  de  Vautre,  et  même,  entre  personnes  qui  ne 
peuvent  s'avantager  réciproquement  que  pour  partie  au  préjudice  d'au- 
tres individus.  Voj.  M.  Duvergier,  Traité  de  la  société,  tom.  I,  n»'  118  et 
aiv.  La  question  y  est  très-bien  discutée  à  son  point  de  vue. 
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titre  onéreux  qui  peuvent  intervenir  entre  un  père  et 
ses  enfants. 

147.  —  Deuxième  système.  —  L'art.  1840  ne  doit 
s'entendre  d'une  manière  si  cassante  que  lorsqu'un 
père  fait  une  société  universelle  avec  un  fils  inces- 
tueux ou  adultérin  (art.  762  et  908),  un  mineur  avec 
son  tuteur  avant  la  reddition  du  compte  de  tutelle 
(art.  907),  un  agonisant  avec  son  médecin  spirituel  ou 
temporel  (art.  909).  C'est  ce  qui  est  évident.  L'incapa- 
cité de  recevoir  et  de  disposer,  est  absolue  dans  ces 
hypothèses. 

Mais  qu'il  en  soit  de  même  à  l'égard  des  personnes 
indiquées  dans  la  disposition  finale  de  l'art.  1840.... 
c'est  ce  qu'il  est  impossible  d'admettre  ;  car  elles  ont 
le  droit  de  donner  et  de  recevoir,  bien  que  ce  droit 
soit  restreint  par  la  loi  qui  protège  certains  successibles 
contre  des  hbéralités  excessives.  Dès  lors,  on  ne  voit 
pas  pourquoi  un  enfant  héritier  à  réserve  ne  pourrait 
pas  entrer  dans  une  société  universelle  intervenue 
loyalement  entre  son  père  et  lui,  sauf  à  examiner  au 
décès  la  question  de  savoir  si  la  société  n'a  pas  renfer- 
mé des  avantages  indirects  avec  dispense  implicite  de 
rapport,  auquel  cas  il  serait  fondé  à  conserver  le  pro- 
fit social  résultant  en  sa  faveur  de  la  liquidation  de  la 
société,  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité  disponible. 

On  conclut  de  là  :  1"  Que  si  une  société  universelle  a 
été  loyalement  établie  par  le  défunt  avec  l'un  de  ses 
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frères,  ou  bien  avec  un  cousin  ou  un  parent  plus  éloi- 
gné qui  se  trouvent  plus  tard  appelés  à  sa  succession, 
Fassocié  n'aura  rien  à  rapporter  des  bénéfices  réalisés 
par  la  société  quoique  universelle  :  ces  bénéfices  ne 
provenant  pas  du  patrimoine  commun  et  Fart.  1840 
n'ayant  "pas  interdit  cette  espèce  de  société  entre  les 
personnes  dont  il  s*agit,  quoiqu'elles  se  trouvaient  au 
moment  du  contrat  respectivement  présomptives  héri- 
tières l'une  de  l'autre  (Cod.  Nap.,  art.  854)  ; 

2*  Mais  que  cet  art.  854  souffrira  une  limitation  dans 
le  cas  où  la  société  universelle  sera  intervenue  entre 
un  père  et  l'un  de  ses  enfants,  parce  que  l'art.  1840  en 
frappant  de  nullité  les  sociétés  universelles  contractées 
entre  personnes  incapables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir l'une  de  l'autre,  les  autorise  implicitement  entre 
personnes  capables  de  s'avantager  plus  ou  moins,  au 
préjudice  d'autres  personnes  (1).  Dans  cette  hypothèse, 
la  société  régulièrement  constituée  n'est  point  absolu- 
ment nulle,  conmie  au  cas  de  la  première  partie  de 
l'art.  1840,  seulement  les  bénéfices  qui  en  résultent 
pour  celui  des  enfants  qui  a  été  associé,  doivent  être 
rapportés  à  ses  co-héritiers  en  tant  qu'ils  excèdent  la 
quotité  disponible. 


(1)  Art.  913-919.  Le  premier  système  dit  qii*elles  sont  nulles  entre  les  hëri- 
tien  i  réserve,  et  que  cela  résulte  de  ces  mots  de  Tart.  1840  :  et  auxquelles  il 
est  défendu  de  s'avantager  (au-delà  d'une  certaine  limite)  au  pr^udice  d'au- 
tres personnes. 
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On  croit  cette  transaction  possible,  malgré  le  texte 
de  l'art.  1840  que  les  adversaires  invoquent  dans  leur 
système  radical  de  nullité ,  et  malgré  l'argument  qu'ils 
tirent  de  l'histoire  de  la  colère  des  rédacteurs  du  Code 
contre  les  sociétés  universelles  (1). 

C'est  en  entrant  dans  ces  vues  que  la  Cour  suprême 
décide  que  lorsque  une  société  universelle  a  existé 
entre  un  père  et  l'un  de  ses  enfants,  et  que  la  nullité 
n'en  est  demandée  qu'après  sa  dissolution,  les  juges 
peuvent  en  appréciant  les  clauses  de  l'acte  de  partage 
intervenu  entre  les  associés,  ne  voir  dans  ce  partage 
qu'une  donation  déguisée  :  laquelle  ne  doit  recevoir 
son  exécution  que  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible  (2). 

118.  —  Nous  pensons  que  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
deux  systèmes  ne  sauraient  être  admis  dans  les  termes 
dont  on  se  sert  pour  les  exposer.  Dans  notre  opinion, 
l'art.  1840  n'a  jamais  eu  l'intention  de  limiter  l'art.  854 
en  ce  qui  touche  les  sociétés  universelles  intervenues 
loyalement  entre  un  père  et  ses  enfants. 

Voici  nos  raisons.  Dès  qu'on  rejette  avec  le  senti- 


^1)  Voy.  dans  ce  sens,  TROPLONG,des  Sociétés,  no«  305etsui?.  Delaporte, 
Pandecies  françaises,  tom.  VI,  pag.  360.  Persil  fils,  des  Sociétés  de  com- 
merce,  pag.  22.  ZACHÀRiiC-AuBRY  et  Rau,  g  319,  note  7.  Mourlon,  Répét. 
écrites f  tom.  III,  pag.  273,  §  3.  Demolombe,  Success.,  tom  IV,  n«  37i,  et 
surtout  une  dissertation  de  M.  Massé  rapportée  sous  Tarrât  de  Cass.  du  25  juin 
1839.  Devill.,  1839, 1-5i5. 

(2)  Voy.  rarrét  précité  du  25  juin  1839. 
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ment  le  plus  commun  le  système  de  nullité  absolue, 
il  faut  aller  à  son  extrême  contraire^  et  déclarer  vala- 
bles les  sociétés  universelles  contractées  sans  fraude  à 
la  loi  des  rapports  par  un  père  avec  Tun  ou  plusieurs 
de  ses  enfants,  comme  si  elles  avaient  été  passées  entre 
des  étrangers,  à  moins  que  Ton  ne  nous  montre  un 
texte  qui  permette  un  système  intermédiaire.  Or,  sui- 
vant nous,  ce  texte  n'existe  pas.  Il  n'existe  pas  I  cela 
est  évident  d'après  l'aveu  implicite  des  partisans  du 
second  système,  puisqu'ils  retranchent  de  l'art.  1840 
la  disposition  finale  :  et  auxquelles  il  n'est  point  défendu 
de  s'av€tntaffer  au  préjudice  d'autres  personnes^  comme 
n'étant  qu'une  redondance  ou  une  phrase  surabon- 
dante faisant  double  emploi  avec  la  première  partie  de 
l'article,  et  qui  n'a  pas  eu  pour  but  d'établir  une  nou-  • 
velle  prohibition  ainsi  qu'on  le  prétend  à  tort  dans  le 
premier  système.  Or,  s'il  en  est  ain^i,  Tart.  1840  doit  se 
lire  de  la  manière  suivante  :  les  sociétés  universelles 
smit  nulles  lorsqu'elles  interviennent  entre  pe7*sonnes  ab- 
solument  incapables  de  se  donner  ou  de  recevoir  tune  de 
Vautre.  Il  suit  de  là  qu'elles  sont  très-valables  quand 
elles  se  font  entre  celles  (par  exemple  un  père  et  mi  fils) , 
qui  peuvent,  ne  serait-ce  que  pour  une  certaine  quo- 
tité, s'avantager  réciproquement  (Cod.  Nap.^  art.  913- 
919).  Si  elles  sont  valables,  cessant  toute  présomption 
de  fraude  et  dessein  d'avantager  indirect,  il  nous  pa- 
rait évident  que  les  bénéfices  ou  profits  qui  en  résultent 
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ne  sauraient  en  aucun  cas  être  soumis  au  rapport 
(art.  854).  Cependant  les  partisans  du  système  généra- 
lement suivi  ne  veulent  pas  qu'il  en  soit  ainsi,  et  ils 
font  toujours  rapporter  les  bénéfices  partagés  entre  le 
père  et  Fenfant  associé  pour  tout  ce  qui  excède  la  quo- 
tité disponible.  C'est  en  cela  que  nous  nous  écartons  de 
leur  opinion. 

Pour  légitimer  le  résultat  final  auquel  ils  veulent 
arriver,  ils  sont  obligés  de  rétablir  dans  l'article  1840 
la  disposition  finale  qu'ils  avaient  naguère  supprimée 
comme  un  pléonasme,  dans  leur  conflit  avec  les 
partisans  du  premier  système  :  ce  qui  nous  parait  un 
tour  de  dialectique  impossible.  Leur  manière  de  voir, 
quoiqu'elle  soit  souvent  équitable ,  peut  conduire  à 
des  iniquités  révoltantes.  Elle  est  arbitraire,  et  au  fond 
elle  ne  repose  sur  rien  de  solide. 

Pour  faire  mieux  comprendre  notre  pensée  et  celle 
des  partisans  du  second  système  que  nous  n'admettons 
que  dans  certaines  hypothèses,  prenons  un  exemple  : 

119.  —  Un  laboureur  a  trois  enfants.  L'ainé  qui  a 
25  ans  a  été  institué  légataire  universel  par  un  oncle 
ou  un  étranger,  et  il  a  recueilli  dans  la  succession 
100,000  francs  de  terres  et  de  mobiUer  agricole.  Son 
père  possède  à  peu  près  la  même  fortune.  Mais  comme 
il  sent  ses  forces  décroître  avec  l'âge,  et  comme  ses 
enfants  plus  jeunes  sont  encore  trop  faibles  pour  se  h- 
vrer  utilement  à  la  culture,  il  s'associe  avec  son  fils 
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aiûé  par  un  acte  authentique  régulier,  et  les  deux  as- 
sociés mettent  tous  leurs  biens  en  commun,  en  stipu- 
lant qu'après  les  prélèvements  des  mises  respectives, 
ils  se  partageront  par  moitié  les  bénéfices  de  la  société 
quand  viendra  la  liquidation.  L'association  ainsi  con- 
stituée dure  dix  ans.  L'enfant  associé  a  été,  en  fait,  à 
raison  de  sa  vigueur  de  corps  et  d'intelligence,  le  véri- 
table chef  de  l'exploitation.  11  l'a  fait  prospérer  de 
100,000  fr.  On  liquide.  Eh  bien  1  dans  notre  système 
qui  ne  voit  dans  l'art.  1840  aucune  exception  à  l'ar- 
ticle 854,  ce  fils  industrieux  qui  aura  augmenté  la  for- 
tune de  son  père  et  par  conséquent  la  masse  parta- 
geable de  50,000  fr. ,  n'aura  rien  à  rapporter  à  ses  frères 
des  50,000  fr.  qui  auront  aussi  formé  sa  part  dans  les 
bénéfices  de  l'entreprise.  A  quel  titre  pourrait-on 
Tobhger  à  les  rapporter  en  tout  ou  en  partie  ?  Us  ne 
proviennent  pas  du  patrimoine  commun  ;  ils  ne  l'ont 
diminué  en  aucune  façon  au  préjudice  de  ses  frères. 
II  n  a  été  en  rien  donataire  de  son  père  :  donc  il  ne 
doit  aucun  rapport.  Cela  me  parait  évident. 

Cependant  les  partisans  du  système  communément 
suivi,  veulent  qu'il  rapporte  quelque  chose,  c'est-à- 
dire  la  différence  qui  existe  entre  sa  part  des  bénéfices 
et  la  quotité  disponible  fixée  par  les  art.  913  et  919  : 
de  sorte  que,  dans  l'espèce,  la  succession  se  montant 
à  i  50,000  fr.  et  la  quotité  disponible  étant  du  quart 
en  présence  des  trois  enfants,  c'est-à-dire  de  37,500  fr. , 
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Tainé  sera  tenu  de  remettre  à  la  masse  partageable  la 
différence  de  37,500  à  50,000  fr.  chiffre  de  ses  profits 
sociaux,  c'est-à-dire  12,500  fr.  qui  se  partageront  par 
tiers  entre  les  trois  co- partageants,  quand  cependant 
ces  12,500  fr.  devraient  lui  être  définitivement  acquis 
à  raison  de  son  travail  qui  est  la  source  la  plus  noble 
et  la  plus  légitime  de  toutes  les  manières  d'acquérir  la 
propriété  I .. .  Je  ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me 
semble  que  le  système  que  je  combats  est  aussi  con- 
traire à  la  loi  qu'à  la  raison.  Pour  admettre  une  excep- 
tion aux  dispositions  générales  de  Tart.  854,  il  faudrait 
un  texte  bien  autrement  formel  que  l'art.  1840  inter- 
prété surtout  comme  le  font  les  partisans  du  second 
système. 

Au  surplus,  notre  opinion  résulte  implicitement  des 
observations  très-judicieuses  que  Treilhard  a  faites 
sur  l'art.  1840  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  14  ni- 
vôse an  XII  (1).  «  Ce  que  vous  avez  expressément  dé- 
«  fendu,  a-t-il  dit,,  ce  qu'on  ne  peut  faire  directement 
«  (c'est-à-dire  lorsqu'il  y  a  incapacité  absolue  pour  les 
c<  associés  universels  de  se  donner  ou  de  recevoir  l'un 
«  de  l'autre)  il  serait  inconséquent  et  dérisoire  de  le 
«tolérer  indirectement  (il  suppose  avec  raison,  en 
«  pareils  cas,  que  la  prétendue  société  n'est  qu'une  do- 
«  nation  indirecte  déguisée  sous  la  forme  d'un  acte  à 

(1)  LocRÉ,  Difcussions,  tom.  XIV,  pag.  i97,  n<»  11-12. 
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a  titre  ODéreuz).  Il  ne  faut  pas  que  sous  des  apparences 
ft  d'une  société,  on  puisse  éluder  les  dispositions  qui 
a  ont  défendu  de  doimer  et  que  ce  qui  est  illicite  (il 
«  entend  parler  des  sociétés  passées  avec  des  enfants 
a  incestueux  ou  adultérins ,  avec  des  prêtres  ou  des 
t  médecins  au  cas  des  art.  762, 907, 908, 909)  devienne 
a  permis  en  déguisant  sous  des  qualités  d'associés  celles 
«  de  donateurs  ou  de  donataires,  d  II  est  si  vrai  que  ces 
paroles  doivent  s'entendre  comme  nous  le  faisons, 
qu'il  ajoute  :  «  que  ces  incapacités  ne  sont  pas  nom- 
breuses dans  le  Code  j>  :  d'où  nous  concluons  qu'il  était 
bien  loin  de.  comprendre  dans  la  disposition  prohibi- 
tive de  l'art.  1840  les  pères  et  enfants  réservataires 
parmi  les  personnes  incapables  de  se  donner  ou  de  rece- 
voir,  puisqu'il  leur,  est  toujours  permis  de  s'avantager 
réciproquement,  au  moins  dans  certaines  limites ,  et 
que  rien  n'est  plus  commun  que  d'avoir  des  enfants 
Intimes. 

Il  nous  semble  résulter  de  ce  qui  précède  que  les 
associations  loyalement  faites  entre  un  père  de  famille 
et  Tun  ou  plusieurs  de  ses  enfants  ne  sont  pas,  en 
principe,  interdites  par  l'art. .  1840  du  Code  Napoléon; 
que  seulement,  s'il  est  jugé  eir  fait  qu'elles  ont  eu 
pour  but  de  déguiser  des  avantages  indirects,  ces 
ayantages  seront  rapportables  comme  des  libéralités 
|art.  843),  soit  pour  le  tout,  s'il  ne  résulte  pas  de  l'acte 
apprécié  une  dispense  expresse  de  rapport,  soit  pour 

IV  12 
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rexcédant  de  la  quotité  disponible,  si  cette  dispense 
existe  réellement  (art.  844]. 

Mais  nous  appellerions  à  notre  secours  toute  l'éner- 
gie dont  Dieu  a  pu  nous  douer  pour  combattre  les 
auteurs  du  Gode  eux-mêmes,  s'ils  avaient  réellement 
eu,  dans  Fart.  1840,  la  pensée  que  leur  prêtent  les 
partisans  du  système  absolu  de  proscrire  par  voie  de 
répression  préventive  les  sociétés  universelles  loyale- 
ment intervenues  entre  un  père  et  ses  enfants  avec 
l'intention  de  limiter  les  excellentes  dispositions  géné- 
rales des  art.  853  et  854.  Dans  cette  hypothèse  ils  se 
seraient  conduits  comme  des  cadis^  et  nous  n'hésite- 
rions pas  à  leur  adresser  le  reproche  qu'ils  auraient 
si  bien  mérité  par  leur  sic  volo,  sic  jubeo,  sit  pro  rcuione 
voluntasl. . .  heureusement  il  n'en  est  rien,  c'est  bien 
plutôt  aux  interprètes  qu'au  législateur  lui-même  que 
nous  devons  nous  en  prendre  des  décisions  qui 
peuvent  choquer  notre  raison  en  cette  matièi-e. 

120.  —  Méthode.  —  Cela  dit  sur  les  art.  843,  851, 
853,  854  et  1840  du  Code  Napoléon,  nous  passons  à 
l'art.  852  qui  exempte  du  rapport  :  l"*  les  frais  de 
nourriture;  2*  d'entretien  ;  3^  d'éducation;  4«  d'appren- 
tissage; 5''  les  frais  ordinaires  d'équipement;  6**  ceux 
de  noces;  ?•  les  présents  d'usage. 

Cette  disposition  législative  a,  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  son  origiiie  première  dans  le  droit  ro- 
main, elle  a  été  acceptée  sans  difficulté  dans  le  droit 
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couhunier  pour  ensuite  être  transplantée  dans  le  Code 
Napoléon  (1). 

121.  —  A.  —  Des  frais  de  nourriture  et  d^entre^ 
(M7I  (2).  —  Les  époux  contractent  ensemble  par  le  fait 
seul  du  mariage^  l'obligation  de  nourrir,  d'entretenir 
et  d'élever  leurs  enfants  (Cod.  Nap.,  art.  203).  On 
sent  dès  lors  que  quand  les  enfants  viennent  plus  tard 
à  la  succession  de  leurs  ascendants  ils  ne  sauraient  être 
tenus  d'y  rapporter  les  dépenses  que  les  auteurs  de 
leurs  jours  ont  pu  faire  pour  cet  objet,  puisqu'ils  n'ont 
acquitté  qu'une  dette  mise  à  leur  charge  par  la  loi 
naturelle  et  par  la  loi  civile.  On  sait  que  tous  les  pa- 
rents se  doivent  réciproquement  des  aliments  en  ligne 
directe  (Cod.  Nap.,  art.  205,  206  et  207). 

11  n'en  est  pas  de  même  en  ce  qui  touche  les  lignes 
collatérales,  et  cependant  l'art.  852,  par  sa  disposition 
générale,  exempte  aussi  du  rapport  les  frais  dont  il 
s  agit  lorsque  la  succession  est  déférée  à  des  parents 
éloignés. 

Cette  disposition  est  venue  de  ce  que,  en  imposant 
aux  successibles,  de  quelques  lignes  qu'ils  fussent, 
Fcbligation  du  rapport  qui  ne  s'appUquait  autrefois 


(1)  Yoy.  coutume  de  Vermandois,  art.  95.  Orléans,  art.  303  et  309.  Reims, 
vt.  3tt.  Berry,  Ut.  n,  art.  il.  Anjou,  art.  261.  Tours,  art.  304.  Auierre,253, 
et  à  cet  égard,  les  arrêtés  de  Lamoignon,  D€9  rapports,  art.  12.  Cod.  Nap., 
art.  852. 

i^  Voy.  Dalloz,  V^  Succet,,  n<»  1161  et  suiv. 
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qu'en  ligne  directe,  on  a  conservé  peut-être  par  inad- 
vertance le  texte  des  anciennes  coutumes  sans  faire 
attention  que  le  nouveau  système  sollicitait  une  dis- . 
tinction  à  Tégard  $ies  collatéraux,  envers  lesquels  le 
défunt  n'était  tenu  d'aucune  prestation  d'aliments. 
Comme  Fart.  852  est  général,  il  faut  s'y  soumettre,  et 
par  conséquent,  les  frais  de  nourriture,  d'entretien  et 
d'éducation  des  collatéraux  ne  doivent  pas  être  rap- 
portés en  principe  plus  que  ceux  concernant  les  pa- 
rents des  autres  lignes.  Ils  se  prennent  ordinairement 
sur  le  reveïiu,  et  du  rapprochement  des  art.  851  et 
852,  il  semble  résulter  que  ce  qui  se  prend  sur  le  ca- 
pital doit  être  rapporté  en  général,  tandis  que  ce  qui 
provient  seulemeat  du  revenu  ne  doit  pas  l'être  (1). 

Cependant  il  ne  faut  pas  s'autoriser  du  texte  de  la 
loi  pour  aller  contre  sa  pensée.  Si  un  collatéral  avait 
reçu  des  aliments  moyennant  un  prix  convenu  ou  une 

• 

pension  alimentaire  que  lui  jurait  faite  le  défunt,  il 
n'est  pas  douteux  qu'il  en  devrait  le  rapport  (Cod. 
Nap.,  art.  829).  Dans  les  autres  cas,  on  supposera  faci- 
lement qu'on  a  voulu  gratifier,  avec  dispense  de  rap- 
port, les  parents  de  la  ligne  dont  il  est  question, 
toutes  les  fois  qu'on  ne  leur  aura  rien  réclamé  pour  cet 
objet  avant  le  décès  du  donateur. 


(1)  DucAURROT,  BoNNiER  et  RousTAiN,  toD).  II,  D»  714.  Demolombe,  n«  408- 
409.  Demantb,  tom.  III,  n«  188  bis,  i,  Duranton,  tom.  VII,  n«  355. 
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Quant  aux  frais  ^entretien,  ils  ne  sont  pas  en  géné- 
rai plus  rapportables  que  les  frais  de  nourriture  ;  mais 
s'ils  étaient  excessif,  eu  égard  à  la  condition  et  à  la 
fortone  du  de  cujuSj  on  soutient  qu'ils  pourraient, 
d'après  les  circonstances,  être  considérés  comme  cons- 
tiluant  dés  avantages  indirects  sujets  à  rapport  aux 
termes  de  Tart.  843  du  Code  Napoléon.  C'est  ce  qu'a 
jugé,  en  1 830,  la  cour  de  Nancy  dans  une  espèce  où 
des  dépenses  d'entretien  considérables  avaient  été 
faites  par  le  père  de  famiUe  pour  l'un  de  ses  enfants 
majeur  et  qui  avait  reçu  une  dot  lors  de  son  ma- 
riage (1). 

122.  —  B.  —  Des  frais  d éducation  et  d'apprentis^ 
^ge  (2).  —  Les  frais  d'éducation  et  d apprentissage 
sont  ceux  qu'un  père  de  famille  tire  de  sa  caisse  pour 
mettre  son  fils  à  même  d'exercer  plus  tard  la  profes- 
sion à  laquelle  il  est  destiné,  soit  dans  l'industrie  ou 
le  commerce,  soit  dans  le  barreau,  soit  dans  les  fonc- 
tions publiques.  Us  se  distinguent  des  frais  d'établisse- 
ment rapportables,  suivant  l'art.  851 ,  en  ce  qu'ils  ne 
font  que  préparer  l'enfant  à  son  état.  Voilà  pourquoi 


(1]  Nancy,  20  janvier  1830.  Dalloz,  1830,  n-2i9.  Vazeillb,  art.  852.  Du- 
cxcMOT,  2oe.  cit.  Chabot,  art.  852,  vfi  3.  Zacharle-Massé  et  Vergé,  tom.  II, 
psg.  407.  Cette  opinion  n^est  pas  sûre.  G*est  surtout  à  la  nature  de  la  dépense 
H  à  rintention  du  défunt  qu*il  faut  s*attacher  pour  résoudre  ces  sortes  de  ques- 
tîQDs.  Toy.  infrà,4fi  123,  et  If.  Deholombe,  tom.  IV,  u"  415  et  suiv.  Suc- 
fot.  Toy.  anssi  Dalloz,  Répert,  V^  Succeu.  n<»  1163. 

ti)  Dalloz,  r«  Suceess,,  vf»  1169  et  suiv. 
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ils  ne  sont  pas  soumis  au  rapport  comme  les  dois  ou 
les  autres  avancements  d'hoirie  qui  ont  lieu  à  l'occa- 
sion des  mariages,  des  acquisitions  de  fonds  de  com- 
merce et  d'entrées  dans  les  ordres  sacrés  ou  dans 
les  emplois  conférés  par  le  gouvernement.  11  s'agit 
uniquement  dans  l'art.  852 ,  des  frais  d'éducation  au 
foyer  domestique,  dans  les  écoles  primaires  et  secon- 
daires et  même  dans  les  facultés,  comme  aussi  de 
ceux  nécessaires  à  l'obtention  des  différents  diplômes 
que  l'université  délivre  aux  bacheliers,  aux  licenciés 
et  aux  docteurs  en  droit  et  en  médecine  (1).  Il  faut  y 
comprendre  l'achat  des  livres  classiques  indispen- 
sables pour  suivre  utilement  les  cours  et  ne  pas  con- 
fondre cet  achat  peu  coûteux  avec  l'acquisition  d'une 
véritable  bibliothèque  indispensable,  soit  à  \m  avocat, 
soit  à  un  médecin.  Le  prix  en  serait  rapportable.  C'é- 
tait autrefois  une  question  controversée  entre  les  doc- 
teurs qui  faisaient  une  distinction  entre  les  impenses 


(1)  PoTHiER,  sur  Tart.  309  de  la  coutume  d'Orléans,  n»  2,  faisait  rapporter 
les  frais  de  doctorat  et  ceux  de  maîtrise,  coDune  avancés  pour  rétabUsseoieol 
de  l'enfant.  Voy.  aussi  Delvincourt,  tom.  Il,  pag.  119.  Cette  distinction  ne 
saurait  être  admise  aujourd'hui.  Toutes  ces  dépenses  sont  de  même  nature.  Elles 
constituent  les  frais  d'édtication  et  d'apprentissage  nécessaires  ou  au  moins 
très-utiles  pour  Texercice  de  Tétat,  sans  toutefois  faire  partie  des  frais  d'éta- 
blissement proprement  dit.  Voy.  Bugnet  sur  Pothier,  Traité  des  success., 
chap.  lY,  art.  11,  g  3.  Merlin,  Répert.,  K»  Rapport,  g  4,  art.  2,  n»  2. 
Chabot,  art.  851,  n<»  1.  Toullier,  tom.  IV,  n»  481.  Malpel,  n«  271.  Duras- 
ton,  tom.  VII,  n9  360.  Grenier,  Donat,,  tom.  II,  n»  5iO.  Demante,  tom.  in, 
no  188  bis.  Demolombe,  tom.  IV,  n»  425,  Success,  Dalloz,  loc,  cit,  numé- 
ros 1170-1171. 
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quœ  extant  et  celles  quœ  non  ampliùs  extani.  Aujour- 
d'hui, m  les  livres  classiques,  ni  les  armes,  ni  les  che- 
Taux  ne  doivent  être  imputés  sur  la  légitime  (1),  à 
moins  de  circonstances  exceptiomielles  sans  lesquelles 
on  ne  saurait  les  considérer  comme  dépenses  ordi- 
naires. 

123.  —  Qmd,  si  les  frais  d'éducation  et  d'appren- 
tissage sont  excessifs?  Les  interprètes  du  Code  Napo- 
léon ont  émis  sur  ce  point  plusieurs  systèmes.  Chabot 
enseigne  avec  Lebrun  que  si  les  dépenses  ont  été  au 
delà  des  justes  botnes  eu  égard  à  la  fortune  du  de  cur 
jus  y  l'excédant  est  sujet  à  rapport  (2).  TouUier  rejette 
toute  distinction  et  il  décide  qu'on  n'a  pas  à  recher- 
cher si  les  frais  d'éducation  ont  été  proportionnés  à  la 
position  pécuniaire  de  celui  qui  les  a  faits.  Suivant  lui 
la  théorie  de  Chabot ,  si  elle  était  suivie,  donnerait 
lieu  à  des  contestations  sans  fin.  Toutefois  il  adhère 
au  rapport  des  dépenses  dont  il  s'agit  si  elles  dépas- 
saient la  quotité  disponible  (3). 

M.  Duranton  pense  qu'il  faut  tenir  compte  du  résul- 
tat qu'elles  ont  pu  avoir  pour  l'enfant.  Il  reproduit, 
sous  le  Code,  au  fond  des  choses,  la  doctri|ie  de  nos 
anciens  sur  les  impenses  quœ  extant  et  sur  celles  quœ 

[\)  Yoj.  Legrakd  sur  Troyes,  art.  149,  gélose '2. 

{?)  Chabot,  art.  852,  n»  3.  Lebrun  est  peu  décisif,  liv.  III,  chap.  iv,  g  3, 
Q"  51.  L.  47,  ff.  De  danat,  inter  vir,  et  uxor,,  et  L.  20,  g  1.  God.  Z>e  collât. 

(3)ToiiLLiER,  tom.  IV,  n»  478. 
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ampliùs  non  extant.  Si  les  frais  excessifs  n'ont  abouti 
à  rien  :  ce  qui  arrive  le  plus  souvent  en  pareil  cas^  il 
n'y  a  pas  lieu  de  les  rapporter,  seciis  dans  l'hypothèse 
contraire  (1).  D'après  Cîrenier,  la  question  doit  se  dé- 
cider suivant  les  circonstances  (2).  11  faut  avoir  égard 
aux  mentions  de  répétitions  qui  pourraient  se  trouver 
inscrites  sur  les  registres  du  défunt  (3).  Malpel  admet 
le  rapport  dans  le  cas  où  l'enfant  majeur  aurait  con- 
senti que  les  dépenses  fussent  faites  pour  lui  (4). 

Nous  pensons  que  toutes  ces  distinctions  qu'on  ne 
voit  nulle  part  dans  la  loi  sont  susceptibles  de  donner 
Ueu  à  des  difficultés  inextricables  dans  l'application, 
et  qu'en  présence  du  texte  de  l'art.  852,  il  n'y  a  pas 
heu  au  rapport  des  dépenses  même  excessives,  lors- 
qu'il est  constant  en  fait  qu'elles  ont  eu  pour  objet 
l'éducation  et  l'apprentissage  du  successible.  Le  mot 
ordinaires  qu'on  lit  dans  la  disposition  relative  aux 


(1)  Dur  ANTON,  tom.  VU,  n»  357.  Coquille,  Queitian  468,  n*exempte  ces 
frais  du  rapport  qu^autant  qu'ils  avaient  été  modérés  et  selon  les  facidtés  du 
père  :  «  car,  dit-il,  si  le  père^  étant  de  moyennes  facultés,  voyant  son  Gis  de 
«  bon  et  aigu  entendement  pour  les  sciences,  si  par  force  de  l'avancer  et  four- 
«  nisse  pour  lui  de  si  grands  frais  que  son  revenu  ne  puisse  porter,  sans  dimt- 
a  nuer  grandement  son  bien,  je  crois  que  cet  enfant  qui  aura  fait  cette  grande 
«  dépense  sera  tenu  de  rapporter  ou  précompter  ce  qu'il  a  dépensé  plus  que  vrai- 
c  semblablement  les  facultés  ne  portaient.  •  Cela  est  très-raisonnable,  mais 
Tart.  852  ne  distingue  pas. 

(2)  Yoy.  Dalloz,  V^  Success.,  n?  1172. 

(3)  Grenier,  Donat.y  tom.  II,  n»  540. 

(4)  Traité  des  Suecess.,  n»  271. 
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frais  d'équipement,  ne  s'applique  pas  textueUement 
aux  autres  frais  dont  il  est  parlé  au  commencement 
de  Tarticle. 

Or,  il  nous  semble  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  d'un 
père  de  famille  de  dévorer  ainsi  à  l'avance  la  part 
héréditaire  de  l'un  de  ses  enfants.  La  vanité,  la  légè- 
reté, les  fausses  combinaisons,  les  mauvais  calculs 
sont  les  causes  ordinaires  des  excès  dont  il  s'agit.  La 
position  d'un  fils  à  l'égard  de  son  père,  aux  ordres 
duquel  il  ne  lui  est  pas  permis  de  résister,  ne  lui  laisse 
pas  l'indépendance  nécessaire  pour  juger  sainement 
et  librement  du  plus  ou  du  moins  d'opportunité  et 
d'utilité  de  ce  qu'il  convient  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire.  Si  l'éducation  et  l'apprentissage  terminés,  le 
père  croit  qu'en  bonne  justice  l'enfant  a  été  avantagé 
outre  mesure  et  qu'il  doit  rapporter  quelque  chose 
pour  cet  objet  à  ses  co-héritiers,  rien  ne  l'empêche  de 
donner  ou  de  léguer  par  préciput  à  ces  derniers  la 
somme  qu'il  juge  convenable  au  rétablissement  de 
l'égalité.  Mais  nous  ne  pensons  pas  que  les  tribunaux 
en  l'absence  de  dispositions  émanées  du  défunt^ 
puissent  se  jeter  dans  les  distinctions  subtiles  que  nos 
jurisconsultes  ont  proposées  en  cette  matière.  Dès  que 
la  loi  a  posé  un  principe,  il  faut  s'y  conformer. 
C'est  le  seul  moyen  de  couper  court  à  l'arbitraire  (1). 

(i)  Yoy.  Vazeillb,  art.  852,  n«  6.  Dbmolombe,  tom.  IV,  n»  416.  Suecess, 
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Est-il  constant  en  fait  que  les  dépenses  ont  eu  lieu  de 
la  part  du  chef  de  famille  avec  l'intention  cfen  répéter 
le  montant?  Dans  cette  hypothèse,  il  y*a  heu  à  rapport 
puisque  Tavance  ne  s'est  faite  que  credendi  catisâ.  Ré- 
sulte-tril  au  contraire  des  circonstances  que  le  défunt 
a  agi  cum  animo  donandi?  L'art.  852  est  alors  appli- 
cable et  par  conséquent  les  dépenses  dont  il  s'agit  sont 
exemptées  du  rapport.  C'est  toujours  la  nature  elle- 
même  des  dépenses  qu'il  faut  considérer  avant  tout, 
pour  décider  la  question  de  savoir  si  elles  sont  ou  non 
rapportables  (art.  851-852)  (1). 

Le  plus  souvent,  ce  qui  se  prend  sur  le  revenu  est 
affranchi  du  rapport,  mais  il  ne  faut  pas  entendre  cette 
règle  d'une  manière  absolue.  C'est  ainsi  que  les  frais 
dont  parle  l'art.  852  ne  seraient  pas  assujettis  au  rap- 
port, quoique  le  père  de  famille,  faute  de  revenus 
sufSs£^nts,  les  aurait  pris  sur  son  capital,  et  réciproque- 
ment que  les  dépenses  dont  s'occupe  l'art.  85i  seraient 
rapportables  malgré  la  preuve  que  l'on  pourrait  admi- 
nistrer qu'elles  n'auraient  été  prises  que  sur  les  reve- 
nus. Nous  le  répétons,  c'est  la  nature  de  la  dépense 
qu'il  faut  voir  en  cette  matière  (2). 


(1)  Voy.  Desiante,  tom.  III,  n»  188  bû,  i. 

(2)  Yoy.  M.  MouRLON,  Rép.  écrites^  tom.  II,  pag.  155  et  suiv.  où  il  repro- 
duit renseignement  de  M.  Valette.  Toulouse,  20  novembre  1863.  Deyiu.., 
1864,  II-7,  et  la  note. 
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124.  —  C.  —  Des  frais  (^équipement.  —  Il  faut 
entendre  par  là,  les  frais  que  le  défunt  a  faits  pour 
équiper  Tun  ou  plusieurs  de  ses  successibles  qui  ont 
embrassé  Tétat  militaire  (1).  Remarquons  que  la  loi 
ajoute  ici  au  mot  frais,  le  mot  ordinaires  qu'on  ne  lit 
pas  dans  les  autres  dispositions  de  l'article  qui  nous 
occupe.  Si  la  dépense  était  excessive,  eu  égard  aux 
facultés  du  défunt,  l'excédant  de  l'ordinaire  serait  rap- 
portable.  Ainsi  un  successible  qui  entre  au  service,  ne 
doit  pas  rapporter  à  ses  co-héritiers  ce  que  son  père  ou 
ses  parents  dont  il  hérite  plus  tard,  lui  ont  donné  pour 
son  équipement  militaire,  c'est-à-dire  son  uniforme 
suivant  son  grade,  ses  armes,  ses  chevaux,  etc. . .;  mais 
les  objets  de  luxe  seraient  rapportables  (2). 

125.  —  D.  —  Des  frais  de  noces.  —  Ce  sont  ceux 
occasionnés  par  les  repas  et  les  festins  que  l'on  donne 
à  l'occasion  des  mariages.  Us  sont  dispensés  du  rap- 
port. Il  n'en  reste  rien  à  l'héritier.  Quand  ça  est  passé , 
disent  les  villageois,  ça  ri  a  plus  de  goût.  Le  successible 


(i)  Ceux  de  remplacement  ao  service  sont  rapportables  suivant  Tart.  851  ; 
car  le  père  de  famille  en  payant  le  prix  du  remplacement  acquitte  une  dette 
personnelle  à  son  fils.  Toutefois,  s*il  est  constant  en  fait  que  le  père  a  remplace 
soD  fils  dans  son  propre  intérêt,  par  exemple  parce  qu^il  était  nécessaire  à  son 
exploitation  oo  à  son  commercé,  comme  dans  cette  hypothèse,  le  remplacement 
est  plutôt  Taffaire  du  père  de  famille  que  Faffiiire  du  fils,  il  n*y  a  pas  lieu  à 
npport.  Voy.  M.  Deholohbe,  tom.  lY,  n»  350.  Zacharle-Massé  et  Vergé, 
tom.  n,  pag.  402. 

(2)  Voy.  Dàlloz,  loe.  cit,y  n«  1173. 
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Est-U  constant  en  f*-'        y  je  (1  ),  ^mon  depuis  le  dîner 
la  part  du  chef  d  y 

le  montant?  D       '^-f^^  ^^s  frais  dont  il  s'agit,  avec 

puisque  Ta'        '"'yf'L  •  desquels  font  partie  des  apports 

sulte-t-il        />^.; /'épouse.  Ils  sont  rapportables  avec 

a  agi  c       ^^y^îoni  un  appendice  (2) . 

cabl''         Ip'^^  ^  Des  présents  ^usage.  —  Les  présents 

eï  /^  i/^i  question,  sont  ceux  que  Ton  se  fait  en   ' 

^^^  petiis  çadeatLX  entretiennent  T amitié.  Il  faut, 

^    ptfcaurroy  (3),  les  considérer  comme  l'acquitte- 

^'  j'uji  devoir  imparfait  qu'on  ne  pourrait  négliger 

^  jjjesser  les  convenances.  Sont  assimilables  aux 

i^uts  d'usage,  les  étrennes,  les  épingles  ou  pots  de 

^•^  qu'un  père  donnerait  ou  stipulerait  en  faveur  d'un 

^xifant  en  faisant  un  marché  avec  un  tiers.  Les  frais 

du  contrat  de  mariage  ne  sont  ni  frais  de  noeesy  ni 

présents  £  usage.  Ils  sont  donc  rapportables  (4). 

127.  —  F.  —  Du  rapport  des  fruits  (art.  856J.  —  Dans 
le  système  des  rapports  du  Code  Napoléon,  tout  ce  qui 
est  sorti  à  titre  gratuit  du  patrimoine  commun  au  pro- 
fit d'un  successible,  doit  y  rentrer  au  décès  du  dona- 
teur, afin  que  l'égaUté  existe  entre  tous  les  co-parta- 


(1)  QueitioM,  no  168  précité. 

(2)  PoTHiER,  Coutume  d^OrléanSy  art.  309. 

(3)  Tom.  II,  n*  714. 

(i)  Voy.  M.  Demolombe,  SuccessionSy  tom.  IV,  n»»  i30  et  suiv. 
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843).  Mais  on  a  toujours  senti  la  nécessité 
«pérer  les  applications  de  cette  règle,  par  des 
Aceptions  commandées  par  la  nature  des  choses. 
Nous  venons  de  voir  en  commentant  l'art.  852  que  les 
frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éducation,  d'équi- 
pement militaire,  de  noces,  et  présents  d'usage,  sont 
eiemptés  du  rapport.  Une  autre  limitation  à  la  règle 
ressort  de  l'art.  856.  Fallaitril  soumettre  au  principe 
général  de  l'art.  843,  les  fruits  et  les  intérêts  des  choses 
données  par  le  père  de  famille,  en  avancement  d'hoi- 
rie,  comme  constituant  des  avantages  indirects,  ou 
bien  au  contraire,  ne  fallait-il  pas  les  en  affranchir? 
Voilà  la  question  dont  le  législateur  s'est  occupé  dans 
lart.  856  du  Code  Napoléon.  Fidèle  aux  traditions  du 
passé,  il  s'est  prononcé  avec  raison  en  faveur  du  pre- 
mier système.  C'est  qu'en  effet,  les  fruits  perçus  ou 
acquis  avant  le  décès  du  de  cujus  ne  doivent  pas  se 
rapporter  soit  que  l'on  considère  l'intention  de  celui 
qui  les  donne  ou  de  celui  qui  les  reçoit.  Us  n'ont  été 
donnés  par  l'un,  à  supposer  même  qu'ils  lui  aient  ap- 
partenu, comme  des  accessoires  futurs  de  sa  chose,  et 
n'ont  été  acceptés  par  l'autre  que  pour  satisfaire  aux 
besoins  joumaUers  de  la  vie  du  donataire.  Or  le^but 
des  parties  serait  complètement  manqué,  si  les  profits 
de  la  jouissance  étaient  soumis  au  rapport.  L'accumu- 
lation des  annuités  finirait  par  faire  de  la  donation  un 
contrat  très-onéreux  qui  avec  le  temps  deviendrait  une 
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cause  de  ruine  pour  le  successible  que  le  défunt  aurait 
pourtant  voulu  avantager,  soit  en  vue  d'un  établisse- 
ment,  soit  pour  tout  autre  motif.  Voilà  la  véritable 
pensée  de  l'art.  856  qui  n'est  au  fond  que  la  consé- 
quence de  celle  exprimée  dans  l'art.  852. 

Ainsi  dans  notre  législation  les  fruits  naturels  et  ci- 
vils antérieurs  au  décès,  sont  dispensés  du  rapport  (1). 

Cela  posé,  parcourons  quelques-unes  des  hypothèses 
dans  lesquelles  l'article  dont  il  s'agit  reçoit  son  appli- 
cation. 

128.  —  Première  espèce.  —  Un  père  a  deux  enfants. 
Il  donne  à  l'alné  un  immeuble  valant  40,000  fr.  qui 
est  loué  pour  1 ,000  f r.  de  fermage  annuel  ;  et  au  plus 
jeune,  une  somme  de  40,000  fr.  placés  sur  hypothèque 
qui  produit  chaque  année  2,000  fr.  d'intérêts.  Ni  l'un 
ni  l'autre  n'est  tenu  du  rapport  des  fruits,  bien  qu'en 
apparence,  il  y  ait  une  inégalité  chpquante  entre  les 
deux  frères,  en  ce  qui  touche  les  revenus  annuels. 
Cette  décision  est  l'application  directe  de  l'art.  856. 

129.  —  Mais  est-elle  admissible  pour  le  temps  in- 
termédiaire qui  s'écoule  du  décès  au  partage  ? 

Non.  Car,  suivant  notre  article,  les  fruits  perçus  ou 
dus  depuis  le  décès  du  donateur  se  réunissent  de  plein 
droit  à  la  masse  partageable,  d'après  la  règle  fructus 


(1)  Voy.  sur, cette  matière  le  Répertoire  de  Dalloz,   V^  Successions, 
n«  1219  et  suiv. 
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augent  hœreditatem  qui  ii*est  pas  modifiée  en  ce  qui 
touche  la  matière  que  nous  traitons  en  ce  moment.  Si 
donc  il  s'est  écoulé  dix  ans,  par  exemple,  entre  le  décès 
et  le  partage  de  la  succession,  Talné  sera  tenu  d'y  rap- 
porter 10,000  fr.,  tandis  que  le  plus  jeune  devra 
compter  en  moins  prenant  (art.  868)  d'une  somme  de 
20,000  fr.  Cela  ne  parait  pas  juste.  Mais  rien  n'em- 
pêche les  co-partageants,  lorsqu'ils  voient  que  la  liqui- 
dation est  susceptible  de  traîner  en  longueur,  de 
convenir  que  les  deux  rapports  se  feront  en  moins  pre- 
nant au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession  et 
que  les  fruits  de  l'immeuble  se  compenseront  avec  les 
intérêts  de  la  somme  rapportabie.  a  L'art.  856  n'im- 
«  pose  pas ,  d'ailleurs,  aux  juges  une  règle  absolue  sur 
a  le  mode  à  suivre  pour  la  liquidation  des  fruits  et  des 
«  intérêts  et  il  leur  laisse  la  faculté  de  régler  cette 
«  liquidation  d'après  les  circonstances,  pourvu  qu'ils 
«  se  conforment  au  principe  fondamental ,  en  cette 
«  matière,  de  l'égalité  entre  les  co-partageants  :  »  d'où 
il  suit  que,  pour  éviter  des  inégalités,  la  justice  peut 
quelquefois  ordonner  que  la  compensation  des  valeurs 
rapportables  se  fera  en  capital  au  jour  du  décès  y  au  lieu 
de  se  faire  à  la  clôture  du  partage  (1). 
Lorsqu'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'art.  859,  et  que 


(1)  Casft.,  19  join  1852.  Detill.,  M71,  et  Gass.,  U  féTrier  1852.  Dalloz, 
lS5i,  l^.  DsMOLOMBfi,  Sucuês,,  tom.  IV,  n«  451  bis. 
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le  rapport  est  exigé  en  nature  relativement  à  Timmeu- 
ble  donné  qu'on  suppose  n'être  pas  sorti  des  mains  du 
donataire,  il  n'y  a  pas  moyen  de  recourir  à  l'expédient 
ingénieux  que  la  Cour  permet  à  ses  justiciables,  et  il 
y  a  nécessité  d'appliquer  purement  et  simplement 
l'art.  856  précité;  mais  dans  l'espèce  qu'elle  a  eu  à 
juger,  nous  pensons  qu'elle  s'est  conformée  au  véri- 
table esprit  de  notre  législation  sur  les  rapports. 

130.  —  Deuxième  espèce.  —  Le  défunt  n'a  pas  donné 
à  son  héritier  présomptif  un  capital  productif  de  fruits 
naturels  ou  civils. 

Dans  cette  hypothèse^  il  est  bien  évident  qu'il  n'est 
dû  aucun  rapport  de  fruits  ou  d'intérêts.  Si  la  chose 
ne  produit  pas  de  fruits,  c'est  tant  pi)s  pour  la  succes- 
sion. L'art.  856  suppose  que  la  chose  est  frugifère  (1). 

131.  —  Troisième  espèce.  —  La  donation  a  pour  ob- 
jet une  succession  de  fruits ,  sans  capital  y  et  le  donataire 
n'a  pas  été  dispensé  du  rapport. 

Dans  ce  cas,  tous  les  fruits  sont  rapportables  en 
principe.  Ce  n'est  pas  l'hypothèse  prévue  par  l'article 
qui  nous  occupe,  c'est  une  libéraUté  directe  qui  rentre . 
dans  la  règle  générale  de  l'art.  843. 

Exemple  :  Je  donne  à  l'un  de  mes  enfants  une 
somme  de  1 ,000  fr.  par  an  à  toucher  de  l'un  de  mes 
fermiers,  pour  lui  servir  de  dot.  11  n'est  pas  douteux 

(1)  Demante,  tom.  III,  D0 188  hù^  u  Deholombe,  tom.  IV,  n«  450. 
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que  dans  cette  hypothèse  le  donataire  est  tenu  de  rap- 
porter à  ma  succession  toutes  les  annuités  qu'il  aura 
pu  recevoir  à  titre  cT avancement  (T hoirie.  C'est  moins 
des  firuits  qu'un  capital  qu'il  reçoit  à  des  termes  pério- 
diques. 

Mais  s'il  apparaissait  des  circonstances  de  la  cause 
et  de  la  nature  de  l'opération  intervenue  entre  le  père 
et  le  fils,  que  ce  don  n'a  été  fait  à  ce  dernier  que  pour 
lui  fournir  des  entretien!^  ou  des  aliments,  des  frais 
d'éducation  ou  autres  dispensés  du  rapport  suivant 
Fart.  852,  les  annuités  dont  il  s'agit  ne  seraient  point 
rapportahles.  C'est  ce  qui  a  lieu  le  plus  souvent  en 

■ 

pareil  cas  (1). 

132.  —  Quatrième  espèce,  —  La  donation  ne  porte 
que  sur  un  droit  (Tusu fruit  ou  sur  une  rente  viagère  ou 
perpétuelle^ 

Dans  cette  hypothèse,  ce  n'est  pas  une  succession  de 
fruits  ou  d'arrérages  qui  est  donnée  par  avancement 


(1)  Je  marie  mon  fils  atnë  avec  100,000  fr.  de  dot.  Quand  il  8*agit  de  marier 
iê  plus  jeune,  je  n*ai  pas  de  capitaux,  et  je  lui  donne  pour  l'égaliser  avec  son 
frère  au  point  de  vue  des  revenus,  5,000  fr.  de  rente  par  an.  Dira-t-on  queTat- 
Bé  conservera  pour  lui  les  intérêts  de  ses  100,000  fr.  et  que  le  plus  jeune  parce 
que  son  père  n'aura  jiu  lui  en  donner  autant,  sera  tenu  de  précompter  sur  sa 
pvt  héréditaire  les  100,000  fr.  qu'il  aura  reçus  par  annuités  de  5,000  fr.  pen- 
dant vingt  ans,  alors  qu'ils  lui  ont  été  donnés  pour  subvenir  aux  besoins  de  sa 
naison,  et  qu'il  ne  lui  en  reste  rien  à  l'ouverture  de  la  succ^sion?  Non,  évi- 
<lemiDent,  malgré  le  texte  de  l'art.  856,  mais  suivant  son  esprit  qui  est  plus 
clair  que  la  lettre  judaïqncment  interprétée  (Yoy.  M.  Demolombe,  tom.  IV, 
!«•  438, 3°.  et  les  autorités  qu'il  cite.  Voy.  aussi  Dalloz,  K»  citât,,  n°»  1223, 
i2î4, 1225). 

IV  13 
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d'hoirie,  c'est  un  droit  (Ttisufrtiit  ou  une  rente.  Dès  lors, 
l'art.  856  est  applicable,  puisque  la  chose  es\  friigi/ère. 
En  conséquence,  le  successible  n'est  pas  tenu  de  rap- 
porter les  fruits  qu'il  a  perçus  en  vertu  de  son  droit 
d^usufruit  avant  l'ouverture  de  la  succession  (arg.  de 
l'art.  1568). 

Même  décision  pour  le  cas  d'une  donation  de  rente 
viagère  ou  perpétuelle  (art.  588)  due  par  un  tiers  ou  par 
le  défunt  lui-même.  Les  arrérages  antérieurs  au  décès 
ne  sont  pas  rapportables  (1),  mais  il  va  de  soi  que 
ceux  postérieurs  font  partie  de  la  masse  à  distribuer 
(art.  856). 

133.  —  Code  Napoléon,  art.  855-859  (2).  —  Suivant 
l'art.  859  du  Code  Napoléon,  le  rapport  peut  être  exigé 
en  nature  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'immeubles  qui 
n'ont  pas  été  aliénés  par  le  donataire  et  qu'il  n'en 
existe  pas  dans  la  succession  d'autres  de  même  nature, 
valeur  et  bonté,  dont  on  puisse  formel'  des  lots  à  peu 
près  égaux  pour  les  autres  co-héritiers.  Il  résulte  de 
là  que  l'héritier  donataire  d'un  immeuble  dont  le  rap- 
port est  dû  au  moment  oil  son  obligation  devient  ^xi- 


(1)  Devante,  tom.  III,  n»  191  6m,  i.  Demolombe,  tom.  IV,  q«>  Ul-iU. 

{t)  Sources,  L.  2,  g  2,  ff.  De  collai.  L .  40,  g  1,  ff.  De  condict.  indehili. 
L.  58,  ff.  De  légat,  l^.  L.  22,  g  3,  ff.  Ad  sénat,  consul.  TrebeUianum.  Po- 
THiER,  Success.,  chap.  iv,  art.  2,  g  7.  Coût,  d* Orléans  Jnirod.  au  titre  xvii, 
no  91.  Orléaos,  art.  306.  Paris,  art.  305.  Reims,  art.  317.  Sens,  art.  268. 
Auxerre,  art.  251-252. 
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gible,  est  débiteur  cPun  corps  certain  et  non  pas  de  la 
valeur  de  l'immeuble.  Or,  comme  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1302,  le  débiteur  d'un  corps  certain  se  trouve 
libéré  lorsque  l'objet  de  son  obligation  périt  par  cas 
fortuit,  sans  sa  faute j  la  loi  a  dû  faire  application  de 
ce  principe  à  la  matière  des  rapports  :  de  là  l'art.  855 
qui  le  reproduit  au  titre  des  successions.  En,droit  romain 
comme  chez  nous,  la  perte.de  la  chose  arrivée  depuis 
le  décès,  sans  la  faute  de  l'émancipé  donataire^  si  modo 
non  ipsius  culpà  is  casus  intervenerit  (1),  libérait  le  suc- 
œssible  du  rapport.  Si  les  textes  ne  parlent  que  de  la 
perte  survenue  après  le  décès,  c'est  parce  que  avant 
cette  époque  l'obUgation  de  rapporter,  conditionnelle 
de  sa  nature,  n'est  pas  encore  réalisée,  et  que  par  con- 
séquent il  n'y  a  pas  de  débiteur  de  corps  certain  :  d'oîi 
il  suit  qu'on  n'a  pas  à  s'occuper  de  la  libération  d'une 
dette  qui  n'existe  pas  encore.  Ainsi  l'immeuble  sorti 
du  patrimoine  commun  est  aux  risques  et  périls  de  la 
succession  comme  s'il  y  était  resté.  La  masse  profite 
des  améUorations  comme  elle  supporte  les  détériora- 
tions accidentelles. 

Au  cas  de  faute  ou  négligence  de  la  part  du  dona- 
taire, les  risques  demeurent  à  sa  charge  (art.  1302  et 
863),  d'où  U  suit  que  dans  cette  hypothèse,  l'obliga- 


(1)  lost.  Jiist.,  Quib,  mod.  re  contrat,  obligat.,  g  9.  L.  2  précitée,  ff.  De 
'^lial,  Cod.  Nap.,  art.  1807. 
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tion  qui  pèse  sur  lui  ne  serait  pas  éteinte  (art.  1807)  et 
que,  par  conséquent,  il  y  aurait  lieu  à  rapport. 

434.  —  Quid,  si  l'immeuble  a  péri  par  cas  fortuit 
après  Taliénation  qu'en  a  faite  Théritier  mais  avant  le 
décès  du  donateur? 

Il  semble  qu'au  cas  d'aliénation,  le  rapport,  s^il  est 
dây  ne  se  faisant  qu'en  moins  prenant,  suivant  Far- 
ticle  859 ,  les  risques  sont  à  la  charge  de  l'héritier, 
puisque  son  obhgation  qui  consistait  en  une  dette  d'un 
corps  certain,  s'est  transformée  d'après  la  loi  en  une 
dette  de  quantité,  et  que  par  conséquent  l'art.  1302 
cesserait  d'être  appUcable.  Mais  l'art.  855  est  conçu  en 
termes  absolus  ;  il  ne  fait  aucune  distinction  pour  le 
cas  où  l'immeuble  est  sorti  des  mains  du  donataire, 
et  dès  lors  l'héritier  est  libéré,  soit  que  l'immeuble  ait 
péri  dans  ses  mains  ou  dans  celles  de  son  acheteur. 
D'ailleurs  comme  nous  l'avons  déjà  noté,  l'obligation 
du  rapport  ne  se  réalise  qu'au  décès  du  donateur^  d'oîi 
il  suit  que  si  la  perte  par  cas  fortuit  s'est  produite 
avant  l'ouverture  de  la  succession,  elle  n'a  pu  changer 
d'objet  et  se  transformer  en  une  dette  de  quantité 
puisqu'elle  n'existait  pas  encore  et  que  par  l'événe- 
ment fortuit,  elle  se  trouve  n'avoir  jamais  existé  (1). 


(1)  DucAURROY,  BoNNiER  et  RoL'STAiN,  tom.  U,  n«  718.  Le  point  que  nous 
venons  de  toucher  n*a  d'intérêt  que  dans  l'opinion  de  ceux  qui  pensent  que  Thë* 
ritier  doit  rapporter  le  prix  ou  la  valeur  de  rimmeuble  incendié  fortuitement 
après  Taliénation  qu'il  en  a  faite.  Vazeille,  art.  855,  no  5.  BelosT'^olihont 


X*  135-136  ÉTUDE  YI.  DES  RAPPORTS.  *  197 

435.  —  L'art.  1733  qui  met  à  la  charge  du  loca- 
taire les  conséquences  de  Tincendie  de  la  maison  qu*il 
tient  à  bail,  s*il  ne  prouve  pas  que  le  sinistre  est  arrivé 
par  cas  fortuit,  ou  force  majeure,  ou  par  vice  de  cons- 
truction, n'est  pas  applicable  en  matière  de  rapportSy 
bien  que  plusieurs  jurisconsultes  prétendent  le  con- 
traire dans  le  cas  où  le  successible  habite  lui-même 
les  bâtiments  qui  lui  ont  été  donnés  en  avancement 
d'hoirie  (i).  Mais  cette  opinion  doit  être  rejetée  parce 
que  la  présomption  de  l'art.  1733  est  une  disposition 
exorbitante  du  droit  conmiun  qui  né  saurait  s'étendre 
au  delà  du  cercle  qui  lui  a  été  tracé.  L'héritier  qui  est 
propriétaire  sous  condition  résolutoire  ne  peut  être 
assimilé  à  un  locataire  (Cod.  Nap.,  art.  1350,  865],  et 
l'art.  1733  n'a  eu  pour  objet  que  de  régler  les  rela- 
tions du  preneur  avec  son  bailleur  (2). 

136.  —  L'indemnité  que  l'héritier  aurait  reçue 
d'une  compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  en 
compensation  des  primes  portées  dans  une  police  qu'il 
aurait  souscrite,  n'étant  qu'un  équivalent  des  chances 
qu'il  aurait  courues  de  les  payer  si  l'immeuble  n'avait 
pas  été  incendié,  n'est  pas  plus  rapportable  que  le 


»or  Chabot,  art.  855,  obs.  2.  Mais  cette  manière  de  voir  n*est  rien  moins  que 
9)re  en  présence  de  Fart.  860  et  de  Tart.  855  dont  les  termes  sont  absolus  en 
hTeor  de  la  dispense  du  rapport. 

(1)  Chabot,  art.  855,  n»  2.  Duranton,  tom.  VII,  n»  393. 
(^)  Yoy.  M.  Demolohbe,  tom.  IV,  n<>  489,  Smcess. 
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prix  de  rimmeuble  qu'il  aurait  yendu  et  qui  aurait 
péri  dans  les  mains  d'un  acheteur.  «  C'est  un  profit 
«  qui  lui  vient  de  sa  bonne  fortune.  Ce  n'est  pas  un 
«  avantage  qu'il  ait  aux  dépens  de  la  succession  du 
tt  défunt  qui  ne  lui  a  donné  que  l'héritage,  lequel  ne 
«  se  trouverait  plus  dans  la  succession,  quand  même 
«  il  ne  lui  aurait  pas  été  donné  (1).  » 

Mais  il  en  serait  autrement  si  la  police  avait  été 
souscrite  par  le  défunt  avant  la  donation.  Car  alors  le 
droit  éventuel  à  l'indemnité  qu'il  aurait  acquis,  de- 
vrait être  rapporté  comme  faisant  partie  de  l'avan- 
cement d'hoirie  accepté  par  le  donataire,  et  par  consé- 
quent ce  dernier  devrait  remettre  à  la  masse  les 
sommes  qu'il  aurait  touchées  de  la  compagnie  dans  le 
temps  intermédiaire.  Il  ne  serait  pas  même  fondé, 
dans  cette  hypothèse,  à  réclamer  de  ses  co-héritiers 
les  primes  annuelles  qu'il  aurait  pu  payer  depuis  le 
jour  de  la  donation  jusqu'au  règlement  du  sinistre, 
parce  que  ce  qui  se  paie  à  la  compagnie  d'assurances 
est  une  dépense  qui,  comme  les  contributions  et  les 
frais  d'entretien  ou  de  conservation,  se  prend  sur  les 
fruits  non  rapportables,  plutôt  que  sur  le  fonds  sorti 
du  patrimoine  commun. 

137.  —  L'art.  855  qui  n'affranchit  le  successible  du 
rapport  qu'autant  que  la  perte  fortuite  de  l'immeuble 

(3)  PoTHiER,  Succès».,  chap.  iv,  art.  2,  g  7,  et  Introd,  au  titre  xvii  de  la 
coût.  d'OrléanSy  n«  92. 
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donné  est  arrivée  sans  sa  faute,  doii-il  s*enleadre  à  la 
lettre,  de  telle  sorte  qu'il  ne  répondrait  pas  d'une  faute 
qui  ne  Idi  serait  pas  personnelle? 

Non.  G*est  ce  qui  résulte  des  art.  863  et  1245.  Le 
mot  faute  est  pris  dans  Tart.  855  lato  sensu^  et  il  com- 
prend non-seulement  la  faute  proprement  dite^  mais 
encore  là  négligence  et  même  le  simple  fait  d'un  en- 
fant dont  le  père  serait  responsable.  Suivant  les  ar- 
ticles 1042  et  1302,  le  débiteur  ne  peut  se  libérer  par 
um  simple  fait.  C'est  ainsi  que  l'entendait  Pothier  dont 
les  auteurs  du  Code  ont  reproduit  la  théorie  en  cette 
matière  (1).  . 

138.  —  Méthode.  —  Après  avoir  vu  :  1*  ce  que  &est 
que  le  rapport  à  succession;  2*  par  qui  il  est  dû;  3^  à 
quelle  succession  il  se  fait;  4**  quelles  sont  les  personnes 
qui  ont  le  droit  de  Fexiger;  5*  et  de  quoi  il  est  dû,  nous 
avons  pour  terminer  notre  travail  sur  cette  institution 
importante,  à  rechercher  comment  il  se  faitj  et  quels 
sont  ses  effets. 

SECTION  V. 

Comment  se  fait  le  rapport  et  qnela  sont  les  effets. 

139.  —  Division  du  sujet.  —  a  Le  rapport  se  fait 
en  nature  ou  en  moins  prenant.  »  Tel  est  le  principe 

(1)  Pothier,  Succès».,  chap.  iv,  art.  2,  g  7.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
TAn,  tooi.  II,  n«  130.  Demolombb,  tom.  IV,  n»  488  bis,  loc,  cit. 
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général  qui  domine  cette  matière  et  que  les  auteurs 
du  Code  ont  emprunté  aux  législations  anciennes  pour  > 
le  reproduire  dans  leur  art.  858  (1). 

Dans  un  premier  paragraphe,  nous  nous  occuperons 
dn  rapport  en  nature;  dans  un  second^  du  rapport 
en  moins  prenant^  et  dans  un  troisième^  des  effets  du 
rapport. 

§  1". 

DU  RAPPORT  Elf  NATURE. 
SOMMAIRE. 

140.  —  Notion  du  rapport  en  nature. 

141.  —  Cette  espèce  de  rapport  ne  s'applique  qu'aux 

immeubles. 

142.  —  Pourquoi. 

143.  —  Application  du  principe. 

144.  —  Que  décider  si  la  chose  a  été  conservée,  amé- 

liorée ou  détériorée  par  le  fait  du  succès- 
sible? 

145.  —  La  créance  du  donataire  contre  ses  co-héritiers 

est  garantie  par  le  droit  de  rétention. 


(1)  Sources.  L.  1,  §  12,  ff.  De  collât,  honor.h.  5,  au  Code,  De  collai.  Na- 
velle  97 j  chap.  vi.  Paris,  art.  304.  «  Les  enfants  doivent  rapporter  ce  qui 
«  leur  a  été  donné  oumoins  prendre.  »  Orléans,  art.  306.Pothier,  Success. 
chap.  IV,  art.  2,  §  7,  alin.  2,  et  g  8,  alla.  l.  Introd.  au  titre  xvii  de  la  coût. 
d'Orléans,  n^  94. 
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440.  —  Notion  du  rapport  en  nature.  —  Rapporter 
en  nature,  c'est  remettre  non  pas  fictivement  mais 
réellement  dans  la  masse  à  partager  entre  tous  les  co- 
héritiers, la  chose  ou  les  choses  qui  ont  fait  Tohjet 
d'une  donation  en  avancement  d^hoirie.  En  ce  qui 
concerne  les^  legs,  le  rapport  se  trouve  naturellement 
fait  en  nature,  lorsque  le  successible  légataire  n*est 
pas  admis  à  réclamer  l'objet  légué  qui  reste  alors  in 
specie  dans  la  succession  comme  si  le  legs  n'existait 
pas(i). 

144.  —  Code  Napoléon^  article  859  (2).  —  Le  rap- 
port en  nature  ou  en  essence,  ne  s'appUque  qu'aux  im- 
meubles. 11  ne  peut  être  offert  ou  exigé  que  quand 
il  s'agit  de  cette  espèce  de  biens.  Du  reste ,  il  peut 
toujours  l'être  à  moins  que  le  donataire  débiteur  du 
corps  certain  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  exception- 
nels où  il  lui  est  permis  de  ne  faire  le  rapport  quen 
mains  prenant. 

442.  —  Cette  règle  tirée  de  nos  anciens  coutumiers 
qui  ne  professaient  pour  les  valeurs  mobilières  qu'une 
médiocre  estime,  suivant  l'ancien  brocard  :  vilis  mobi- 
lium  possessio,  n'a  pas  cessé  d'être  vraie  de  nos  jours. 
CeA  avec  raison,  car  Texpérience  a  démontré  que  la 


(1)  Suprà,  vfi  86. 

(^)  Paris,  art.  305.  Orléans,  art.  306.  CbâloDS,  art.  123.  Auxerre.  art.  251- 
^'îi.SeDs,  art.  258.  Reims,  art.  311.  Calais,  art.  98.  Potuier,  loco  citato. 
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véritable  richesse  des  peuples  consiste  dans  leur  sol, 
dans  la  terre.  Tout  ce  qui  n'est  pas  sol  n'est  propre 
qu'à  favoriser  la  paresse  et  à  développer  des  idées  de 
cupidité,  par  conséquent  de  prodigalité,  de  luxe  et  de 
corruption .  Combien  de  familles  se  sont  trouvées  rui- 
nées pour  avoir  eu  l'imprudence  de  convertir  leurs 
immeubles  en  des  valeurs  mobilières  d'autant  plus 
fragiles  qu'elles  étaient  plus  productives  en  appa- 
rence !  Aussi  nos  pères  qui  étaient  des  hommes  sé- 
rieux, tenant  avant  tout  à  l'égalité  parfaite  entre  leurs 
enfants  et  à  la  conservation  des  fortunes  territoriales 
comme  étant  la  plus  précieuse  garantie  de  la  stabilité 
et  de  la  prospérité  de  l'Etat,  ont-ils  attaché  la  plus 
haute  importance  au  rapport  en  nature.  C'est  le  rap- 
port de  l'égalité  classique  ;  on  ne  recourt  au  rapport  en 
moins  prenant  que  quand  il  est  très-difficile  pour  ne 
pas  dire  impossible  de  faire  autrement.  «  Ce  qui  a  été 
«  prescrit  à  cet  égard ,  dit  Potliier ,  a  eu  pour  but 
c<  d'établir  entre  les  enfants,  une  égalité  parfaite  qui 
«n'existerait  pas,  si  l'un  pouvait  conserver  de  bons 
«  héritages  pendant  que  les  autres  n'auraient  que  de 
«  l'argent,  dont  ils  auraient  souvent  de  la  peine  à  faire 
tt  un  bon  emploi  (1).  »  Heureux  sont  ceux  et,  par  con- 
séquent, heureuses  sont  les  nations  qui  aiment  la 
terre  !  elle  ne  trompe  jamais  leurs  espérances,  et  si 

(1)  Success.y  chap.  iv,  art.  2,  g  1. 
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elle  demande  du  travail  et  de  rintelligence  chez  ceux 
qui  la  cultivent,  ce  n*est  que  pour  les  conduire  à 
bonne  fin. 

443.  —  Cela  posé,  appliquons  la  loi  du  rapport  en 
fuUure,  et  voyons  les  prestations  personnelles  que  peu- 
vent se  devoir  réciproquement  les  co-héritiers  à  sou 
occasion.  Supposons  qu'il  s^agisse  d'un  immeuble  qui 
se  trouve  encore  entre  les  mains  du  donataire  à  l'ou- 
verture de  la  succession.  Il  n'y  en  a  pas  d'autres  dans 
la  succession  de  même  nature,  valeur  et  bonté,  dont 
on  puisse  faire  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  au- 
tres co-héritiers.  Dans  cette  hypothèse,  le  rapport  peut 
être  exigé  en  nature  (art.  859).  Le  donataire  le  remet 
à  la  masse  tel  qull  l'a  entre  ses  mains,  et  cet  immeuble 
est  destiné  à  entrer  comme  les  autres  biens  dans  la 
composition  des  lots  quand  viendra  le  moment  d'y 
procéder. 

L'héritage  rapporté  a-t-il  augmenté  de  valeur  par 
une  cause  naturelle  ou  accidentelle ,  putà  à  la  suite 
d'une  alluvion  ou  de  l'accroissement  progressif  de  la 
propriété  foncière?  C'est  la  succession  qui  en  profite. 

A-t-il  au  contraire  diminué  de  valeur  sans  le  fait  du 
donataire  î  C'est  elle  qui  en  supporte  la  perte. 

144.  —  Mais  quid  juris,  si  la  chose  a  été  conservée, 
améliorée  ou  détériorée  par  le  fait  du  successible  ? 

C'est  alors  le  cas  d'établir  entre  les  parties  le  compte 
des  réparations  nécessaires,  des  améliorations  ou  des 
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détériorations.  Les  bases  en  sont  posées  dans  les 
art.  861  (1),  862  (2)  et  863  (3)  du  Code  Napoléon. 

Résumons-les  en  ce  cpii  touche  le  rapport  en  nature^ 
sauf  à  y  revenir  plus  tard  lorsque  nous  traiterons  du 
rapport  des  immeubles  en  moins  prenant. 

1'  11  est  évident  que  l'art.  862  ne  saurait  s'appliquer 
qy^aux  grosses  réparations  ;  car  l'entretien  des  héritages 
est  une  charge  des  fruits  dont  on  n'avait  pas  à  s'occu- 
per ici  (art.  605-856)  ; 

2®  Il  ne  concerne  pas  non  plus  les  dépenses  qui  ont 
été  faites  pour  embellir  la  chose,  sans  qu'il  en  soit 
résulté  une  plus-value  appréciable  (4)  ; 

3*  Quant  aux  grosses  réparations  nécessaires  à  la 
conservation  de  l'héritage,  elles  doivent  toujours  figu- 
rer au  compte  qui  vient  à  se  faire  entre  les  parties,  lors 
même  qu'elles  n'auraient  point  amélioré  le  fonds 
(art.  862).  Ces  sortes  de  réparations  ont  lieu  ordinaire- 
ment pour  la  conservation  des  bâtiments.  Quelquefois 


(1)  Sources,  L.  14,  ff.  De  condiciione  indebiti  arg.  Paris,  art.  305.  Po- 
THiER,  Success.,  chap.  iv,  art.  2,  g  7.  Contrat  de  mariage,  tfi  578.  Introd. 
au  titre  w  de  la  coutume  d^OrléanSj  n»  78. 

(2)  L.  1,  g  1,  LL.  2,  3,  U,  ff.  De  impensis  in  reb.  dotalibtu  factis,  L.  1, 
g  5,  ff.  De  dotis  coll.  L.  79,  ff.  De  verbor,  signif.  Pothier,  loe.  eit,  • 

(3)  Pothier,  Success.,  chap.  iv,  art.  2,  §  7,  al.  16  et  suiv.  Contratde  ma- 
riage, n?  576.  Introd.  au  titre  xv  de  la  coutume  d'Orléans,  n«  78,  et  au 
titre  xvii,  n«  91  et  92. 

(i)  Pothier,  Success.,  loco  citato.  Le  donataire  n*a  que  le  droit  d*enlever, 
quand  Tenlèvement  peut  se  faire  sans  dégradation,  sine  la^ione  pr torts  sta- 
tus rei.  Demante,  tom.  111,  n»  197  bis,  ii. 
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aussi  les  héritages  ruraux  réclament  des  dépenses  à 
faire  qui  rentrent  dans  cette  catégorie.  Exemple  :  Je 
possède  un  champ  qui  bude  sur  une  rivière.  C'est  une 
terre  d*alluvion  très-peu  consistante  de  sa  nature.  Eh 
bien  !  un  enrochement  est  nécessaire  pour  l'empêcher 
d'aller  augmenter  la  propriété  du  voisin  de  face  à  mon 
grand  préjudice.  Il  en  serait  de  même  d'un  talus  ou 
d'un  rideau  qu'il  faudrait  élever  en  amont  de  l'héri- 
tage, pour  que  les  débordenjents  ne  puissent  en  enle- 
ver t humus,  et  le  réduire  quelquefois  à  moitié  de  sa 
valeur.  Dans  ces  circonstances  et  autres  semblables,  il 
y  a  lieu  de  coucher  au  compte  ces  sortes  de  dépenses, 
de  manière  que  la  succession  ne  s'enrichisse  pas  aux 
dépens  du  successible  qui  les  a  faites.  L'indenmité  des. 
grosses  réparations  ne  cesserait  pas  d'être  due,  même 
dans  le  cas  où  les  travaux  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  chose  auraient  péri  plus  tard  par  cas  for- 
tuit (1)  ; 

4*  Les  impenses  qui  sans  être  nécessaires  ont  cepen- 
dant amélioré  la  chose  rapportée,  procurent  aussi  à 
celui  qui  les  a  faites  un  droit  de  créance  contre  la  suc- 
cession qui  en  profite,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  qui  en  résulte  au  moment  du 
fartage  (art.  861).  Lorsque  la  plus-value  est  supérieure 


(1)  Devante,  tom.  III,  n^  197  bu,  iv.  Pothier,  Success.^  chap.  iv,  art.  "i, 
i  1.  Demolombe,  tom.  IV,  n^  494. 
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à  la  dépense,  la  dépense  réelle  doit  seule  être  rem- 
boursée (1); 

5**  Quant  à  la  moins-value  qui  a  eu  pdur  cause  le 
fait,  la  négligence  ou  la  faute  du  donataire,  il  en  est 
naturellement  responsable  envers  ses  co-héritiers 
(Cod.  Nap.,art.  863). 

145.  —  (Art.  867J.  Du  droit  de  rétention.  —  LorsqiJie 
le  donataire  se  trouve  par  suite  du  compte  dressé  en 
exécution  des  art.  861,  862  et  863  du  Code  Napoléon, 
créancier  de  la  succession,  il  a  la  faculté  de  retenir  la 
possession  (et  non  pas  la  propriété)  de  l'immeuble  rap- 
portable  en  nature,  jusqu'auremboursement  effectif  des 
sommes  qui  lui  sont  dues  pour  impenses  et  améliora- 
tions. C'est  là  une  espèce  particulière  de  gage  que  la 
loi  lui  accorde  pour  mieux  assurer  sa  créance.  Ce  droit 
de  rétention  n'est  pas  spécial  à  la  matière  des  rapports 
en  nature,  il  apparaît  dans  l'étude  du  droit,  toutes  les 
fois  qu'il  se  rencontre  dans  la  même  affaire  deux  obli- 
gations corrélatives.  Il  est  fondé  sur  cette  idée  que 
quand  l'une  des  parties  se  permet  de  ne  pas  remplir 
son  engagement,  l'autre  est  dispensée  de  tenir  le  sien. 

Du  reste,  ce  droit  de  nantissement  ne  libère  pas  l'hé- 
ritier de  l'obligation  que  l'art.  856  met  à  sa  charge,  de 
faire  état  des  fruits  à  partir  du  décès.  Ce  n'est  pas  un 
possesseur  de  bonne  foi  dans  le  sens  des  art.  549  et  550, 

(1)  Dehante,  vfi  197  6»,  m.  Demolombe,  tfi  495. 
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et  dun  autre  côté^  le  gage  n'est  pas  un  obstacle  à  Texer- 
cice  de  son  action  personnelle  contre  ses  co-héritiers  [\  ) . 


§2. 


DU  RAPPORT  EN  VOIRS  PRENANT. 


146,  ^—  Méthode.  —  Après  avoir  résumé  la  théorie 
du  rapport  des  immeubles  en  nature,  nous  passons  au 
rapport  eii  moins  prenant  qui  concerne  tout  à  la  fois  les 
meubles  et  les  immeubles.  L'ordre  suivi  par  le  législa- 
teur semble  exiger  que  nous  traitions  du  rapport  en 
moins  prenant  des  immeubles  pour  compléter  l'expo- 
sition du  système,  en  ce  qui  touche  cette  espèce  de 
biens,  et  que  nous  rejetions  à  la  fin  le  rapport  des 
meubles.  Cette  méthode  a  été  en  effet  suivie  par  tous 
les  interprètes  du  Code  Napoléon.  Toutefois  nous  nous 
permettrons  de  ne  pas  imiter  leur  exemple  au  cas  par- 
ticulier, dans  l'espoir  d'éviter  toute  possibihté  de 
confusion. 

Nous  traiterons  donc  d'abord  du  rapport  des  meubles 
et  ensuite  de  celui  des  immeubles.  De  cette  manière, 
Tesprit  du  lecteur  se  trouvant  débarrassé  de  l'idée  du 
rapport  en  nature  des  immeubles,  saisira  plus  facile- 

(t)  DvcAURROY,  tom.  II,  QO  734. 
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ment  la  théorie  du  rapport  en  moins  prenant  de  cette 
espèce  de  biens.  Ces  deux  espèces  de  rapports  deman- 
dent plutôt  à  être  éloignés  que  rapprochés  l'un  de 
l'autre. 

SOBfMAIRE. 

147.  —  Notion  du  rapport  en  moins  prenant. 

148.  —  Le  rapport  en  moins  prenant  est  une  opération 

préliminaire  du  partage.  Ceux  qui  en  sont 
créanciers  obtiennent  ce  qui  leur  revient^  au 
moyen  d'un  prélèvement. 

149.  —  Lorsque  toutes  les  parties  sont  majeures^  elles 

se  règlent  sur  cet  incident  du  partage  comme 
bon  leur  semble.  Les  incapables  y  sont  repré- 
sentés par  qui  de  droit^  sauf  Tapprobation  de 
la  justice. 

150.  —  L'héritier    bénéficiaire   est   tenu    du    rapport 

comme  rbéritier  pur  et  simple. 

151.  --  Du  cas  où  le  rapport  en  moins  prenant  excède 

la  part  héréditaire  du  successible  qui  le  doit. 

152.  —  Méthode. 


147.  —  Notion  du  rapport  en  moins  prenant.  —  Le 
rapport  en  moins  prenant  a,  comme  le  rapport  en  na- 
ture, pour  objet  de  replacer  la  succession  dans  .l'état 
où  elle  se  serait  trouvée  s'il  n'avait  été  fait  aucun 
avancement  d'hoirie.  Seulement,  au  lieu  d'y  re- 
mettre réellement  les  choses  données  pour  être  parla- 
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gées  avec  les  autres  biens  laissés  par  le  défunt,  le 
donataire  qui  fait  le  rapport  en  moins  prenant  en  pré- 
compte ou  en  impute  la  valeur  sur  sa  part  héréditaire» 
ce  qui  s'exécute  au  moyen  de  prélèvements  que  ses 
co-héritiers  sont  autorisés  par  la  loi  à  faire  sur  la  masse, 
afin  de  rétablir  Tégalité  autant  que  possible,  de  telle 
sorte  qu'ils  puissent  arriver  en  définitive  par  ce  moyen 
au  même  résultat  que  celui  qui  aurait  été  atteint,  si 
les  objets  donnés  avaient  été  réellement  partagés 
entre  tous  et  suivant  la  part  héréditaire  de  chacun. 

148.  —  Le  rapport  en  moins  prenant  est  une  opé- 
ration préliminaire  du  partage.  Ce  n'est  qu'après  les 
prélèvements  opérés  qu'il  est  procédé  à  la  composition 
des  lots  (art.  831).  Il  résulte  de  là  que  les  objets  à  pré- 
lever ne  sont  jamais  tirés  au  sort.  Ceux  qui  ont  droit 
au  rapport  en  moins  prenant  les  obtiennent  par  voie 
^attribution. 

149.  —  Quand  les  parties  sont  majeures  et  mal- 
tresses de  leurs  droits,  elles  se  règlent  sur  cet  incident 

« 

du  partage,  comme  bon  leur  semble.  Si  elles  sont  in- 
capables, elles  sont  représentées  par  ceux  qui  sont 
chaînés  d'administrer  leurs  biens  et  les  propositions 
qui  sont  faites  à  cet  égard,  deviennent  obligatoires 
pour'tous,  lorsqu'elles  ont  reçu  la  sanction  de  l'auto- 
rité judiciaire  (Cod.  procéd.,  art.  981). 

150.  —  Il  est  inutile  de  rappeler  ici  que  l'héritier 

bénéficiaire  est  tenu  du  rapport  en  moins  prenant 
rv  u       ' 
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comme  un  héritier  pur  et  simple  (art.  843),  et  que  par 
conséquent  il  ne  serait  pas  admis  à  se  décharger  de 
cette  obligation  personnelle,  même  en  abandonnant 
les  biens  qui  lui  seraient  échus  comme  au  cas  de  Tar- 
ticle  802  du  Code  Napoléon  qui  ne  s'appUque  qu'à 
Tabandon  qu'il  est  autorisé  à  faire  aux  créanciers  et 
aux  légataires  dti  défunt;dàïïs  ses  relations  avec  ses 
co-héritiers,  re  verâ  hceres  est. 

4  51,  —  pnfin,  quand  le  rapport  en  moins  prenant 
excède  la  part  héréditaire  de  celui  qui  en  est  tenu,  ce 
dernier  reste  pour  l'excédant,  comme  un  étranger,  le 
débiteur  personnel  de  ses  co-héritiers  qui  ont  le  droit 
de  le  poursuivre  afin  d'obtenir  ce  qui  leur  est  dû  d'a- 
près le  principe  de  la  division  des  créances  et  des 
dettes  (Cod.  Nap.,  art.  1220).  Il  est  clair  que  le  rapport 
en  moins  prenant  n'est  possible  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  part  héréditaire  de  l'héritier  débiteur,  et 
que  pour  le  surplus  cet  héritier  rentre  dans  le  droit 
commun. 

152.  —  Méthode.  Gela  posé  nous  avons  à  voir  com- 
ment se  fait  le  rapport  dont  U  s'agit,  soit  en  ce  qui 
concerne  le  mobilier,  soit  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles. Cette  matière  sera  traitée  dans  les  deux  ar- 
ticles suivants  : 
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Art.  1". 


Du  rapport  des  meubles  [Cod.  Nap.,  art.  868-869). 


SOMMAIRE. 

153.  —  Le  rapport  du  mobilier  ne  se  fait  qu'en  moins 

prenant.  Ici  le  mot  mobilier  comprend  tout 
ce  qui  n'est  pas  immeuble. 

154.  —  A.  Du  rapport  en  moins  prenant  de  l'argent 

donné  ou  prêté. 

155.  —  B.  Du  rapport  en  moins  prenant  des  meubles  cor- 

porels. ' 

156.  —  C.  Du  rapport  en  moins  prenant  des  meubles  in- 

corporels. Controverse. 

Premier  système.  Le  rapport  doit  se  faire  en  na- 
ture comme  si  c'étaient  des  immeubles. 

Deuxième  système.  Les  meubles  incorporels  sont 
soumis  à  la  règle  de  l'art.  868. 

157.  —  !•  Détermination  de  la  valeur  des  rentes  et  des 

actions  et  obligations  industrielles. 

158.  —  ^  Détermination  de  la  valeur  des  offlces. 

159.  —  '^  Détermination  de  la  valeur  des  créances  et 

des  rentes  sur  particuliers. 

160.  —  Ce  que  le  donateur  a  ordonné  quant  au  mode 

de  rapport  et  à  la  somme  à  rapporter^  doit 
être  exécuté. 


212  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  153 

153.^—  Code  Napoléon,  art.  868  (1).  —C'est une 
règle  depuis  longtemps  reçue  en  France  que  le  rap- 
port du  mobilier  ne  s'y  fait  qi^en  moins  prenant.  Nous 
pensons  que  ce  mot  mobilier  comprend  tout  ce  qui 
n'est  pas  immeuble^  puisque  la  loi  est  conçue  en 
termes  absolus  et  que  ici,  les  meubles  sont  mis  en  op- 
position avec  les  immeubles  dont  il  a  été  question 
dans  les  articles  précédents.  Toutes  les  distinctions  que 
plusieurs  jurisconsultes  et  notamment  Lebrun  (2)  pro- 
fessaient autrefois  en  cette  matière  ont  été  xejetées  (3). 
On  a  jugé  que  le  rapport  en  nature  appliqué  aux 
meubles  aurait  trop  d'inconvénients.  Si  le  donataire 
avait  été  admis  à  se  libérer  en  nature  au  moment  du 
partage,  il  aurait  été  trop  favorisé  :  la  plupart  des 
meubles  se  consommant  ou  se  détériorant  par  Tusage 
(Cod.  Nap.,  art.  587-589).  Ils  sont  soumis  à  des  varia- 
tions et  à  des  dépréciations  résultant  souvent  des  ca- 
prices de  la  mode,  de  sorte  qu'on  ne  doit  pas  les  con- 
sidérer comme  des  valeurs  fixes,  à  ce  point  que  c'est 
souvent  un  acte  de  bonne  administration  que  de  les 
vendre  pour  en  racheter  d'autres.  En  présence  d'une 

(1)  Sources,  Pothier,  Success.,  chap.  iv,  art.  2,  g  7.  Introd.  au  litre  xvii 
de  la  coût,  d' Orléans ^  n»  90. 

(2)  Liv.  111,  chap.  vi,  sect.  3,  n»  3i. 

(3)  L'exception  relative  aux  objets  mobiliers  qui  se  dépn^ient  difiiciiement, 
tels  que  perles,  diamants,  tableaux,  argentt^rie,  que  M.  Regnault  de  Saint-^ean 
d'Angély  a  proposé  à  la  séance  du  Conseil  d*Etat  du  23  nivôse  an  XI,  n'a  pas 
été  admise.  Yoy.  Locré,  tom.  X,  pag.  137. 
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telle  nature  de  biens,  le  législateur  a  pensé  qu'il  fal- 
lait  ne  s'attacher  qu'à  leur  valeur  vénale  au  moment 
de  la  donation  en  avancement  cPhoirie  et  que  cette  va- 
leur seule  devait  fixer  le  montant  de  Tobligation  du 
rapport  que  Tart.  843  met  à  la  charge  de  tout  succès- 
sible. 

Concluons  de  là  :  1*  Que  le  donataire  en  avance- 
ment  dTioirie  d'ime  chose  mobihère  en  devient  pro- 
priétaire incommutable  au  moment  de  la  donation,  à 
la  charge  d^en  rapporter  plus  tard,  s'il  accepte  la  suc- 
cession,  le  montant  de  la  valeur  qu'elle  avait  à  cette 
époque  (1); 

2*  Que  ne  se  trouvant  pas,  comme  au  cas  d'une 
donation  d'immeuble,  débiteur  d'un  corps  certain, 
mais  bien  tenu  envers  ses  -  co-héritiers  d'une  dette  de 
quantité,  la  perte  de  la  chose,  survenue  même  fortui- 
tement, ne  le  libère  pas  de  TobUgation  d'en  rapporter 
l'estimalion  (art.  1302); 

3*  Que  cette  estimation  est  toujours  celle  qui  résulte 
soit  de  rétat  estimatif  prescrit  par  l'art.  948,  et  à  son 
défaut,  d'une  expertise  (art.  868).  ('ette  expertise  doit 
avoir  lieu  de  manière  que  les  meubles  donnés  soient 
appréciés  à  leur  juste  valeur  et  sans  crue.  Les  experts 
peuvent  au  besoin  se  décider  par  des  indices  et  de 
simples  présomptions. 

H)  Voy.  Dalloz,  K*  Success.,  m  1300. 
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Voyons  maintenant  Tapplication  de  ces  principes  en 
ce  qui  concerne  les  différentes  espèces  de  meubles. 

154.  —  A.  —  Rapport  en  moins  prenant  de  F  argent 
donné  (art.  869j  ou  prêté  (art,  829J.  —  Lorsque  le  dé- 
funt a  donné  ou  prêté  de  l'argent  à  Tun  de  ses  succes- 
sibles  en  avancement  d'hoirie,  le  donataire  qui  se 
trouve  obligé  au  rapport,  suivant  les  art.  843  et  829 
du  Code  Napoléon  a  deux  moyens  de  se  libérer  de  son 
obligation.  Il  a  la  faculté,  si  cela  lui  convient,  de  re- 
mettre en  espèces  à  la  masse,  une  somme  équivalente 
à  celle  qu'il  a  reçue,  et  dans  cette  hypothèse,  il  vient 
à  partage  égal  avec  tous  ses  co-héritiers,  mais  si  le 
rapport  en  espèces  le  gêne,  il  peut  s'en  dispenser  en 
faisant  son  rapport  en  moins  prenant.  Dans  ce  cas,  il 
contraint  ses  co-héritiers  à  prélever  d'abord  sur  le 
numéraire  de  la  succession,  subsidiairement  sur  les 
meubles  corporels  et  incorporels  et,  si  cela  est  néces- 
saire, plus  subsidiairement  encore  sur  les  immeubles, 
une  valeur  égale  à  la  somme  qu'il  a  reçue  du  défunt. 
De  cette  manière,  Tégalité  se  trouve  rétablie  autant 
que  possible  entre  tqus.  C^est  une  conséquence  du 
principe  qui  affecte  impUcitement  la  part  héréditaire 
de  tout  donataire  en  avancement  d'hoirie,  au  rem- 
boursement de  l'avance. 

Il  résulte  de  là  que  si,  au  lieu  d'argent  donné,  le 
successible  avait  reçu  des  meubles  d'ime  autre  nature, 
par  exemple,  des  meubles  meublants,  le  rapport  dont 
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il  serait  tenu  pour  cette  cause ,  s'exécuterait  au  profit 
de  ses  co-héritiers  par  des  prélèvements  qu'ils  de- 
vraient faire,  d^ abord  sur  des  meubles  de  même  na- 
ture, et  subsidiairement  sur  Targent  comptant  et  les 
immeubles  de  la  successioii.  Ce  mode  de  procéder  est 
nécessaire  pour  que  Tégalité,  qu'on  désire  avant  tout, 
soit  rétablie  autant  que  possible.  Il  est,  du  reste,  une 
conséquence  de  la  règle  générale  qui  veut,  en  matière 
de  partage,  que  Ton  fasse  entrer  dans  chaque  lot,  s'il 
se  peut,  la  même  quantité  de  meubles  et  d'im- 
meubles, de  droits  ou  de  créances  de  même  nature  et 
bonté  (Cod.  Nap.,  art.  832). 

155.  —  B.  —  Rapport  en  moins  prenant  des  meubles 
corporels,  —  D'après  ce  que  nous  venons  de  dire  du 
rapport  de  l'argent  donné,  il  est  facile  de  comprendre 
que  le  rapport  de  la  valeur  des  meubles  corporels^ 
se  fera  d*abord  en  moins  prenant  de  ceux  de  même 
nature  qui  font  partie  de  la  masse,  et  subsidiairement 
seulement  de  l'argent  comptant,  des  meubles  incor- 
porels et  des  immeubles. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  somme  à  rapporter 
dans  cette  hypothèse  est  toujours  celle  à  laquelle  ont 
été  estimés  les  objets  au  moment  de  la  donation^  ce  en 
quoi  le  rapport  des  meubles  est  tout  différent  de  celui 
des  immeubles  qui  s'estiment  le  plus  souvent  lors  de 
la  composition  des  lots,  et  quelquefois  au  moment  de 
l'ouverture  de  la  succession,  mais  jamais  au  moment 
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de  la  donation ,  ni  même  de  Taliénation  qu'en  aurait 
pu  faire  le  donataire  avant  le  décès  du  père  de  famille 
(art.  860-861).  Dans  le  cas  où  la  donation  de  meubles 
est  annulée  faute  de  l'état  estimatif  prescrit  par  l'ar- 
ticle 948,  l'estimation  des  objets  livrés  par  don  ma- 
nuel, se  fait  par  expertise  suivant  l'art.  868,  in  fine, 

156.  —  C.  —  Rapport  en  moins  prenant  des  meubles 
incorporels.  —  C'est  une  cpestion  débattue  que  celle 
de  savoir  comment  doit  se  faire  le  rapport  des  dons  de 
meubles  incorporels. 

Premier  système.  —  Les  meubles  dont  il  s'agit  sont 
soumis  au  rapport  en  nature  comme  les  immeubles. 
Sapiunt  quid  immobile.  Le  système  contraire  serait 
souvent  injuste.  Si,  par  exemple,  une  créance  donnée 
à  l'un  des  successibles  venait  à  périr  par  cas  fortuit, 
sans  la  faute  du  donataire,  comme  en  cas  de  faillite 
du  débiteur,  il  serait  contraire  à  l'équité  de  l'en  rendre 
responsable  à  l'égard  de  ses  co-héritiers  jusqu'à  con- 
currence de  la  valeur  qu'elle  pouvait  avoir  en  appa- 
rence au  moment  de  la  donation.  Les  motifs  qui  ont 
fait  admettre  le  rapport  en  moins  prenant  des  meubles 
en  général  ne  se  rencontrent  pas  ici.  Les  meubles  in- 
corporels ne  se  détériorent  pas  comme  les  meubles 
corporels.  Les  art.  868  et  869  leur  sont  par  suite  inap- 
plicables. L'état  estimatif  de  l'art.  948  ne  les  concerne 
pas.  Enfin,  il  serait  presque  impossible,  même  à  l'aide 
d'une  expertise,  d'en  connaîtire  la  valeur  vénale  au 
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moment  de  la  donation.  Donc,  comme  le  donataire  ne 
doit  rapporter  que  ce  qu'il  a  reçu,  et  comme  son  obli- 
gation ne  peut  consister  ici  que  dans  le  rapport  d'une 
créance  ou  d'une  rente,  c'est-à-dire  d'un  corps  cer- 
tain, il  est  libéré  dès  qu'il  réintègre  à  la  masse  ce 
corps  certain,  soit  en  y  rapportant  les  titres,  s'ils 
eiLstenl  encore,  soit  en  prouvant  que  le  cas  fortuit  qui 
a  fait  périr  la  créance  ne  doit  pas  lui  être  imputé  à 
faute  ou  négligence  (argument  d'analogie  tiré  de  l'ar- 
ticle 1567  et  art.  1302)  (1).  Cela  parait  très-raisonnable 
et  ce  n'est  pas  pour  rien  que  plusieurs  de  nos  an- 
ciens jurisconsultes  faisaient,  avant  le  Code^  des  dis- 
tinctions en  cette  matière.  Mais  la  difficulté  est  de 
savoir  si  ^lles  n'ont  pas  été  rejetées  purement  et  sim- 
plement par  les  rédacteurs  de  la  loi. 

Deuxième  système.  —  Or,  à  cet  ég^rd,  le  doute  n'est 
pas  possible.  Les  observations  de  Regnault  de  Saint- 
Jean-d'Angély  à  la  séance  du  23  nivôse  an  XI  n'ont 
pas  eu  de  suite,  l'art.  868  du  Code  Napoléon  n'est  rien 
autre  chose  que  l'art.  189  du  titre  des  successions  du 
projet  de  l'an  VIII,  et  il  paraît  certain  que  ses  auteurs 
n  ont  voulu  que  reproduire  l'opinion  de  Pothier  (2) 


(I)Harcadé,  art.  868.  Dclvincourt,  tom.  II,  pag.  132,  n«11.MALPEL, 
D*^T.  r\uLiER,  Théorie  raûonnée,  tom.  III,  pag.  371.  Duramton,  tom.  VU, 
B«  413.  Voy.  Dalloz,  loc.  cit.,  n<»  1303. 

(2)  5MceeM.,  chap.  iv,  art.  2,  g  7.  Il  ne  fait  pas  de  distinction. 
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etdeBourjon  (1)  qui  déjà,  dans  rancien  droit,  com- 
battaient les  distinctions  proposées  par  Lebrun,  rela- 
tivement aux  meubles  qui  ne  se  déprécient  pas.  Au 
surplus,  la  loi  est  conçue  en  termes  absolus  qui  n'ad- 
mettent aucune  distinction.  Il  est  évident  que  le  mot 
mobilier  qui  se  lit  dans  l'art.  868  comprend  tout  ce 
qui  n'est  pas  immeuble  (art.  535),  et  que  par  consé- 
quent, les  créfimces,  les  rentes  (art.  529),  les  valeurs 
industrielles  'et  les  offices  sont  soumis  à  l'application 
de  cet  article. 

157.  —  l'*  En  ce  qui  touche  les  rentes  sur  FEtat^  les 
actions  dans  les  compagnies  ifidustrielleSy  les  obligcUions 
des  chemins  de  fer^  il  est  toujours  facile  d'en  détermi- 
ner la  valeur  au  moment  de  la  donation.  Il  suffit  pour 
cela  de  prendre  la  moyenne  du  cours  de  la  Bourse  du 
jour  où  elle  a  été  faite. 

158.  —  2"  En  ce  qui  touche  les  offices^  il  n'est  pas 
douteux  que  Tart.  868  leur  est  applicable.  Le  rapport 
ne  s'en  faisait  qu'en  moins  prenant  avant  le  Code  (2), 
à  plus  forte  raison  aujourd'hui  (3).  C'est  donc  la  va- 


(1)  BoURJON,  Droit  commun  de  la  France^  tit.  xvii,  V*  partie,  chap.  vi, 
sect.  5.  Yoy.  aussi  Perrière,  sur  Tart.  305  de  la  Coui.  de  Paris,  Il  voulait 
le  rappoi-t  à  Touverture,  suivant  Testimation  à  celte  époque. 

(2)  PoTHiER.  SuccesSf  loc,  cit.  Introd.  au  titre  xvii  à  la  coût.  d^OrUans, 
no90. 

(3)  Les  offices  étaient,  dans  Tancien  droit,  considérés  comme  des  immeubles^ 
aujourd'hui  ce  sont  des  meubles,  Voy.  Lebrun,  .liv.  III,  chap.  vi,  sect.  3,  nu- 
méros Kt  et  suiv. 
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leur  au  moment  de  la  donation  qui  doit  être  rapportée, 

soit  que  le  défunt  se  soit  démis  en  faveur  de  Tim  de 

» 

ses  enfants,  sans  piîx  déterminé,  soit  qull  lui  ait  cédé 
son  office  moyennant  un  prix  convenu,  soit  qu'il  ait 
payé  le  titulaire  ancien  qui  l'aurait  vendu  au  succes- 
sible,  soit  enfin  qu'il  l'aurait  acheté  pour  le  compte  de 
ce  dernier  et  qu'il  en  aurait  fait  les  fonds  (1). 

Lorsqu'il  s'agit  du  rapport  en  moins  prenant  des 
choses  mobilières,  ce  n'est  pas  le  meuble  corporel  ou 
incorporel  qui  est  rapporté,  c'est  une  somme  repré- 
sentative de  cette  valeur  dont  l'importance  se  fixe  au 
moment  de  la  donation  (2). 

159,  —  3*  En  ce  qui  touche  les  créaïices  et  les  rentes 
sur  particuliers^  elles  tombent  aussi  dans  l'application 
de  Fart.  868  comme  choses  mobilières  par  la  détermi- 
nation de  la  loi  (art.  529).  11  est  vrai  qu'il  sera  parfois 
difificile  d'en  connaître  la  véritable  valeur  à  l'époque 
indiquée  par  l'article  qui  nous  occupe.  Mais  l'expert 
la  fixera  ex  œquo  et  bono  d'après  les  indices  et  les  pré- 
somptions dont  il  pourra  s'entourer.  Lorsqu'il  s'agit 


(l)Voy.  àcet  égard,  Cass.,  5  juiUet  iSli.  Sirey,  1815,  M2.  Cass.,  25 
JHillell851.  Devill.,  185i,  1-574.  Bordeaux,  6  janvier  183i.  Dall.,  183i, 
n-H6.  Grenoble,  4  février  1837.  Devill.,  1838,  IM5.  ZACHARiiE-MASsÊ  et 
Vergé,  tom.  11,  pag.  41i.  Demante,  lom.  111,  n»  201  ftw,  v.  Doranton, 
lom.  VII,  Qo  il7.  Demolohbe,  Succès.,  tom.  IV,  n«  551.  Conlrà,  mais  à  tort, 
Marcadé,  art.  868,  à  la  note  1. 

(-)  Voy.  H.  HouRLON,  tom.  II,  pag.  175,  qui  cite  aussi  renseignement  de 
M.  Valette  comme  conforme  au  système  que  nous  embrassons. 
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d*estimer  des  meubles  corporels  qui  ont  péri  et  qu'il 
n'en  a  pas  été  dressé  d'état  estimatif  suivant  l'ar- 
ticle 948,  il  faut  bien  recourir  à  des  expédients  pour 
que  le  cours  de  la  justice  ne  soit  pas  interrompu.  11 
doit  en  être  de  même  pour  les  valeurs  incorporelles. 
Nous  ne  pouvons  admettre  avec  les  partisans  du  sys- 
tème  contraire  que  les  auteurs  du  Code  auraient  omis 
de  réglementer  le  rapport  de  la  partie  la  plus  impor- 
tante des  valeurs  mobilières.  Ce  serait  une  lacune 
inexplicable. 

160.  —  Au  surplus  tout  ce  que  nous  venons  de 
dire  sur  le  rapport  en  moins  prenant  du  mobilier  ne 
doit  être  accepté  que  dans  le  cas  où  les  parties  ont 
gardé  le  silence  sur  le  mode  à  suivre  pour  rétablir 
l'égalité  entre  tous  les  co-partageants.  Car,  si  le  dona- 
teur avait  lui-même  ordonné  le  rapport  en  nature,  par 
dérogation  à  l'art.  868,  ou  s'il  avait  fixé  la  somme  qui 
serait  rapportée  au  décès,  par  exemple  dans  le  cas 
d'une  donation  avec  réserve  d'usufruit  et  autres  libé- 
ralités d'une  appréciation  difficile,  il  faudrait  se  con- 
former à  sa  volonté  acceptée  par  le  donataire.  Celui 
qui  peut  dispenser  du  rapport  (Cod.  Nap.,  art.  843-844) 
peut,  à  plus  forte  raison,  en  réglementer  l'exécution. 
La  justice  serait  même  autorisée,  surtout  dans  les  cas 
où  l'estimation  serait  presque  impossible,  à  interpréter 
l'intention  des  parties  par  la  nature  même  de  la  dis- 
position pour  décider,  en  fait,  que  le  rapport  doit  se 
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faire  en  nature.  Mais  pour  cela,  il  lui  faudrait  des  in- 
dices résultant  implicitement  de  l'acte  de  donation 
qui  seraient  susceptibles  de  motiver  sa  sentence  (Code 
Xap.,  art.  843,  m  fine). 


Art.  2. 


Du  rapport  en  moins  prenant  des  immeubles» 


SOMMAIRE. 

161.  —  Cas  dans  lesquels  a  lieu  le  rapport  en  moins 
prenant  des  immeubles. 

1S2.  —  A.  Première  hypothèse.  Du  cas  où  le  donateur  a 
ordonné  que  le  rapport  de  Timmeuble  don- 
né se  ferait  en  moins  prenant. 

163.  —  Que  décider  si  la  dette  de  quantité  fixée  par  la 

donation^  n'est  que  in  facultate  solutionis  au 
lieu  d'être  in  oôligatione? 

164.  —  Les  questions  qui  s'agitent  en  cette  matière  sont 

des  questious  d'interprétation  de  volonté. 

165.  —  B.   Deuxième  hypothèse.  Du  cas  où  l'immeuble 

donné  a  été  aliéné  par  le  donataire. 

166.  —  Explication  de  ces  mots  de  l'art.  860  :  avant  l'ou- 

verture Ue  la  succession. 

167.  —  Explication  de  ces  autres  mois  du  même  article  : 

Il  (le  rapport)  est  de  la  valeur  de  timmeuble  au 
moment  de  Couverture. 
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168.  —  L'art.  860  n'est  applicable  qu'au  cas  d'aliénation 

volontaire. 

169.  —  Conséquence  de  l'art.  860  dans  ses  rapports  avec 

les  art.  855  et  861  à  864  du  Code  Napoléon. 

170.  —  De  la  perte  de  l'irameuble  arrivée  fortuitement 

apud  emptorem  avant  le  décès. 

171.  —  Quid,  si  la  perte  n'est  arrivée  qu'après  le  décès? 

172.  —  Des  prestations  personnelles  au  cas  de  l'art.  860. 

173.  —  L'art.  864  complète  le  système  des  art.  861^  862 

et  863  relativement  aux  améliorations  et  aux 
dégradations  dont  le  rapportant  peut  être 
créancier  ou  débiteur» 

174.  —  Application  à  une  première  espèce,  La  plus-value 

donnée  à  l'immeuble  se  fixe  au  jour  du 
décès  quand  l'acquéreur  a  amélioré  la  chose 
avant  l'ouverture  de  la  succession. 

175.  —  Deuxième  espèce.  Même  théorie  dans  le  cas  où  la 

plus-value  est  le  fait  d'un  locataire  de  l'ache- 
teur ou  de  tout  autre  ayant  cause. 

176.  —  Troisième  espèce.  Du  règlement  des  dégradations 

ou  détériorations  provenant  du  fait  d'un 
homme^ 

1®  Inconnu  ; 

V  Connu  ; 

3**  Du  locataire  de  l'acheteur. 

177.  —  C.   Troisième  hypothèse.  Du  rapport  en  moins 

prenant  au  cas  de  l'art.  859  quand  il  y  a  des 
immeubles  de  même  valeur  et  bonté. 

178.  —  Dans  l'hypothèse  de  l'art.  859  le  successible 

donataire  a  l'alternative  ou  de  moins  prendre 
ou  de  rapporter  en  nature. 

179.  —  L'obligation  du  rapport  en  moins  prenant  s'é- 
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teint  par  la  perte  fortuite  de  la  chose  arrivée 
après  le  décès. 

180.  —  De  la  fixation  des  prestations  personnelles  au  cas 

dont  il  n'agit, 

181.  —  D.  Quatrième  hypothèse.  Du  cas  où  le  rapport  se 

fait  de  la  valeur  de  limmeuble  qui  a  péri 
par  le  fait  du  donataire. 

182.  —  La  valeur  rapportable  est  dans  ce  cas  celle  que 

aurait  eu  l'immeuble  au  moment  du  partage. 

183.  —  Méthode.  Indication  de  deux  points  particuliers 

à  traiter  en  cet  endroit. 

184.  —  À.  Du  rapport  etderiiTu>utation  qui  concernent 

les  enfants  naturels. 

185.  —  B.  Du  cas  où  la  donation  contient  une  dispense 

de  rapport,  mais  se  trouve  sujette  pour  partie 
soit  à  rapport,  soit  a  réduction.  (Art.  866.) 

186.  —  La  première  partie  de  l'art.  866  n'est  que  la 

'  reproduction  de  la  pensée  de  Tart.  844  qui 
dit  que  l'excédant  est  sujet  à  rapport. 

187.  —  Du  cas  où  il  serait  impossible  de  précompter 

la  valeur  rapportable  sur  la  part  héréditaire 
du  préciputaire. 

188.  —  Deuxième  partie  deTart.  866.  Son  explication. 

■ 

189.  —  Du  cas  où  l'excédant  rapportable  est  juste  de  la 

moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  donné 
par  préciput. 

190.  —  Critique  mal  fondée  des  derniers  mots  de  l'ar- 

ticle 866. 

191.  —  Méthode. 
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161.  —  Dans  quel  cas  a  lieu  le  rapport  en  moins  pre- 
nant des  immeubles .  —  Puisque  nous  savons  ce  que  c'est 
que  le  rapport  e?î  moins  prenant ,  nous  n'avons  pas  à 
revenir  sur  la  yiotion  de  cet  événement  juridique.  Il 
nous  suffira  donc  de  passer  en  tevue  les  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  le  rapport  des  immeubles 
se  fait  en  moins  prenant -çoMvV MU  y  et  en  prélevant  pour 
les  autres. 

Or  cette  espèce  de  rapport  se  produit  dans  les  cas 
suivants  : 

1**  Lorsque  le  donateur  l'a  expressément  ordonné 
(arg.  des  art.  843,  in  fine^  et  844)  (IJ  ; 

2*  Lorsque  l'immeuble  donné  a  été  aliéné  par  le  do- 
nataire avant  l'ouverture  de  la  succession  (art.  860)  ; 

3*  Lorsqu'il  existe  dans  l'hérédité  des  immeubles  de 
même  valeur,  nature  et  bonté  dont  on  puisse  former 
des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  co-héritiers 
(arg.  de  l'art.  859)  ; 

4*»  Et  enfin  quand  l'immeuble  donné  a  péri  par  la 
faute  ou  même  par  le  simple  fait  du  donataire  (God. 
Nap.,art.  855,  863, 1302). 

Reprenons  successivement  chacune  de  ces  propo- 
sitions. 

162.  —  A.  —  Première  hypothèse.  —  Le  donateur  a 
expressément  ordonné  que  le  rapport  de  Pimmeuble  donné 

(1)  Tronchet  a  reconnu,  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  23  nivôse  an  XI, 
que  le  donateur  avait  la  faculté  de  dispenser  le  donataire  du  rapport  en  nature. 
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doit  se  fcàre  en  moins  prenant,  et  non  pas  en  nature. 
L'effet  d'une  telle  clause  est  de  transporter  immédia- 
tement la  propriété  d'une  manière  incommutable  au 
profit  du  donataire,  à  la  charge  par  ce  dernier  de  tenir 
compte  à  la  succession  d'une  somme  fixe,  comme  s'il 
s'agissait  d'un  forfait.  Dans  cette  hypothèse  c'est  une 
dette  de  quantité  qui  est  in  Migatione,  et  comme  l'im- 
meuble ne  forme  plus  l'objet  du  rapport,  il  faut  dire 
que  le  donataire  ne  serait  pas  recevable  à  rapporter 
Timmeuble  en  nature  pour  s'affranchir  de  son  obliga- 
tiou,  et  que  ses  co-héritiers  ne  seraient  pas  davantage 
fondés  à  l'exiger  de  lui.  11  résulte  de  là  que  si  l'im- 
meuble avait  péri  ou  s'était  détérioré,  medio  tempore^ 
la  succession  n'en  souffrirait  aucun  préjudice,  puis- 
quelle  ne  serait  pas,  dans  le  cas  dont  il  s'agit,  créan- 
cière d'un  corps  certain,  mais  seulement  d'une  dette  de 
quantité  dont  les  espèces  ne  sauraient  périr,  que  par 
conséquent  la  perte  même  fortuite  de  la  chose  et  les 
dégi-adations  ou  détériorations  qui  auraient  pu  surve- 
nir, ne  libéreraient  pas  le  successible  de  TobUgation 
qu'il  aurait  contractée  dé  rapporter  une  somme  fixe  à 
la  place  de  l'immeuble,  de  même  qu'il  ne  serait  pas, 
de  son  côté,  fondé  à  réclamer  de  ses  co-héritiers  les 
impenses  utiles  qui  auraient  donné  une  plus-value  à 
Tobjet  de  la  donation  (1  ) . 

(1)  Yoy.  H.  Demolombe,  tom.  IV,  n»  527,  et  à  cette  occasion,  Cass.,  12  août 
i823.  SiREY,  1824, 1-221.  Cass.,  3  janvier  1821.  Dalloz,  1831, 1-74. 
IV  15 
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163.  — Mais  quidjurisy  si  tel  dette  de  quantité  n'é- 
tait que  in  facultate  solutionis  au  lieu  d'être,  comme 
dans  Tespèce  précédente,  in  obligations?  Exemple  :  le 
donataire  est  autorisé  par  la  donation,  à  conserver 
Kimmeuble,  s'il  veut  payer  une  certaine  somme  à  ses 
co-héritiers  pour  leur  tenir  lieu  du  rapport.  Dans 
cette  hypothèse,  la  succession  est  créancière  d'un  corps 
certain.  C'est  l'immeuble  lui-même  qui  forme  l'objet 
du  rapport,  l'estimation  n'est  que  subsidiaire  suivant 
la  volonté  du  successible,  et  par  conséquent,  ce  der- 
nier ne  répond  pas  de  la  perte  fortuite  de  la  chose, 
arrivée  soit  avant  le  décès,  soit  du  décès  au  partage  ; 
la  perte  par  cas  fortuit  restant  à  la  charge  du  créancier 
d'un  corps  certain  (art.  1302-855).  Si  l'héritier  préfé- 
rait rapporter  l'immeuble  en  nature,  ses  co-héritiers  ne 
seraient  pas  fondés  à  l'en  empêcher.  EnGn,  s'il  se  dé- 
cidait à  conserver  l'immeuble,  il  se  Ubèrerait  env^^rs 
eux  de  sou  obligation  de  rapport,  en  leur  tenant 
compte  de  l'estimation,  ou  du  forfait  fixé  par  le  dé- 
funt (1). 

164.  —  Conune  il  est  facile  de  le  comprendre  par 
les  deux  espèces  précédentes,  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir  sur  le  point  de  savoir  si  le  défunt  a  entendu  dis- 
penser son  héritier  présomptif  du  rapport  en  nature 
pour  y  substituer  une  obligation  de  rapport  en  moins 

(1)  Voy.  DuoAURROY»  BoNNiER  et  RousTAiN,  lom.  H,  n«  723.  Denolombe. 
tom.  IV,  n«  527. 
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prenant,  sont  des  questions  d'interprétation  de  volonté 
à  résoudre  en  fait  plutôt  qu^en  droit.  D'après  la  juris- 
prodence  de  la  Cour  suprême  sur  les  dispenses  de  rap- 
port, il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  volonté  du 
défant  ^t  été  positivement  exprimée  à  cet  égard,  il 
suffit  qu'elle  résulte  clairement  et  d'une  manière  non 
équivoque  de  la  nature  de  l'opération  intervenue  entre 
son  successible  et  lui  (1). 

165.  —  B.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Du  cas  oii 
r immeuble  donné  a  été  aliéné  par  le  donataire. 

Suivant  l'art.  860  du  Gode  Napoléon  «  le  rapport  n'a 
K  lieu  qu^en  moins  prenant ^  quand  le  donataire  a  alié- 
a  né  l'immeuble  avant  l'ouverture  de  la  succession.  » 

D'après  le  système  consacré  par  les  rédacteurs  de  la 
loi,  l'obligation  de  rapporter  les  immeubles  donnés  en 
avancement  dlioirie,  se  contracte  conditionnellement 
au  moment  dé  la  donation,  elle  se  réalise  par  l'événe- 
ment de  la  condition  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession  pour  ne  s'exécuter  qu'à  l'époque  du  partage. 
Si  le  rapport  vient  à  se  faire  en  nature,  la  donation  se 
trouve  résolue  ut  ex  tunc^  aux  termes  de  l'art.  865, 
ainsi  que  nous  le  verrons  plus  bas,  lorsque  nous  trai- 
terons des  effets  du  rapport.  Comment  donc  peut-il 
arriver  dans  cet  ordre  d'idées,  que  le  donataire  puisse 
transporter  irrévocablement  à  des  étrangers  des  droits 

(1)  Voy.  les  arrêts  de  Cass.  cites  suprà,  n°  i8,  et  aussi  Bordeaux,  24  ven- 
tc-^e  10  X.  SiRE^',  1807, 11-918.  Poitiers,  26  mars  1825.  Dalloz,1825,  IM74. 
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qu'il  ne  possède  que  sous  une  condition  résolutoire? 
C'est  cependant  ce  qui  a  lieu  suivant  l'art.  860,  puis- 
que le  législateur  y  décide  en  termes  formels  que, 
dans  l'hypothèse  d'une  aliénation,  le  rapport  ne  se  fait 
qu'en  moins  prenant  :  ce  qui  suppose  que  la  propriété 
de  l'immeuhle  donné  en  avancement  d'hoirie  a  été, 
contrairement  au  principe  ci-dessus  rappelé,  transférée 
d'une  manière  incommutahle  au  successible  aUénateur 
qui  n'est  obligé  que  d'en  rapporter  la  valeur.  Cela  est 
vrai,  sans  doute,  l'art.  860  est  une  exception  à  la 
règle.  Mais  il  y  avait  dans  T  hypothèse  qu'il  prévoit  un 
motif  particuher  beaucoup  trop  considérable  pour  ne 
pas  exiger  une  déviation  aux  conséquences  du  système. 
Si  cette  exception  n'avait  pas  été  admise,  tous  les  im- 
meubles donnés  en  avancement  d'hoirie  se  seraient 
trouvés,  par  le  fait,  mis  hors  du  commerce,  parce  que 
personne  n'aurait  voulu  acheter  des  biens  soumis  à 
des  chances  presque  certaines  d'éviction  ex  catisâ  criti- 
qua. Aussi  nos  anciennes  coutumes,  tout  inflexibles 
qu'elles  étaient  sur  le  principe  de  l'égaUté  parfaite 
entre  les  co-héritiers,  pensèrent- elles  qu'il  y  avait  né- 
cessité, dans  le  cas  d'une  aliénation,  de  se  relâcher  de 
la  rigueur  de  la  règle  et  de  substituer  dans  l'hypothèse 
dont  il  s'agit  un  rapport  en  moins  prenant  au  rapport 
en  nature  :  de  sorte  que,  par  exception  au  brocard  : 
nemo  plusjuris  in  alium  trans ferre  potest  quàm  ipse  ha- 
bet,  les  acquéreurs  et  donataires  d'immeubles  rappor- 
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tables  furent  mis  à  Tabri  des  conséquences  du  principe  : 
resolutojure  dantisj  resolvitur  jus  accipientis  (1).  Sous  ce 
rapport,  les  auteurs  du  Code  n'ont  fait  que  continuer 
la  tradition  historique  (2). 

166.  —  C'est  avec  raison  qu'on  lit  dans  la  première 
partie  de  la  disposition  de  Tart.  860,  ces  mots  :  avant 
f ouverture  de  la  succession.  Car  à  partir  du  décès  Tim- 
meuble  qui  n'a  pas  été  aliéné  par  le  donataire  avant 
cette  époque  y  est  censé  rentrer  de  plein  droit*  dans  la 
succession,  par  l'accomplissement  de  la  condition  réso- 
lutoire résultant  de  l'acceptation  qui  rétroagit  suivant 
Fart.  777  au  moment  où  s'est  opérée  la  saisine  ;  de 
sorte  que  tous  les  co-héritiers  en  sont  devenus  co-pro- 
priétaires  par  indivis  comme  des  autres  biens  hérédi- 
taires, et  que  par  conséquent  l'aliénation  qu'en  aurait 
consentie  le  donataire  après  le  décès,  sans  le  concours 
des  co-intéressés,  serait  nulle,  ou  tout  au  moins  subor- 
donnée aux  attributions  qui  pourraient  ultérieurement 
résulter  du  partage  (Cod.  Nap.,  art.  815-883)  (3). 


(1)  Toy.  Paris,  art.  305.  Orléans,  art.  306,  et  Pothier,  Succm.^  chap.  iv, 
vt  3, 2  7.  Ces  principes  ont  été  reconnus  au  Conseil  d*Etat  à  la  séance  du  23 
oivdse  m  XI. 

(i)  Le  mot  :  aliéné  de  Fart.  860  est  un  terme  générique  qui  contient  la  do- 
i^atioD,  réchange,  la  dation  en  paiement  tout  aussi  bien  que  la  vente.  Voy. 
Dâlloi,  toc.  ei/.,n«  1450. 

(3)  Chabot,  art.  859,  n»  i.  Duranton,  tom.  vn,  n»  382.  Demante,  tom.III, 
n"  195  5u,  n.  Demolombe,  Sucun,,  tom.  lY,  n«  513. 


230  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCaSSSION.     N*  166-167 

Voyons  maintenant  la  disposition  finale  de  Tarticle 
important  qui  nous  occupe. 

167,  —  L'art.  860  se  termine  par  ces  mots  :  «  Il  (k 
((  rapport  en  moins  prenant)  est  dû  de  la  valeur  de  Tim- 
«  meuble  à  Fépoque  de  Fotiverture  »  de  la  succession. 

Ceci  est  une  innovation  aux  anciens  principes.  Sous 
Fempire  des  coutumes,  a  le  donataire  soit  qt/il  avait 
<(  aliéfié  la  chose  donnée,  soit  qu'il  ne  l'avait  pas  rap- 
«  portée  en  nature,  parce  qu'il  s'était  trouvé  dans  la 
((  succession  des  héritages  de  pareille  valeur  et  bonté 
«  (Cod.  Nap.,  art.  859)  était  tenu  de  rapporter  l'esti- 
«  mation  au  temps  du  partage,  en  y  comprenant  toute 
«  augmentation  même  celle  qui  provenait  de  la  dé- 
«  pense  qu'il  avait  faite  sur  l'héritage,  déduction  faite 
«  toutefois  de  ses  frais  et  dépenses  (1).  a  «  Le  donataire 
«  qui  a  aliéné  l'héritage,  dit  Pothier  (2)  doit  rapporter 
«  le  prix  qu'il  vaut,  au  temps  du  partage.  »  Même  théo- 
rie dans  Guy-Coquille  (3). 

Pourquoi  donc  les  auteurs  du  Code  ont-ils  modifié 
l'ancien  droit  pour  le  cas  dont  il  s'agit  ?  11  n'est  pas  fa- 
cile  d'en  saisir  le  motif  en  présence  du  principe  qui 
veut  que ,  même  dans  l'hypothèse  d'un  rapport  en 
moins  prenant,  la  succession  soit  remise  au  même  et 

(1)  Lebrun,  Success.,  liv.  III,  chap.  vi,  sect.  3,  n»*  28  et  29. 

(2)  Introd.  au  titre  xvii  de  la  coutume  d'Orléanê-,  n»  92,  et  Suecess., 
chap.,  IV,  art.  2,  g  7. 

(3)  Des  donations,  pag.  274-275.  Ed.  de  1703.  Coutume  du  Nivernais. 
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semblable  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  d'avancement 
d'hoirie  (1).  11  semble  que  dans  un  système  sous  lequel 
rimmeuble  même  aliéné  est  toujours  regardé  cpmme 
faisant  l'objet  du  rapport,  il  n'y  avait  pas  de  motif  par- 
ticulier suflSsant  pour  sortir  de  la  règle  générale  posée 
dans  l'art.  861  d'après  laquelle  le  rapport  soit  en  na- 
ture, soit  en  moins  prenant  est  dû  de  la  valeur  du  bien 
rapporté  au  moment  de  la  composition  des  lofs  et  non 
pas  au  moment  de  Fouverture  de  la  sticcessùm  /. . . 

On  a  cherché  à  expliquer  cette  dissonnance  dans 
rhannonie  de  la  loi  par  cette  considération  qu'au  cas 
d'aliénation  de  l'immeuble  donné,  une  dette  de  quan- 
tité s'est  trouvée  forcément  substituée  à  la  dette  pri- 
mitive d'un  corps  certain,  dès  que  la  loi  se  refusait  à 
évincer  le  tiers-détenteur  dans  l'intérêt  de  l'égalité  par- 
faite entre  les  héritiers,  et  qu'il  était  dès  lors  plus  con- 
venable et  plus  simple  de  liquider  immédiatement  à 
l'ouverture  de  la  succession,  d'une  manière  irrévocable 
et  définitive,  la  somme  à  rapporter  en  moins  prenant 
par  l'aliénateur,  que  de  la  laisser  exposée  aux  varia- 
tions qui  affectent  quelquefois  les  immeubles  depuis 
répoque  du  décès  jusqu'au  partage.  On  sent  en  effet 


(1)  Dans  le  cas  du  rapport  e»  moins  prenant,  les  choses  reyiennent  dans  leur 
^t&t  primitif,  pécuniairement  parlant  ;  mais  Timmeuble  lui-même,  malgré  sa 
roDTersioD  en  argent  an  cas  d'aliénation,  ne  cesse  pas  pour  cela  d'être,  au  fond, 
Tobjet  du  rapport,  %t  s*il  rentrait  pour  une  cause  quelconque  entre  les  mains  du 
doDilaire  lUénateur  avant  Fouverture  de  la  succession,  il  serait  rapportable  en 
oabire.  DuRARTON,  tom.  VII,  V9  383.  DEMOLOMfiE,  tom.  IV,  n»  522. 
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que  dans  rh5TE)othèse  de  l'article  dont  il  s'agit,  «  il  est 
«  dès  à-présent  certain  que  le  successible  ne  devra  que 
«  de  l'argent,  et  que  la  dispense  de  rapport  en  nature 
«  est  indépendante  de  l'existence  dans  la  succession 
«  d'autres  immeubles  susceptibles  comme  celui  qui  a 
c<  été  vendu  de  s'améliorer  ou  de  se  détériorer  (1).  » 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  disposition  finale  de  l'art.  860 
est  formelle.  Dans  l'hypothèse  qu'elle  prévoit,  la  va- 
leur rapportable  n'est  pas  le  prix  de  la  vente  con- 
sentie par  l'héritier,  c'est  uniquement  l'estimation  du 
bien  donné  au  moment  du  décès  et  non  pas  celle  qu'il 
conviendrait  de  lui  donner  au  moment  de  la  compo- 
sition  des  lots. 

On  sent  qu'une  telle  décision  étant  au  fond  une  dé- 
rogation aux  conséquences  de  la  règle  générale  qui 
veut  que  l'obligation  du  rapport  se  réalise  à  l'ouver- 
ture de  la  succession  pour  ne  s'exécuter  qu'à  l'époque 
du  partage  (Cod.  Nap.,  art.  861),  l'art.  860  ne  saurait 
s'étendre  par  analogie,  et  que,  par  conséquent,  les 
autres  cas  de  rapport  en  moins  prenant  échappent  à 
sa  disposition  purement  exceptionnelle. 

168.  —  Il  faut  même  regarder  comme  constant  que 
l'art.  860  ne  reçoit  d'application  qu'au  cas  de  vente 
ou  d'aliénation  volontaire,  et  que,  par  conséquent,  si 
l'immeuble  donné  en  avancement  d'hoirie  avait  été 

(i)  Demante,  tom.  III,  n«  196  his,  ii. 
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exproprié  sur  le  donataire  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, ou  pour  une  autre  cause  nécessaire,  comme 
une  licitalion  provoquée  par  un  étranger  (art.  815),* 
comme  une  action  en  réméré  ou  en  rescision  ex  causa 
antiquày  le  successible  obligé  au  rapport,  se  libérerait 
complètement  de  son  obligation  en  rapportant  à  ses 
co-héritiers  l'indemnité  qu'il  aurait  pu  recevoir,  ou  le 
prix  de  la  licitation,  ou  la  somme  qu'il  aurait  pu  tou- 
cher du  retrayant  au  cas  de  réméré  (art.  1659).  Dans 
ces  hypothèses,  ce  qui  s'est  fait  apud  dojiatarium^  se 
serait  également  fait  apud  defuncUim^  si  la  donation 
n'avait  pas  eu  lieu.  Si  l'art.  860  rejette  le  prix  de  la 
vente  consentie  par  le  donataire  comme  ne  pouvant 
servir  de  base  à  la  fixation  du  chiffre  rapportable  en 
moins  prenant,  c'est  uniquement  parce  que  rien  ne 
prouve  que  le  défunt  aurait  aliéné  l'immeuble  moyen- 
nant le  prix  dont  s'est  contenté  l'héritier  obligé  au 
rapport  (1).  Il  n*en  saurait  être  ainsi  dans  les  trois  es- 
pèces ci-dessus  indiquées,  puisque  le  donataire  y  est 
devenu  forcément  débiteur  d'une  quantité  égale  à  celle 
que  le  défunt  aurait  obtenue  lui-même,  si  l'immeuble 
n'avait  pas  été  donné.  Aussi  la  perte  totale  ou  par- 
tielle de  la  chose  expropriée  ne  changerait-elle  en  rien 
sa  position  vi&-à-vis  de  ses  co-héritiers  (2). 

(1)  Voy.  Demante,  tom.  m,  n»  196  bis,  i. 

(2)  DccAURROY,  BoNNiER  et  RousTAiN,  tom.  U,  vfi  726.  PoTHiEU,  toc.  cit. 
Lebrc»,  lœ,  cit. y  n«  33.  Bugnet  sur  Pothier,  Introd.  au  titre  des  succès- 
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169.  —  Cela  f)Osé,  voyons  les  conséquences  de  Tar- 
ticle  qui  nous' occupe  dans  ses  rapports  avec  l'art.  855 
et  avec  les  art.  861  à  864  qui  traitent  tant  de  la  perte 
de  la  chose  que  des  prestations  personnelles  que  les 
parties  intéressées  peuvent  se  devoir  réciproquement 
à  l'occasion  du  rapport  en  moins  prenant  dont  il  s'agit. 

170.  —  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  perte  de 
t immeuble  aliéné  arrivée  par  cas  fortuit,  avant  le  décèSy 
apud  emptorem,  il  est  certain  que  le  donataire  n'en 
est  pas  responsable  vis-à-vis  de  ses  co-héritiers  et  que, 
par  conséquent,  il  n'a  pas  à  leur  rapporter  le  prix  de 
vente  qu'il  a  pu  recevoir.  «  Lorsque  l'enfant  a  aliéné 
«  l'héritage  qui  lui  a  été  donné,  dit  Pothier  (1),  si  Ta- 
«  liénation  qu'il  en  a  faite  a  été  volontaire^  il  ne  doit 
«  pas  le  rapport  du  prix  pour  lequel  il  l'a  vendu,  mais 
c(  il  demeure  toujours  débiteur  du  rapport  de  l'héri- 
«  tage  en  nature  (on  le  rapporte  fictivement),  car  il 
«  ne  peut,  par  son  fait^  changer  l'objet  de  son  obli- 
«  gation.  Mais  comme  il  ne  peut  remplir  cette  obli- 
c(  gation,  n'ayant  plus  l'héritage,  il  doit  rapporter  le 
«  prix  qu'il  vaut  au  temps  du  partage  (aujourd'hui 
c(  au  temps  du  décès,  art.  860),  soit  qu'il  soit  plus  con- 
«  sidérable,  soit  qu'il  soit  moindre  que  celui  pour  le- 
«  quel  il  l'a  vendu,  sous  la  déduction  néanmoins  des 

Hons  de  la  coût,  d^Orléans,  art.  3,  n^  92,  tom.  I,  pag.  517,  note  i.  Chabot, 
art.  860,  n^  4.  Demoloube,  tom.  IV,  n^  523. 

(1)  Introd.  au  titre  xvii  de  la  coût,  d'Orléans,  art.  3,  n<>  92. 
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«  impenses  faites,  soit  par  lui  avant  Taliénation,  soit 
«  par  ses  successeurs  depuis  qu'il  Fa  aliéné^  et  à  la 
«  charge  de  faire  par  lui  raison  des  dégradations  arri- 
ve vées  par  sa  faute  ou  celle  de  ses  successeurs.  »  Puis- 
qu'il s'est  substitué  un  acquéreur,  il  en  répond  dans 
ses  relations  avec  ses  co-héritiers.  «  //  profite  A  la 
«  vmié  du  prix  qt/il  a  reçu  en  le  vendant,  mais  ce 
a  profit  lui  vient  de  sa  bonne  fortune,  et  n'est  pas  un 
fi  avantage  qu'il  ait  aux  dépens  de  la  succession  du 
«  défunt  qui  ne  lui  a  donné  que  l'héritage  qui,  étant 
^péri,  ne  se  trouverait  plus  dans  la  succession  du 
«  défunt  y  quand  même  il  ne  lui  aurait  pas  été  domié.  » 
Voilà  la  véritable  théorie  des  art.  855  et  860  du  Code 
Napoléon,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  TouUier  (1), 
par  Malpel  (2),  par  Duranton  (3)  et  leurs  successeurs  (4). 

171.  —  Quidy  si  l'immeulile  n'est  venu  à  périr  par 
cas  fortuit,  apud  emptorem^  que  après  le  décès  ? 

Autrefois,  la  perte  était  pour  le  compte  de  la  suc- 
cession et  l'héritier  se  trouvait  libéré  de  son  obligation 
de  rapport,  parce  que  le  règlement  de  sa  dette  de 
quantité  ne  se  fixait  qu'au  moment  du  partage  et  que. 


(1)  Tom.  IV,  n»  498. 

(2)N»271. 

(3)  Tom.  VU,  no  392. 

(l)  Voy.  Demolohbe,  tom.  IV,  n»  518,  et  Dalloz,  loc.  cit. y  n»  1260.  Con- 
irà,  mais  à  tort,  Vazeille,  art.  855,  n»  5,  et  Belost-Jolimont  sur  Chabot, 
art.  a55,  obs.  2.  PouiOL,  tom.  Il,  pag.  184. 
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par  conséquent,  jusque  là,  la  succession  était  considé- 
rée comme  créancière  d'un  corps  certain.  Aujourd'hui 
il  n'en  est  plus  de  même,  suivant  Tart.  860  qui  règle 
irrévocablement  au  décès  la  dette  du  rapport  en 
moins  prenant  à  la  charge  de  l'héritier.  C'est  à  partir 
de  ce  moment  que  son  obhgation  change  de  nature 
et  qu'elle  se  transforme  en  dette  de  quantité  non  pé- 
rissable :  de  sorte  qu'il  se  trouve  obligé  de  rapporter 
l'estimation  que  la  chose  a  donnée  à  l'ouverture,  bien 
qu'elle  ait  pu  périr  depuis  par  cas  fortuit  (1). 

172.  —  Des  prestations  personnelles  au  cas  de  f  ar- 
ticle 860.  —  Nous  avons  vu  précédemment,  en  trai- 
tant du  rapport  en  nature  que  plusieurs  articles  du 
Code  s'occupent  des  obligations  accessoires  de  l'obli- 
gation principale  du  donataire.  Nous  avons  mainte- 
nant à  appliquer  la  théorie  que  nous  avons  déjà  ex- 
posée d'un  point  de  vue  général,  au  cas  (f  aliénation  de 
l'immeuble  donné  en  avancement  d'hoirie  dans  les 
termes  de  l'art.  860.  La  loi  y  a  consacré  une  dispo- 
sition particulière  par  son  art.  864  (2).  Etudions-en  le 
sens  et  la  portée. 

173.  —  L'art.  864  complète  le  système  adopté  par 
le  législateur  dans  les  art.  861 ,  862  et  863,  sur  les 


(1)  Demante,  tom.  m,  no  190  bis,  ii,  et  196  bis^  ii.  Demolombe,  loc,  cil., 
n»  519. 

(2)  Sources.  Pothier,  Contrat  de  mariage^  n»  580.  Coût.  âiOTléans  et 
SucoKs.,  loc.  cit. 
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améliorations  et  les  dégradations  dont  la  succession 
peut  avoir  à  tenir  compte  au  donataire  et  dont  le  suc- 
cessible  rapportant  peut  être  débiteur  à  raison  du  fait 
de  Tacquéreur  qu'il  a  substitué  à  sa  personne  en  lui 
vendant  Fimmeuble  sorti  du  patrimoine  commun.  La 
loi  décide  avec  raison  que  la  plus-value  ou  la  moinS" 
value  résultant  des  améliorations  ou  des  dégradations 
survenues  à  l'héritage,  doivent  s'imputer  sur  la  part 
héréditaire  du  donataire  aliénateur,  suivant  les  trois 
articles  précités,  c'estrà-dire  comme  s'il  les  avait 
Mies  Im-même.  Ceci  demande  une  explication.  Pour 
la  rendre  claire,  parcourons  quelques  hypothèses. 

174.  —  Première  espèce.  —  L'acquéreur  de  tim- 
meuble  donné  en  avancement  (f  hoirie  en  a  augmenté  la 
valeur  dans  le  temps  intermédiaire  qui  s'est  écoulé  du 
jour  de  son  acquisition  à  celui  de  Couverture  de  la  suc- 
cession. Dans  cette  hypothèse,  la  plus-value  dont  l'hé- 
rédité qui,  comme  toute  autre  personne  physique  ou 
morale,  ne  peut  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui,  doit 
tenir  compte  au  donataire,  se  fixe  irrévocablement  au 
jour  du  décès.  C'est  à  cette  époque  et  non  pas  lors  de 
la  composition  des  lots  qui  se  ferait  plus  tard,  que  l'o- 
bligation du  rapport  en  moins  ^prenant  s'exécute  sui- 
vant l'art.  860.  On  voit  par  là  que  c'est  à  tort  que  l'ar- 
ticle 864,  en  renvoyant  aux  trois  articles  précédents 
(art.  861,  862  et  863)  n'a  pas  en  même  temps  renvoyé 
à  Fart.  860.  Si  nous  éfîons  obligé  de  prendre  à  la 
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lettre  les  art.  864  et  861  combinés,  la  plus-value  dont 
il  s'agit  deyrait;  dans  tous  les  cas  (art.  861),  s'apprécier 
au  moment  du  partage,  ce  qui  serait  diamétralement 
contraire  à  la  conséquence  immédiate  de  l'art.  860  qui 
règle  tous  les  intérêts  au  jour  du  décès.  Mais  il  n'en 
saurait  être  ainsi.  Il  est  évident  que  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 864  est  trop  générale,  et  que  ce  n'est  pas,  dam 
tous  les  casy  comme  le  dit  Fart.  864  en  renvoyant  à 
l'art.  861,  que  les  prestations  personnelles  imputables 
sur  la  part  héréditaire  du  donataire,  se  règlent  entre 
tous  les  co-héritiers  au  moment  du  partage.  Il  est  im- 
possible que  le  législateur  Tait  entendu  de  cette  ma- 
nière, puisque  des  obligations  acccessoires  ne  sauraient 
rationnellement  se  régler  à  une  époque  autre  que 
celle  où  se  règle  l'obligation  principale  du  rapport  dont 
elles  dépendent. 

Môme  observation  pour  l'hypothèse  inverse,  c'est-à- 
dire  lorsqu'au  décès,  l'immeuble  fictivement  rapporté 
a  subi  une  dépréciation  par  le  fait  du  succeçsible  ou  de 
celui  qu'il  a  mis  à  sa  place  en  lui  vendant  l'héritage  à 
rapporter  en  moins  prenant  à  la  masse  commune. 

Ainsi,  lorsque  l'on  se  trouve  dans  le  cas  de  l'appli- 
cation de  l'art.  860,  c'est  au  moment  du  décès  et  non 
pas  au  moment  du  partage,  malgré  le  texte  de  l'ar- 
ticle 861 ,  qne  les  parties  se  règlent  définitivement  sur 
la  plus  ou  moins-value  de  Timmeuble  donné,  d'où  il 
suit  que  c'est  également  à  l'ouverture  de  la  succession 


*  , 
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qne  doit  se  faire  le  compte  des  améliorations  ou  des 
dégradations  imputables  soit  au  successible,  soit  à  son 
acheteur. 

175.  —  Deuxième  espèce.  —  L amélioration  provieîit 
mn  pas  de  t acheteur,  mais  de  son  locataire. 

Dans  cette  hypothèse,  la  succession  qui  ne  peut 
jamais  s'enrichir  aux  dépens  d^autnii,  défalque  de 
Testimation  au  moment  du  décès  (art.  860),  la  plus- 
value  donnée  à  Fimmeuble  par  l'ayant-cause  de  l'a- 
cheteur, et  le  donataire  qui  en  fait  le  rapport  en  moins 
prenant  n'est  tenu  de  précompter  sur  sa  part  que  la 
valeur  de  l'immeuble,  sans  y  comprendre  l'amélio- 
ration que  le  locataire  de  son  acheteur  a  pu  lui  don- 
ner. Il  est  inutile  de  dire  que  l'estimation  se  fait  au 
décès,  en  supposant  fictivement  que  l'objet  de  la  do- 
nation est  encore  entre  les  mains  du  donataire.  Si 
Tiouneuble  ne  vaut,  sans  les  améliorations,  que 
20,000  fr.,  tandis  que  avec  les  améliorations,  il  en 
vaut  30,000,  l'héritier  se  libère  complètement  en  ne 
rapportant  que  20,000  francs. 

176.  —  Troisième  espèce.  —  //  s'agit  y  au  contrairCy 
de  régler  une  dégradation  ou  une  détérioration  prove- 
mnt  du  fait  de  Phomme.  Dans  cette  hypothèse,  de 
trois  choses  F  une  : 

1*  Ou  la  dégradation  a  été  causée  par  un  inconjiu 
sans  qu'on  puisse  reprocher  de  la  négligence  au  suc- 
cessible,  et  dans  ce  casy  le  donataire  n'est  responsable 
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de  rien.  C'est  un  cas  fortuit  qui  le  libère,  comme  s'il 
se  trouvait  dans  l'application  de  l'art.  855. 

2*  Ou  Fauteur  est  connu  et  on  peut  le  faire  condam- 
ner à  réparer  le  préjudice  qu'il  a  causé.  Dans  ce  cas,  le 
donataire  indemnise  la  succession  de  la  moins-value^ 
en  lui  cédant  son  action  contre  le  délinquant  (arg.  des 
art.  1303-1567). 

3®  Ou  Fauteur  de  la  dégradation  est  le  locataire  de 
P acheteur. . .,  et  alors  la  cession  d'action  ne  peut  se 
faire  qu'autant  que  le  tiers-détenteur  y  consent.  Mais 
la  succession  ne  reste  pas  pour  cela  désarmée  contre 
le  donataire.  S'il  a  vendu  l'immeuble  qu'il  savait  as- 
sujetti au  rapport,  c'est  son  fait^  et  il  doit,  par  con- 
séquent, subir  les  conséquences  de  la  position  qu'il  lui 
a  plu  de  prendre  dans  ses  relations  avec  ses  co-héri- 
tiers.  Il  devra  donc  le  rapport  non  seulement  delà 
valeur  de  l'immeuble  au  moment  du  décès  (art.  860), 
mais  encore  de  la  moins-value  arrivée  par  la  faute  ou 
par  le  fait  de  ceux  qui  lui  auront  été  substitués  de  soû 
consentement  (Cod.  Nap.,  art.  864,  863,  1302  et 
1303). 

177.  —  C.  —  Troisième  hypothèse.  —  Du  cas  où  le 
rapport  7ie  peut  se  faire  qu'en  moins  prenant ,  parce 
quil  se  trouve  dans  la  succession  des  immeubles  de 
même  iiature,  valeur  et  bonté  y  dont  on  peut  former  des 
lots  à  peu  près  égaux  pour  les  autres  co-héritiers  (Code 
Nap.,  art.  859,-  861,  862,  863  et  855). 
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Deux  conditions  sont  nécessaires  pour  que  cette 
hypothèse  de  rapport  en  moim  prenant  puisse  se  réa- 
liser. Il  faut,  d'après  le  texte  de  l'art.  859  précité  : 

1*  Qu'il  y  ait  dans  la  succession  des  immeubles  de 
même  nature,  valeur  et  bonté; 

2*  Et,  de  plus,  que  ces  immeubles  soient  suscep- 
tibles de  former  des  lots  à  peu  près  égaux  pour  les 
autres  co-héritiers. 

Q  est  facile  de  comprendre  le  motif  de  ces  disposi- 
tions. Dès  que  les  co-héritiers  du  donataire  en  avan- 
cement d'hoirie  peuvent  se  lotir  convenablement  en 
immeubles  de  même  essence,  valeur  et  bonté,  ils 
n  ont  en  réalité  aucun  intérêt  à  exiger  le  rapport  en 
nature.  Lors  même  qu'il  faudrait  se  gêner  quelque  peu 
pour  conclure  aux  lotissements  dont  parle  Fart.  859, 
ce  ne  serait  pas  une  raison  pour  en  rejeter  l'applica- 
tion. En  famille,  il  ne  faut  pas  craindre  de  s'incom- 
moder un  peu,  pour  mieux  s'accommoder  en  défini- 
tive. Mais  il  est  bien  entendu  que,  si  pour  rendre  le 
partage  possible,  il  fallait  démembrer  ou  morceler  les 
héritages,  diviser  les  exploitations  contrairement  aux 
règles  d'une  bonne  agriculture,  Fimmeuble  donné  de- 
vrait être  rapporté  en  nature.  Ce  ne  serait  plus  le  cas 
d'appliquer  la  disposition  de  l'article  qui  autorise  le 
rapport  en  moins  prenant.  On  ne  se  trouverait  pas 
dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe. 

178.  —  Lorsqu'il  existe  dans  la  succession  des  im- 

IV  16 


242  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N*  178-179 

meubles  susceptibles  de  former  des  lots  à  peu  près 
égaux  pour  les  autres  co-héritiers,  le  donataire  a-t-il 
la  faculté  de  se  libérer  de  son  obligation  en  rapportant 
en  nature^  ou  bien  est-il  toujours  contraint  par  la  loi 
de  faire  son  rapport  en  moins  prenant? 

Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  859,  le  succes- 
sible  jouit  de  l'alternative  ou  de  moins  prendre  ou  de 
rapporter  en  nature.  C'est  ce  qui  se  décidait  sous 
l'empire  des  coutumes  dont  les  auteurs  du  Code  ont 
reproduit  les  dispositions  en  cette  matière,  et  les  inter- 
prètes du  Code  Napoléon  continuent  purement  et  sim- 
plement la  tradition  historique  à  cet  égard  (1). 

179-  —  L'obligation  du  rapport  en  moins  prenant 
dont  il  s'agit,  s'éteindraif-elle  par  la  perte  fortuite  de 
la  chose  survenue  après  le  décès  ? 

Sans  aucun  doute  (2),  l'art.  855  est  conçu  en  termes 
généraux  et  ne  fait  aucune  distinction  d'époque.  C'est 
toujours  l'immeuble  qui  est  l'objet  de  l'obligation  du 
rapport,  bien  qu'il  ne  soit,  au  cas  particulier,  remis 
que  fictivement  à  la  masse.  Or,  la  liquidation  de  la 
somme  à  rapporter  en  moins  prenant  ne  pouvant  se 
faire,  suivant  le  principe  général,  qu'au  moment  du 


(1)  PoTHiER,  Success.,  chap.  iv,  art.  2,  g  8.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rois- 
tain,  tom.  II,  n»  723.  Uemame,  toni.  111,  n^  202  bis,  i.  Boileux,  art.  Hô^. 
Demolombe,  tom.  IV,  n°  524.  Mourlon,  Répét.  écrit. ^  tom.  II,  pag.  172, 3". 

(2)  Demolombe,  tom.  IV,  n»  525.  Zacharlg-Aubry  et  Rau,  g  G34.  A.. 
*om.  IV. 
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pjtriafjey  la  succession  se  trouve  chargée  des  risques 
jusqu'à  celte  époque  :  la  chose  périssant,  à  moins  d'un 
fait  imputable  au  débiteur,  pour  le  créancier  d'un 
corps  certain  (art.  835-1302).  S'il  en  est  autrement  au 
cas  de  Fart.  860,  c'est  parce  que  l'obligation  s'exécute 
mdkès^inoTL  pas  comme  ici,  lors  de  la  composition 
(fe/o/5{art.  861). 

180.  —  De  Pestimation  et  de  la  fixation  des  presta- 
lions  personnelles  au  cas  dont  il  s^agit, 

A  quelle  époque  doit  se  fixer  la  valeur  rapportable 
♦^n  moins  prenant  de  l'immeuble  que  conserve  le  do- 
nataire? 

Evidemment  au  moment  du  partage  et  non  pas  au 
mment  de  Pouverture  de  la  succession.  C'est  à  cette 
époque  que  les  autres  biens  de  même  nature,  valeur 
et  bonté  s'estiment  pour  composer  les  lots  des  autres 
co-héritiers,  et  Timmeuble  rapporté  fictivement  ne 
vaurait  échapper  à  la  règle  générale  posée  par  nos 
anciens  que  dans  le  cas  exceptionnel  prévu  par  l'ar- 
ticle 860. 

L'obligation  principale  s' exécutant  au  moment  du 
ftadage^  il  en  est  de  même  des  obligations  accessoires 
réelées  par  les  art.  861,  862  et  863  du  Code  Napoléon. 
Ams  tous  les  casy  sauf  celui  de  l'art.  860,  les  presta- 
tions personnelles  que  peuvent  se  devoir  réciproque- 
ment les  co-héritiers  à  l'occasion  des  rapports,  soit  en 
nature,  soit  en  moins  prenant  des  immeubles,  se 
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liquident  irrévocablement  au  moment  de  la  composi- 
tion des  lots  qui  nécessite  l'expertise  (art.  861)  (1).  Les 
biens,  composant  la  ma^se  héréditaire  réellement  ou 
fictivement,  sont  censés  commims  jusqu'au  partage. 

181.  —  D.  —  Quatrième  hypothèse.  —  Du  cas  où  le 
rapport  en  moins  prenant  se  fait  de  la  valeur  de  Fim-^ 
meuble  qui  a  péri  par  la  faute ^  le  fait  ou  la  Jiégligence 
du  successible  (Cod.  Nap.,  art.  855,  863  et  1302). 

Dans  cette  hypothèse,  il  est  clair  que  le  rapport  en 
nature  est  impossible,  puisque  la  chose  n'existe  plus. 
Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  que  le  donataire  soit 
libéré  de  l'obUgation  qu'il  a  contractée  co'nditionnelle- 
ment  au  moment  où  il  l'a  reçue  du  patrimoine  com- 
mun. La  chose  ne  périt  pour  le  créancier  d'un  corps 
certain ,  qu'autant  que  sa  destruction  a  lieu  par  cas 
fortuit,  et  sans  la  faute,  la  négligence  et  même  sam  le 
simple  fait  du  débiteur.  Quand  je  suis  obUgé  envers 
quelqu'un,  je  ne  puis  me  libérer  par  mon  propre  fait. 
Gela  est  évident  (Cod.  Nap.,  art.  863).  11  est  même  des 
cas  dans  lesquels  je  réponds  civilement  du  fait  d'au- 
trui  (Cod.  Nap.,  art.  1384).  Si  donc  l'immeuble  donné 
a  péri  pour  une  cause  qui  me  soit  imputable  soit  m 
committendo,  soit  in  omittendo,  j'en  dois  rapporter  la 
valeur  à  mes  co-héritiers  comme  s'il  subsistait  encore, 


(1)  BoiLEUX,  art.  861.  Demante,  tom.  III,  n^  196  bis,  ii.  Ducaurroy,  Bon- 
NIER  et  RousTAiN,  tom.  II,  n»  727.  Demolohbe,  tom.  IV,  ii«  525. 
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pour  le  prix  qu'il  aurait  vraisemblablement  valu  au 
temps  du  partage  (art.  861),  afin  de  fixer  le  montant  de 
toute  la  masse  et  de  régler  les  parts  héréditaires  de 
chacun  des  co-partageants  (1). 

i82.  —  Nous  disons  que,  dans  Thypotbèse  dont  il 
s  agit,  la  valeur  rapportable  est  celle  qui  aurait  existé, 
m  moment  du  partage,  si  la  chose  n'eut  pas  péri  par 
le  fait  du  donataire.  Cela  nous  parait  à  Tabri  d'une 
controverse  sérieuse,  quoiqu'en  aient  pensé  Chabot  (2) 
MM.  Aubry  et  Rau,  Dalloz,  Delvincourt  et  Vazeille  (3). 
Que  le  rapport  se  fasse  en  moins  prenant  ou  qu'il  se 
fasse  en  nature,  peu  importe.  L'obligation  du  rapport 
des  immeubles  est  toute  différente  de  celle  qui  concerne 
le  rapport  du  mobilier.  C'est  toujours  l'immeuble  et 
non  pas  une  dette  de  quantité  à  l'origine  qui  est  in 
Migatione.  Le  rapport  fictif  d'une  valeur  immobilière  * 
ne  peut  être  que  l'image  de  la  réalité.  11  faut  donc,  au 
moment  de  l'expertise,  c'est-à-dire  au  moment  de  la 
composition  des  lots,  supposer  que  l'immeuble  qui  a 
péri  subsiste  encore,  et  l'estimer  à  cette  époque.  Telle 
est  la  règle  générale  qui  domine  la  matière.  Il  n'y  a 
qu'au  cas  de  l'art.  860  que  la  loi  .a  cru  devoir  y  faire 


(1)  Yoy.  PoTHiEB,  Suceesê.f  cbap.  iv,  g  8. 

(î)  Art.  855,  no  6. 

(3)  ZACHARiiE-ÀUBRY  et  Rau,  tom.  IV,  g  ddi,  pag.  480,  a.  Dalloz,  loe.  ct7., 
Q^  1295.  Delvincourt,  tom.  Il,  pag.  340.  Vazeille,  art.  855,  n»  2. 
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une  exception  (1),  en  liquidant  la  valeur  rapportable  en 
moins  prenant,  au  jour  de  Touverture  de  la  succession,  et 
cet  article  dont  le  motif  particulier  est  encore  un  mys- 
tère, ne  saurait  être  étendu  d'un  cas  à  un  autre.  Sa  dis- 
position est  une  règle  spéciale  qui  ne  concerne  que 
l'aliénation.  Dans  toute  autre  hypothèse,  l'immeuble  de 
quelque  manière  que  s'en  opère  le  rapport,  est  consi- 
déré fictivement  ou  réellement  comme  faisant  partie 
des  biens  communs  jusqu^au  partage  (2).  Pour  admettre 
que  les  auteurs  du  Code  aient  réellement  voulu  modi- 
fier l'ancien  droit  à  cet  égard,  il  faudrait  un  texte  bien 
autrement  significatif  que  l'art.  860  qui  ne  s'appUquc 
qu'à  une  espèce  particulière.  Que  l'on  critique,  si  on 
le  veut,  l'art.  861  comme  susceptible  de  produire 
quelquefois  des  résultats  injustes,  et  qu'on  dise  qu  il 
aurait  mieux  valu  rompre  avec  le  passé  pour  ramener 
la  liquidation  de  tous  les  rapports  en  moins  prenant,  y 
compris  le  compte  des  prestations  personnelles  acces- 
soires, au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession 

noiîs  comprenons  très-bien  cela,  sous  la  réserve  de 
discuter  le  prétendu  mieux  valu,,,.  Il  est  même  pos- 
sible, bien  que  la  bonté  intrinsèque  de  l'institution 
semble  exiger  le  maintien  de  ce  qui  existe,  que  l'excep- 
tion de  l'art.  860  se  transforme  un  jour  en  règle  géné- 


(1)  Voy.  M.  Demolombe,  tom.  IV,  n»  526. 

(2)  Voy.  M.  Demante,  tom.  UI,  n»  196  his,  ii,  in  fine. 
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raie mais  qu'en  présence  du  texte  de  Tart.  861,  on 

essaye  de  nous  faire  croire  que  ces  mots  qu'on  y  lit  : 
au  moment  du  partage,  doivent  se  traduire  par  ceux-ci  : 
m  moment  du  décès. ...,  ce  n'est  plus  interpréter,  c'est 
tout  simplement  se  mettre  à  la  place  du  législateur  (1). 

183.  —  Méthode.  —  Avant  de  passer  aux  effets  du 
rapport,  il  nous  reste  encore  deux  points  particuliers  sur 
lesquels  nous  devons  nous  expliquer.  Le  premier  est 
relatif  «MX  enfants  naturels  (2),  le  second,  aux  dona- 
taires  dispensés  du  rapport,  mais  sujets  à  réduction  (Cod. 
i\ap.,  art.  866). 

184.  —  A.  —  Du  rapport  et  de  Fimputation,  en  ce 
qm  concerne  les  enfants  naturels. 

Nous  avons  précédemiïient  doniié  la  signification  du 
mot  imputation  qui  se  lit  dans  l'art.  760  du  Code  Na- 
poléon. Rapporter  et  imputer  sont,  suivant  nous,  deux 


(1)  Voy.  pourtant  MM.  Mourlon,  Hépét.  écrite»,  tom.  II,  pag.  169,  4o,  et 
Bl4;net  sur  Pothier,  tom.  I,  pag.  537.  Cëtait  autrefois  une  question  vivement 
rontroversëe  que  celle  de  savoir  à  quelle  époque  il  fallait  fixer  la  valeur  rappor- 
Utle  en  cas  d'aliénation  (Cod.  Nap.,  art.  860).  Guy-Coquille,  après  avoir  ra- 
coDté  avec  sa  manière  naïve,  les  opinions  divergentes,  finit  par  dire  :  «  Je  crois 
<  que  Ton  y  peut  prendre  ce  tempérament  que  pour  la  bonté  intrinsèque, 
*  il  faut  avoir  égard  au  temps  du  partage,  comme  si  Théritage  était  demeuré 
«au  patrimoine.  »  (Coutume  de  Nivernais,  tit.  des  Donations,  art.  11, 
tom.  11,  édit.àe  1703,  pag.  275).  Du  temps  de  Pothier,  on  regardait  comme 
constant  qu'en  cette  matière,  tout  devait  s'estimer  au  moment  du  partage  et 
DOQ  pas  au  moment  du  décès.  Les  auteurs  du  Gode  n'ont  modifié  ce  qui  exis- 
tait avant  eux  que  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  860  :  lequel  n'est  qu'une 
'exception  qui  codfirme  la  r^le,  loin  de  l'abroger  comme  on  le  prétend. 

(2)  Suprà,  n«  16. 
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expressions  synonymes  en  matière  de  succession 
irrégulière.  L'art.  760  est  la  conséquence  néces- 
saire de  Fart.  908.  L'enfant  naturel  est  inapte  à 
recevoir  au-delà  de  ce  qui  compose  sa  part  ab  intestat 
fixée  par  l'art.  757.  D'où  il  suit  qu'il  ne  peut  jamais 
être  dispensé  du  rapport  ou  de  l'imputation  sur  sa  part 
héréditaire.  On  n^apas  voulu  qu'il  pût  jamais  obtenir 
plus  que  la  loi  permet  de  lui  donner  (1).  Or  pour  le  lotir 
de  ce  qui  lui  revient  on  le  considère  fictivement  comme 
un  enfant  légitime ,  sauf  ensuite  aie  réduire  à  la  por- 
tion qui  lui  est  assignée  d'après  la  qualité  des  héritiers 
avec  lesquels  il  concourt  (art.  757).  Donc  cette  portion 
se  détermine  d'après  la  composition  de  la  masse  géné- 
rale nécessaire  pour  connaître  ce  qui  revient  à  chacun, 
et  par  conséquent,  les  règles  des  rapports  lui  sont  ap- 
.plicables  comme  à  un  enfant  légitime.  S'il  existe  des 
différences  entre  lui  et  ses  co-héritiers,  c'est  que  ces 
derniers  ont'pu  vecewoir  par  préciput,  tandis  qu'il  ne  le 
peut  pas  :  cantonné  invariablement  qu'il  est  dans  le 
cercle  que  le  législateur  lui  a  tracé  pour  protéger  la 
famille  légitime.  De  là  il  résulte  :  l"*  que  les  clauses  de 
dispense  de  rapport  ou  d'imputation,  très-valables  pour 
les  enfants- légitimes  jusqu'à  concurrence  de  la  quotité 
disponible,  sont  nulles  et  sans  effet  en  ce  qui  concerne 
l'enfant  naturel....;  2*»  qu'il  doit  imputer  sur  sa  part 

(1)  Chabot,  Rapport  au  Tribunal  sur  le  titre  des  successions. 
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héréditaire  ou  rapporter  même  ce  que  le  défunt  a  pu 
donner  ou  léguer  à  'sa  femme  et  à  ses  enfants  :  ce  qui 
n  a  pas  lieu  pour  les  héritiers  légitimes  (art.  845-849)  ; 
3»  qu'enfin  les  enfants  issus  de  son  mariage  sont  obli- 
gés de  rapporter  à  la  masse  de  la  succession,  lors  même 
qu'ils  n'y  viendraient  que  de  leur  chef,  sans  le  secours 
de  la  représentation  (1),  tout  ce  que  leur  père  a  pu 
recevoir  du  défunt,  tandis  que  les  descendants  d'un 
héritier  légitime  ne  sont  tenus  du  rapport  des  dons  qui 
leur  ont  été  faits,  qu'autant  qu'ils  prennent  ses  droits 
activement  et  passivement  par  la  fiction  de  la  repré- 
sentation (Cod.  Nap.,  art  848). 

La  raison  qui  oblige  l'enfant  naturel  à  rapporter  les 
libéralités  reçues  par  sa  femme,  ses  enfants  et  même 
par  ses  père  et  mère,  est  écrite  dans  l'art.  911.  Dans 
cette  hypothèse,  les  choses  se  passent  comme  si  la  do- 
nation avait  été  faite  à  lui  personnellement  :  ses  ascen- 
dants, sa  femme  et  ses  enfants  étant  réputés  n^être  que 
des  personnes  interposées.  Voilà  la  véritable  théorie  de 
la  loi,  bien  qu'elle  soit  loin  d'être  encore  acceptée  par 
tous  les  jurisconsultes  (2). 

185.  —  B.  —  Du  cas  où  la  donation  a  été  faite  au 
successible  avec  dispense  de  rapport  y  mais  se  trouve  su- 


(1)  Art.  759. 

(2)  Voy.  Demolombe,  Success,,  tom.  II,  n»"  102-107,  et  lom.  IV,  n«  175,  et 
surtout  renseignement  de  M.  Valette  sur  Tart.  760,  reproduit  par  M.  Moim- 
Lox,  Répél.  écrites,  tom.  II,  pag.  61  et  suiv. 
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jette  pour  partie,  soit  à  rapport  y  soit  à  réduction  (Cod. 
Nap.,art866). 

Cet  art.  866  (1)  a  pour  objet  de  réglementer  le  mode 
de  rapport  à  suivre  dans  les  hypothèses  dont  il  s'occupe. 

La  loi  suppose  dans  la  première  partie  de  l'article 
que  le  défunt  a  donné  à  l'un  de  ses  enfants  héritier  à 
réseîwe,  un  immeuble  dont  la  valeur  dépasse  la  quotité 
disponible,  et  que  le  donataire  a  été  expressément  dis- 
pensé du  rapport  (Cod.  Nap.,  art.  843,  in  /îwc).,Kous 
savons  que  ce  qui  excède  la  quotité  disponible  est  su- 
jet à  rapport  et  au  besoin  à  réduction,  suivant  lesdilié- 
rents  cas  qui  peuvent  se  présenter  (2).  Comment  se 
fera  le  rapport  de  l'excédant  que  l'enfant  avantagé 
outre  mesure  ne  doit  pas  retenir  au  préjudice  de  ses 
frères  et  sœurs?  Voilà  la  question  que  notre  article 
résout  par  une  distinction.  De  deux  choses  l'une  :  ou 
cet  excédant  peut  facilement,  commodément  se  séparer 
et  être  retranché  de  Théritage,  putà  s'il  s'agit  d'un  pré 
dont  une  partie  correspondante  à  l'excédant  rappor- 
table  peut  être  détachée  sans  nuire  considérablement 
à  la  valeur  du  surplus  de  l'immeuble,  et  dans  ce  cas, 
le  rapport  se  fait  eti  nature  (art.  866).  Il  est  évident  que 
les  choses  doivent  se  passer  ainsi,  soit  que  les  co-héri- 


(1)  Sources.  Arg.  de  la  loi  31,  g  i,  fT.  De  donal.  inter  virum  et  ujcorem. 
PoTHiER,  Donations  entre  vifs^  sect.  3,  art.  5,  §  6. 

(2)  Suprà,  n«>»  28-33. 
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tiers  légitimaires  agissent  par  raction  personnelle  en 
rapport  ou  par  l'action  réelle  en  retranchement  pour 
que  la  réserve  ne  soit  pas  ébréchée.  En  effet,  à  quelque 
point  de  vue  que  Ton  se  place,  il  faut  que  le  donataire 
restitue  aux  légitimaires,  une  portion  dans  la  chose 
qui  lui  a  été  donnée  par  le  défunt,  afin  que  la  légitime 
redevienne  complète.  Cette  portion  doit  être  délivrée 
m  specie,  et  le  donataire  avantagé  outre  mesure  ne 
serait  pas,  en  principe  du  moins,  admis  à  se  libérer  en 
offrant  seulement  l'estimation  de  ce  qu'il  ne  doit  pas 
conserver.  Car  la  donation  est  jiulle  pour  ce  qui  outre- 
passe la  quotité  disponible.  Donc  les  légitimaires  sont 
créanciers  d'un  corps  certain  et  non  pas  d'une  dette  de 
quantité.  Voilà  pourquoi  on  tenait  pour  règle  dans 
l'ancien  droit  que  la  légitime  devait  être  fournie  en 
corps  héréditaires  (1). 

Ainsi,  pour  vider  le  premier  cas  de  l'art.  866,  suppo- 
sons que  le  pré  donné  vaut  20,000  fr. ,  et  que  la  quotité 
disponible  n'est  que  de  15,000  fr.,  l'héritier  avantagé 
par  préciput  détachera  de  l'immeuble  l'excédant  de  la 
quotité  disponible  qui,  dans  l'espèce,  est  de  5,000  fr., 
et  cette  fraction  du  bien  donné  sera  remise  à  la  masse 
pour  être  partagée  avec  les  autres  biens  de  l'hérédité. 

486.  —  Faudra-t-il  même  toujours  et  nécessaire- 
ment procéder  de  cette  manière?  En  d'autres  termes, 

fï)  Voy.  PoTHiEn,  Donaliom  entre  vifs,  sect.  3,  g  6. 
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ces  mots  :  Le  rapport  de  Fexcédant  se  fait  en  nature^ 
doivent-ils  s'interpréter  verbà  tenùSy  de  telle  sorte  que 
s'il  y  avait  eu  aliénation  de  la  part  du  donataire  (Code 
Nap.,art.  860),  ou  s'il  existait  au  décès  du  père  de 
famille  dans  le  patrimoine  commun,  d'autres  prés  de 
même  valeur  et  bonté  (art.  859),  le  rapport  dont  il  s'a- 
git n'en  devrait  pas  moins  se  faire  en  nature  et  jamais 
en  moins  prenant? 

Nous  ne  le  pensons  pas.  La  première  disposition  de 
l'art.  866  n'est  que  la  reproduction  de  l'art.  844  qui 
dit  tout  simplement  que  Fexcédant  est  sujet  à  rapport. 
Si  l'art.  866  a  ajouté  en  nature^  c'est  parce  que  de  droit 
commun,  les  immeubles  se  rapportent  ainsi.  Mais  il 
n'a  pas  voulu  prohiber  le  rapport  en  moins  prenant^ 
dans  les  hypothèses  exceptionnelles  (art.  860-859)  où 
il  peut  se  faire  de  cette  manière. 

187.  —  11  est  cependant  un  cas  où  les  réservataires 
auraient  le  droit  de  revendiquer  l'excédant  dont  il 
s'agit  en  nature^  c'est  celui  où  il  n'y  aurait  pas  possi- 
bilité de  précompter  la  valeur  rapportable  sur  la  part 
héréditaire  du  préciputaire  parce  qu'elle  se  trouverait 
épuisée  avant  le  paiement  intégral  de  cette  valeur. 
Dans  cette  hypothèse,  les  principes  du  rapport  ne 
seraient  plus  applicables,  ce  seraient  ceux  de  l'action 
en  réduction^  laquelle,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
peut  s'exercer  contre  les  tiers-détenteurs  si  les  co-hé- 
ritiers  ne  sont  pas  indemnisés  d'une  autre  manière 
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par  le  donataire  (Gode  Napoléon  ^  article  930)  (1). 

188.  —  Passons  maintenant  à  la  seconde  disposition 
de  Fart.  866  ;  elle  est  ainsi  conçue  :  «  Dans  le  cas  con- 
traire (c'est-à-dire  lorsque  le  retranchement  de  la  por- 
tion qui  fait  partie  de  la  réserve  ne  peut  s'opérer  com- 
modément), si  rexcédant  est  de  plus  de  moitié  de  la 
valeur  de  FimmeublCj  le  donataire  doit  rapporter  f  im- 
meuble en  totalité,  sauf  (par  lui)  à  prélever*  sur  la  masse 
la  valeur  de  la  portion  disponible;  si  cette  portion  excède 
la  moitié  de  la  valeur  de  timmeublCy  le  donataire  peut 
retenir  F  immeuble  en  totalité,  sauf  à  moins  prendre  et  à 
récompenser  ses  co-héritiers  en  argent  ou  autrement.  » 
Le  législateur  se  pose  ici  la  question  de  savoir  comment 
il  faudra  procéder  si  la  séparation  est  impossible  ou 
susceptible  de  causer  une  dépréciation  importante  aux 
deux  fractions  de  Timmeuble  dont  il  s'agit.  Il  semble 
qu'il  y  a  un  moyen  bien  simple  de  sortir  de  la  diffl- 
culte,  c'est  de  liciter  la  propriété  indivise,  pour  faire 
avec  le  prix  la  part  de  la  quotité  disponible  et  celle  de 
la  succession  ab  intestat^  c'est-à-dire  de  la  réserve. 
Toutefois,  l'art.  866  qui  n'aime  pas  la  licitation  parce 
qu'elle  fait  le  plus  souvent  sortir  les  biens  de  la 
famille,  rejette  ce  moyen  et  il  applique  au  cas  dont  il 
s'agit  Tancienne  règle  :  Pars  major  trahit  ad  se  mi- 
norem.  En  conséquence,  le  donataire  rapporte  en 

(1)  Devante,  tom.  10,  n«  199  6»,  i.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
lom.  U,  0»  732.  DURANTON,  toDi.  VU,  n«  402.  Demolombe,  tom.  IV,  n»  530. 
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nature  Timmeuble  pour  le  tout.  Mais  comme  alors,  il 
se  trouve  complètement  dépouillé  de  ce  qui  lui  a  été 
donné  par  préciput  ou  hors  part,  la  loi  l'autorise  à 
opérer,  avant  partage,  un  prélèvement  sur  la  masse 
et  ce  prélèvement  égal  à  la  quotité  disponible  qui  doit 
lui  appartenir  en  vertu  de  l'avantage  préciputaire  qui 
lui  a  été  fait,  lui  tient  lieu  de  l'immeuble  qu'il  a  dû 
rapporter  pour  le  tout. 

!•  Supposons  une  succcession  de  200,000  fr.  et  trois 
enfants.  L'aîné  a  reçu,  par  préciput,  des  propriétés 
bâties  qui  sont  impartageables  et  qui  valent  la  somme 
de.... 120,000  fr. 

La  quotité  disponible  étant  du  quart 
(art.  913),  s'élève  à 50,000 

Le  donataire  par  préciput  ne  doit  rap- 
porter que  la  différence 70,000  fr. 

Mais  comme,  dans  l'espèce,  l'excédant  de  la  quotité 
disponible  (70,000  fr.)  dépasse  la  moitié  de  la  valeur 
de  l'immeuble  (120,000  fr.),  il  le  rapporte  pour  le  tout 
en  nature,  suivant  la  règle  de  l'art.  866  :  Pars  jnajor 
trahit  ad  se  minorem,  et  il  prélève  sur  la  masse  géné- 
ralede 200,000fr. 

La  quotité  disponible  qui  lui  a  été 
donnée  par  préciput 50,000 

Reste,  par  conséquent,  à  partager  éga- 
lement entre  les  trois  enfants 150,000  fr. 
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2*  Supposons  maintenant  que  les  immeubles  don- 

nfe  ne  valent  que 80,000  fr. 

au  Heu  de  120,000  fr. 

La  quotité  disponible  étant  de r>0,000 

L'excédant  à  rapporter  par  le  dona- 
laireestde '. .      30,000fr. 

Sonvne  inférieure  à  la  moitié  de  Tim-    • 
meuble  qui  vaut  80,000  fr. 

Dans  cette  hypothèse,  il  conserve  l'ob- 
jet donné  parce  que  pars  minor  nœi 
trahit  ad  se  majorerriy  à  la  charge  par  lui 
de  rapporter,  en  moins  prenant ^  ces 
30,000  fr.  que  ses  co-héritiers  prélèvent 
pour  ramener  leurs  rései*ves  au  chiffre 
qu'elles  doivent  avoir 30,000 

Reste.... 00,000fr. 

Voilà  les  applications  principales  de  l'art.  866. 

189.  —  Mais  quid  jurisy  si  l'excédant  rapportable 
est  juste  la  moitié  de  la  valeur  de  l'immeuble  donné 
parpréciput,  le  rapport  ou  le  retranchement  s'exécu- 
tera-t-il  en  nature  ou  en  moins  prenante 

Cette  question  doit,  suivant  M.  Mourlon  (1)  se  déci- 
der d'après  les  circonstances.  Si  l'intérêt  du  donataire 
qui  est,  par  exemple,  un  industriel,  veut  qu'il  con- 

il)  Htpét.  écrit.,  lom.  H,  pag.  112-173.  Junge^  Marcadé,  art.  8C6,  ii. 
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serve  les  usines  qui  lui  ont  été  données  par  préciput 
il  ne  fera  pas  le  rapport  en  nature,  il  ne  le  fera  qu'en 
moins  prenant.  Si,  au  contraire,  Tintérêt  des  autres 
co-héritiers  exige  que  les  immeubles  soient  rapportés 
en  nature^  parce  qu'ils  sont  des  laboureurs  et  que 
leurs  exploitations  seraient  incomplètes  sans  les  bâti- 
ments donnés  à  Falné,  il  y  a  lieu  au  rapport  ou  au 
retranchement  en  nature. 

MM.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain  autorisent  le 
donataire  à  conserver  l'immeuble  en  totalité,  parce 
que  s'il  était  contraint  de  le  rapporter  en  nature,  il 
pourrait  éprouver  un  grave  préjudice  sans  avantage 
bien  marqué  pour  ses  co-héritiers  (1). 

Enfin,  MM.  Demante  (2)  et  Demolombe  (3)  ensei- 
gnent qu'il  n'y  a  rien  de  mieux  à  faire  dans  ce  cas,  du 
reste  très-rare,  que  de  recourir  au  remède  souverain 
de  la  licitation,  ce  qui  nous  parait  juste,  puisque  la 
règle  pars  major  trahit  ad  se  minorem  ne  saurait  s'ap- 
pliquer à  l'hypothèse  dont  il  s'agit. 

190.  —  Quant  aux  derniers  mots  de  l'art.  866,  sauf 
à  moins  prendre  et  à  récompenser  ses  co-héritiers  en 
argent  ou  autrement,  on  a  prétendu  qu'il  ne  pouvait 
jamais  y  avoir  lieu  tout  à  la  fois  à  moins  prendre  et  à 
récompenser  et  que,  par  conséquent,  la  conjonctive 

(1)  Tom.  II,  110  733.  Voy.  aussi  Boileux,  art.  866. 
(2)Tom.  III,  no  199  6f«,  IV. 
(3)  Tom.  IV,  Success.y  n»  535. 
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et  devait  être  remplacée  dans  la  rédaction  par  la  dis- 
jonctive  ou[l).  Il  est  vrai  que  le  plus  souvent  ce  sera 
tun  ou  r autre  et  non  pas  tun  et  t autre.  Mais  il  faut 
remarquer  avec  M.  Demolombe  qu'il  peut  y  avoir 
lieu,  dans  certaines  hypothèses,  tout  à  la  fois  à  moins 
prendre  et  à  réœmpenser^  et  que,  par  conséquent, 
cette  petite  critique  du  texte  de  la  loi  n*est  pas  réelle^ 
ment  fondée  (2). 

191.  —  Méthode,  —  Apres  avoir  traité  du  rapport 
en  nature  et  du,  rapport  en  moins  prenant,  nous  pas- 
sons aux  effets  de  ces  événements  juridiques. 

§3. 

DBS  EFFETS  DE  L'OBUGATION  DU  RAPPORT  (3). 

SOMMAIRE. 

192.  --  Principe  qui  domine  cette  matière. 

493.  —  A.  Des  effets  du  rapport  en  nature  (airt.  865). 

194.  —  Les  charges  créées  par  le  donataire  et  qui  se 
sont  trouvées  éteintes  par  le  rapport  en  na- 
ture revivent  si  Timmeuble  vient  à  tomber 
dans  son  lot. 

(1)  Deltincourt,  tom.  D,  notes  sar  la  page  42,  n«  4. 

(2)  Demolombe,  Suecess.^  tom.  IV,  n»  53i. 

(3)5otirees.  D^Argentrê.  Bretagne,  art.  433.  Lebrun,  5«ccms.,  liv.  III, 
ch.  VI,  sect.  4.  PoTHiER,  IntTod,  au  Ht,  xvu  d'Orléan*  et  Succe99.,  ch.  iv, 

IV  n 
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195.  —  Les  fruits  produits  depuis  le  décès  appartiennent 

à  la  succession. 

196.  —  B.  Des  effets  du  rapport  en  moins  prenant. 

197.  —  Les  fruits  courus  du  jour  du  décès  font  partie 

de  la  masse  commune.  '  ^ 

198.  —  Des  effets  du  rapport  des  dettQ3« 


192.  —  Le  principe  général  qui  domine  cette  ma- 
tière et  auquel  tout  aboutit  en  définitive,  malgré  les 
modes  divers  employés  par  la  loi  pour  rétablir  l'éga- 
lité proportionnelle  entre  les  co-partageants,  est  que 
le  rapport  a  pour  effet  de  remettre,  soit  réellement  dasvs 
le  cas  où  il  se  fait  en  nature,  soit  pécuniairement  par- 
lant^ dans  celui  où  il  a  lieu  en  moins  prenant,  la  suc- 
cession dans  le  même  et  semblable  état  que  si  le  défunt 
n'avait  fait  aucun  avancement  cP hoirie  à  ses  successibles. 

Ainsi  Texécution  de  l'obligation  du  rapport  est  une 
opération  préliminaire  du  partage,  au  moyen  de 
laquelle  se  fixe  définitivement  la  masse  à  distribuer, 
afin  que  Ton  en  puisse  connaître  le  cbiffre  exact  et  ré- 
gler  en  conséquence  à  quoi  doivent  monter  les  parts 
que  chacun  des  co-héritiers  a  le  droit  d*y  prendre  (1). 

Cela  posé,  résumons  les  effets  du  rapport  en  nature^ 
nous  passerons  ensuite  à  ceux  du  rapport  en  moins 
prenant. 

(1)  PûTHiER,  Success.y  chap.  iv,  g  8. 
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193.  —  A.  —  Des  effets  du  rapport  en  nature  (Cod. 
iNap.,  art.  865).  —  a  Lorsque  Théritage  donné  à  l'un 
des  enfants  (aujourd'hui  l'un  des  successibles),  dit  Po- 
thier  (1),  est  par  liri  rapporté  réellement,  et  tombe 
au  lot  de  quelqu'un  de  ses  co-héritiers,  l'effet  du 
rapport  est  que  le  droit  que  le  donataire  avait  en 
rhéritage  qu'il  a  rapporté,  se  résout  ;  qu'il  est  censé 
être  de  la  succession  du  donateur,  comme  ^il  n^ avait 
point  été  donné  ;  que  le  co-héritier  au  lot  duquel  il 
tombe  est  censé  succéder 'à  cet  héritage,  au  défunt 
'c*est-à-dire  qu'il  est  réputé  le  tenir  directement  du 
défunt,  Cod.  Nap.,  art.  883),  comme  s'il  n'avait  jamais 
appartenu  à  son  frère  qui  l'a  rapporté,  et  par  consé- 
quent, sans  aucune  charge  des  hypothèques  (ajoutons  : 
des  servitudes  réelles  et  même  des  servitudes  person- 
nelles d'usufruit  ou  d'usage  et  habitation)  que  le  dona- 
taire y  aurait  pu  imposer  (Cod.  Nap.,  art.  637). 

«  Ces  droits  réels  et  hypothèques  se  résolvent,  en  ce 
cas,  de  la  même  manière  que  se  résout  le  droit  du  do- 
nataire, suivant  la  règle,  soluto^ure  dantis,  solvitur 
jus  accipientis.  » 

Voilà  le  meilleur  conunentaire  que  l'on  puisse  don- 
ner de  l'art.  865  du  Code  Napoléon.  11  est  évident  que 
cet  article  a  été  puisé  dans  le  passage  de  Pothier  que 
nous  venons  de  rappeler.  11  en  résulte  qu'au  cas  de 

t)  Loc.  eil.,  cb^p.  iv,  g  8,  et  Dehante,  tom.  111,  n»*  198  et  198  6ts,  i. 
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rapport  en  nature,  les  biens  donnés  en  avancement 
d'hoirie  se  réunissent  à  là  masse  de  la  succession  francs 
et  quittes  de  toutes  charges  créées  ou  plutôt  nées  du  chef 
du  donataire. 

Mais  alors  que  vont  devenir  les  créanciers  hypothé- 
caires de  ce  dernier,  en  présence  d'un  tel  système  ? 
Serait-il  possible  qu'ils  n'aient  aucun  moyen  d'échap- 
per à  l'épée  de  Damoclès  suspendue  sur  leurs  tètes  ? 
Telle  n'est  pas  la  pensée  de  la  loi  qui  s'efforce  de  sau- 
vegarder tout  à  la  fois  ïes  intérêts  de  la  famille  et 
ceux  du  public.  Aussi,  le  législateur  sentant  parfaite- 
ment combien  il  importe  aux  créanciers  dont  il  s'agit 
de  se  soustraire  aux  conséquences  d'un  rapport  en  na- 
ture susceptible  de  résoudre  la  donation  ex  tune  vel  ex 
causa  antiquâ  avec  leurs  droits  de  suite  et  leurs  droits 
de  préférence,  leur  accorde-t-il  (art.  865,  in  fine]  le 
bénéfice  d'un  expédient  de  police  préventive  capable 
parfois  de  leur  procurer  une  planche  de  salut  (1)  :  ils 
peuvent  s'opposer  à  ce  que  les  opérations  de  comptes, 
liquidations  et  partages  se  fassent  utilement  hors  de 
leur  présence  (art.  882),  et  s'ils  parviennent  à  prou- 
ver que  leur  débiteur  ne  se  trouve  pas  dans  un  cas  de 
rapport  en  nature^  mais  bien  dans  un  cas  de  rapport 


(1)  Je  dis  police  préventive  et  non  pas  répreisive^  parce  que  VivMtH 
de  la  famille  et  Tintërét  public  exigent  la  stabilité  des  partages,  malgré  TiatérH 
souvent  contraire  des  créanciers  hypothécaires  des  donataires  en  avaocenieal 
d*hoirie. 
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« 

en  mains  prenant  y  ils  conservent  leurs  droits  réels  sans 
que  la  famille  en  éprouve  un  préjudice  notable,  puis- 
que, dans  cette  dernière  hypothèse,  la  donation, 
comme  nous  le  verrons  dans  un  moment,  loin  de  se 
résoudre,  se  trouve  au  contraire  confirmée  ex  tune  pour 
être  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur. 

194.  —  Quid,  si  rhéritage  rapporté  vient  soit  par 
le  tirage  au  sort,  soit  par  une  attribution  volontaire,  à 
tomber  dans  le  lot  du  donataire,  les  charges  créées  par 
lui,  et  qui  se  sont  trouvées  éteintes  en  apparence  par 
le  rapport  en  nature  (art.  865),  revivent-elles  au  pro- 
fit de  ceux  qui  les  ont  stipulées  avant  le  décès  (1)  ?. . . 

Sans  aucun  doute  (2).  De  même  qu'en  matière  de  con- 
fusion, ce  qui  ne  dure  pas  est  censé  n'être  pas  arrivé, 
de  même  au  cas  particulier,  le  successible  qui  recon- 
quiert l'immeuble  ex  die  mortis,  suivant  l'art.  883,  à 
la  suite  d'une  résolution  purement  conditionnelle  et 
subordonnée  au  partage,  est  cenâé  être  resté  proprié- 
taire incommutable  à  partir  du  jour  de  la  donation. 
Comme  le  dit  M.  Demolombe,  il  possède  à  titre  de 
fart  d hoirie  l'immeuble  qu'il  a  reçu  à  titre  ^avance-- 
ment  dkoirie.  Son  titre  n'a  subi  en  réaUté  aucune 
altération  (3),  et  par  conséquent,  les  hypothèques  et 


(f)  Yoy.  Demante,  tom.  111,  n»  191  5m,  mi. 

(^  Cass.,  31  mars  1818.  Palai»,  fom.  LI,  pag.  225. 

(3)  Tom.  IV,  n*  509. 
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autres  droits  réels  consentis  par  lui  medio  tempore^  sont 
désormais  à  Tabri  des  effets  de  la  résolution  qui  n'a 
existé  que  dans  Tentendement  et  non  pas  dans  les 
faits  (1). 

195.  —  Pour  en  finir  sur  les  effets  du  rapport  en 
nature,  il  est  bon  de  rappeler  ici  que  Timmeuble  ren- 
trant de  plein  droit  dans  la  masse,  au  moment  du  dé- 
cès, tous  les  fruits  qu'il  peut  produire  depuis  cette 
époque  jusqu'au  partage  appartiennent  à  la  succession 
(Cod.  Nap.,  art,  856),  et  que  tous  ceux  perçus  ou  dus 
avant  l'ouverture  appartiennent  au  donataire,  puis- 
qu'ils sont  dispensés  du  rapport  :  d'où  il  faut  conclure 
en  ce  qui  les  concerne,  que  la  donation  n'est  résolue 
ex  tune  en  aucune  façon  (2). 

196.  —  B.  —  Des  effets  du  rapport  en  moins  pre- 
nant. —  En  ce  qui  touche  la  composition  de  la  masse 
à  partager  et  la  fixation  des  parts  revenant  à  chacun 
des  co-partageants,  les  effets  du  rapport  en  moins  pre- 
nant sont  les  mêmes  que  ceux  du  rapport  en  nature. 
La  fiction  ne  peut  être  que  l'image  de  la  réalité,  bien 
que  dans  le  cas  du  rapport  en  moins  prenant,  la  valeur 
à  précompter  par  celui  qui  s'y  trouve  obligé,  se  fixe  le 
plus  souvent  à  d'autres  époques  (Cod.  Nap.,  art.  860- 


(1)  Dehante,  tom.  m,  no  198  his^  m.  Docaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
tom.  n,  DO  731.  DuRANTON,  tom.  VU,  no404. 

(2)  Demante,  loc.  cit.,  n»  191  frû,  u. 
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868)  que  celle  où  s'estime  la  valeur  dés  immeubles 
rapportés  en  nature  (Cod.  Nap.,  art.  861). 

Mais  l'obligation  de  rapporter  en  moins  prenant  pro- 
duit des  effets  tout  différents  de  ceux  de  l'obligation 
de  rapporter  en  nature, 

1*  En  ce  qui  touche  les  tiers  qui  ont  obtenu  du  chef 
du  donataire,  des  hypothèques  et  autres  droits  réels, 
l'obligation  de  moins  prendre  n'apporte  aucun  chan- 
gement à  leur  position.  «  Lorsque  le  rapport  se  fait  en 
((  moins  prenant,  dit  Pothier  (1),  et  pareillement  lors- 
«  que  l'héritage  rapporté  à  la  masse  est  tombé  dans  le 
a  lot  de  l'héritier  qui  l'a  rapporté  en  nature,  le  rapport 
«  n'est  que  fictif.  L  héritage  rapporté  n'en  est  pas  moins 
8  censé  avoir  toujours  continué  (Pappartemr  à  F  enfant  à 
fi  qui  il  avait  été  donné.  » 

Ainsi  dans  le  cas  de  rapport  en  moins  prenant,  il  n'y 
a  pas  de  résolution  ex  tune  ou  ex  nunc  de  la  donation. 
C'est  au  surplus  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'art.  860 
et  de  l'art.  865  (arg.  a  contraria)  du  Code  Napoléon. 

2»  En  ce  qui  touche  les  co-partageants  et  les  créanciers 
du  donataire,  le  rapport  en  moins  prenant  produit  cet 
effet  particulier  très-important,  que  celui  qui  s'y  trouve 
obligé,  est  tenu  ctimputer  ou  de  précompter  sur  sa  part 
héréditaire  tout  ce  qui  lui  a  été  donné  en  avancement 
d'hoirie,  suivant  l'estimation  qui  en  est  faite  soit  au 

(t)  Coutume  d'Orléans  ;  introd.  au  titre  xvii,  ii«  95. 
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moment  de  la  donation  au  cas  de  Fart.  868,  soit  au 
moment  du  décès  au  cas  de  l'art.  860,  soitau'moment 
du  partage  au  cas  de  l'art.  861 . 

La  valeur  que  ses  co-héritiers  prélèvent  sur  la  masse, 
soit  en  numéraire,  soit  en  meubles  corporels  ou  incor- 
porels, soit  en  immeubles  au  cas  de  l'art.  859,  pour 
rétablir  l'égalité  entre  tous,  leur  appartient  non  pas  à 
tilre  d'acquisition  entre  vifs,  putà  à  titre  d'échange, 
mais  bien  à  titre  de  succession,  ex  jure  hcereditetrio. 
L'art.  883  est  applicable  tout  aussi  bien  aux  meubles 
et  aux  immeubles  qui  leur  adviennent  par  les  prélève- 
ments que  la  loi  les  autorise  à  faire,  qu'aux  autres  va- 
leurs comprises  dans  les  lots  qui  leur  sont  échus  soit 
par  la  voie  du  sort,  soit  par  la  voie  d'attribution  :  de 
telle  sorte  qu'ils  sont  censés  tenir  le  tout  directement 
du  défunt.  Il  résulte  de  là  une  conséquence  des  plus 
importantes,  c'est  qu'ils  n'ont  jamais  à  redouter  le 
concours  des  créanciers  du  donataire  devenu  complè- 
tement étranger  aux  biens  prélevés  par  ses  co-héritiers. 
C'est  là  un  avantage  immense  et  nécessaire  au  main- 
tien de  la  bonne  harmonie  dans  la  famille.  Il  ne  faut 
pas  confondre  ce  droit  de  préemption  avec  une  cause 
de  préférence  telle  qu'un  privilège  ou  une  hypothèque 
qui  ne  s'exerce  qu'entre  créanciers  ex  eâdem  persand. 
C'est  bien  mieux  que  cela.  Le  prélèvement  dont  il  s'a- 
git procure  à  ceux  qui  ont  le  droit  de  l'exercer,  une 
véritable  propriété  a  die  moriis  (art.  883).  L'intérêt  des 
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créanciers  du  donataire  a  dû  se  taire  devant  Tintérêt 
bien  autrement  considérable  de  la  bonne  harmonie 
entre  les  co-partageants.  Sous  ce  rapport,  le  Code  Napo- 
léon nous  semble  bien  supérieur  au  droit  romain, 
quoi  qu'il  se  soit  rencontré  des  esprits  malades  qui 
n  ont  pas  craint  de  lui  adresser  les  plus  amers  reproches 
à  cette  occasion.  Mais  les  partisans  du  crédit  foncier 
.  ne  feraient  pas  mal  d'étudier  quelque  peu  l'histoire  de 
la  famille  coutumière,  y  compris  rétablissement  et  les 
développements  successifs  du  principe  fondamental 
qui  régit  aujourd'hui  les  partages.  Cette  étude  serait 
très-propre  à  servir  de  potion  calmante  à  leurs  convoi- 
tises et  à  toutes  ces  imaginations  chimériques  que  la 
cupidité  décore  du  nom  de  progrès  avec  des  ardeurs 
d^autant  plus  aveugles  qu'elles  sont  plus  inconcihables 
avec  la  paix  du  foyer  domestique. 

197.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  qt/en  ce  qui  concerne 
les  fruits  perçus  ou  à  percevoir  du  jour  du  décès  au 
partage,  ils  appartiennent  à  la  succession,  tout  aussi 
bien  que  ceux  perçus  ou  à  percevoir  dans  le  cas  du 
rapport  en  nature.  L*art.  856  ne  fait  aucune  distinction 
entre  les  diverses  espèces  de  rapports.  Seulement  on 
sent  qu'ici  les  fruits  ne  peuvent  consister  que  dans  les 
intérêts  de  la  valeur  à  rapporter  d'après  l'estimation 
donnée  aux  biens  soumis  au  rapport  en  moins  prenant. 

198.  —  En  ce  qui  touche  ^obligation  du  rapport  ap- 
pUquéauœ  dettes  (Cod.  Nap.,  art.  829),  nous  avons  vu 
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précédemment  (1)  qu'outre  le  droit  de  prélèvement 
accordé  par  la  loi  aux  co-héritiers  du  successible  débi- 
teur,  cette  espèce  de  rapport  en  moins  prenant  a  pour 
effets  : 

!•  De  rendre  exigible  au  jour  du  décès,  le  capital 
qui  doit  rentrer  dans  la  succession,  ainsi  que  les  inté- 
rêts qui  peuvent  être  du£  par  le  débiteur. ...  ; 

2"  Et  de  faire  courir  au  profit  de  la  co-hérie,  de  plein 
droit  à  partir  de  la  même  époque,  les  intérêts  de  la 
somme  rapportable. 


CHAPITRE  Vill 

Du  droit  qu'ont  les  créanciers  d'un  co-partageant  de 
s'opposer  et  d'intervenir  au  partage  (Cod.  Nap.,  ar- 
ticle 882.  Comparez  art.  865). 


199.  —  Texte  et  motif  de  Fart.  882  (2).  —  Suivant 
cet  article,  «  les  créanciers  d'un  co-partageant,  pour 
«  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs 


(1)  Suprà,  no  99. 

(2)  PoTHiER,  IniTod.  au  titre  xvii  de  la  coût,  d'Orléans^  n«  96.  Louet, 
Lett.  R.,  no*  20  et  21.  Lebrun, /)es  suceess.y  liv.  III,chap.  vm,  sect.  2,  m  27. 
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«  droits,  peuvent  s'opposer  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
«  hors  de  leur  présence.  Us  ont  le  droit  d'y  intervenir 
<(  à  leurs  frais  ;  mais  ils  ne  peuvent  attaquer  un  par- 
<i  tage  consommé,  à  moins  toutefois  qu'il  n'y  ait  été 
«  procédé  sans  eux,  et  au  préjudice  d'une  opposition 
d  qu'ils  auraient  formée.  » 

Le  droit  particulier  dont  il  s'agit  ici,  existait  déjà 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  Pothier  le  fondait  sur 
le  principe  qui  veut,  en  France,  que  chaque  co-héri- 
tier  soit  censé  avoir  succédé  seul  directement  au 
défunt,  à  toutes  les  choses  échues  en  son  lot,  et  n'en 
rien  tenir  de  ses  4)o-héritiers ,  comme  aussi  n'avoir 
succédé  qu'à  ce  qui  loi  est  échu  (Cod.  Nap.,  art.  883). 
On  comprend,  en  effet,  dans  un  tel  système,  tout  Uin- 
térêt  qu'ont  les  créanciers  d'un  héritier,  à  ce  qu'il 
tombe  dans  le  lot  de  leur  débiteur,  des  biens  sur  les- 
quels ils  puissent  se  venger,  et  que  dès  lors,  la  loi  a 
dû  leur  donner  le  droit  de  s'opposer  et  d'intervenir  au 
partage,  lorsqu'il  est  encore  à  faire. 

Méthode.  —  Nous  avons  à  voir  en^cette  matière  : 

i""  Quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent  profiter  du 
bénéfice  de  l'art.  882; 

2^  Gomment  se  fait  l'opposition  ou  l'intervention 
dont  il  est  question,  et  quels  en  sont  les  effets,  soit 
qu'il  s'agisse  d'un  partage  total  ou  simplement  partiel; 

3^  Enfin,  quelles  sont  les  conséquences  du  défaut 
d'opposition  et  d'intervention  en  temps  utile. 
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200.  —  A.  —  Quels  sont  les  créanciers  qui  peuvent 
^opposer  ou  intervenir  au  partage  non  consommé?  La 
loi  répond  :  Ce  sont  les  créanciers  dun  co-partageant 
(art.  882).  L'art.  203  du  projet  de  Tan  VIII  sur  le  titre 
des  successions  portait  :  Les  créanciers  hypothécaires 
dun  co-partageant ,  etc.,.  Le  mot  hypothécaires  a 
disparu  de  la  rédaction  à  la  suite  d'une  observation  de 
M.  Jollivet,  à  la  séance  au  Conseil  d*Etat  du  23  nivôse 
an  XI,  d'où  il  résulte  que  les  créanciers  même  simple- 
ment chirographaires  sont  protégés  par  l'article  qui 
nous  occupe.  Leur  intérêt ,  quoique  généralement 
moins  pressant  c[ue  celui  des  créanciers  hypothécaires, 
ne  saurait  être  sérieusement  mis  en  question.  Chaque 
créancier  d'un  héritier  qui  vient  à  partage  d'une  suc- 
cession, est  évidemment  intéressé  à  ce  que  son  débi- 
teur en  retire  la  part  qui  lui  revient  légalement,  puis- 
que le  lot  qui  lui  sera  attribué  est  destiné  à  servir  de 
gage  à  sa  créance  (Cod.  Nap.,  art.  2092-2093).  Il  faut 
donc  qu'on  lui  accorde  la  possibiUté  de  surveiller  les 
opérations  de  comptes,  Uquidation  et  partage,  afin 
que  tout  s'y  passe  loyalement,  et  qu'il  puisse  empê- 
cher, par  son  intervention,  tout  concert  qui  serait  de 
nature,  par  exemple,  à  n'attribuer  à  son  débiteur  que 
des  valeurs  mobilières  faciles  à  soustraire  à  ses  pour- 
suites,  ou  à  le  grever  de  rapports,  de  soultes  ou  de 
prélèvements  exagérés  ou  sans  cause. 

Quant  aux  créanciers  hypothécaires  y  leur  intérêt  se 
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révèle  surtout  lorsque  les  immeubles  qui  leur  soot  hy- 
pothéqués sont  sujets  à  rapport.  S*ils  démontrent  que 
leur  débiteur  se  trouve  dans  l'un  des  cas  de  rapport 
en  moins  prenant  (art.  859-860)  ^  ils  conservent  leur 
gage  dans  toute  son  intégrité,  puisqu'il  rfy  a  que  le 
rapport  en  nature  qui  puisse  le  leur  enlever  (Ck)de 
Nap.,art.  858,  859et865). 

11  en  est  de  même  si  l'hypothèque  ne  leur  a  été  con- 
sentie que  pendant  l'indivision,  puisqu'elle  ne  sera 
valable  qu'autant  que  l'immeuble  hypothéqué  tom- 
bera dans  le  lot  de  l'héritier  qui  se  sera  livré  à  cette 
opération  irrégulière,  mais  susceptible  d'être  confir- 
mée par  l'événement  du  partage  (Cod.  Nap.,  art.  883). 

201.  —  Les  créanciers  du  défunt  ont-ils,  comme 
les  créanciers  des  co-partageants,  le  droit  de  s'opposer 
et  d'intervenir  au  partage? 

L'art.  882  n'accorde  textuellement  ce  droit  qvCaux 
créanciers  des  héritiers.  Cette  rédaction  est  venue  de 
ce  que,  au  moment  où  on  élaborait  le  titre  des  suc- 
cessions, les  idées  n'étaient  pas  encore  fixées  sur  le 
système  de  confusion  restreinte  (séparation  des  patri- 
moines), qui  n'a  été  adopté  que  plus  tard,  lors  de  la  ré- 
daction du  titre  des  hypothèques  (Cod.  Nap.,  art.  21 11 
et  2113).  On  ne  pouvait  guère  alors  concevoir  l'intérêt 
des  créanciers  de  la  succession  à  intervenir  au  par- 
tage, dès  qu'on  se  con1;entait  de  consacrer  ce  qui  exis- 
tait (Cod.  Nap.,  art.  878  à  881)  en  cette  matière.  C'é- 
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tait  dans  rancienne  jurisprudence  un  point  générale- 
ment admis  «  que  les  créanciers  du  défunt  n*avaient 
«  point  d'intérêt  au  partage  de  ses  biens  qui  leur 
a  étaient  tous  également  affectés^  et  que  cette  inspec- 
a  tion  n'appartenait  qu'aux  créanciers  particuliers  de 
«  rhéritier,  qui  ont  droit  de  voir  ce  qui  doit  appar- 
at tenir  à  leur  débiteur  et  d'intervenir  à  cet  effet  au 
a  partage.  »  L'égalité  des  héritiers  était  alors  indiffé- 
rente à  ceux  qui  avaient  tous  les  héritiers  et  tous  les 
biens  de  la  succession  pour  obligés  (1),  tant  par  suite 
des  hypothèques  antérieures  au  décès,  que  du  droit  de 
préférence  résultant,  après  l'ouverture  de  la  succès- 
sien,  de  la  séparation  des  patrimoines  :  laquelle  avait 
lieu  de  plein  droit  au  profit  des  créanciers  du  défunt  à 
rencontre  des  créanciers  de  tous  les  héritiers  (2). 

Aujourd'hui  il  nous  parait  évident  que  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  tout  aussi  bien  que 
ceux  des  héritiers,  intervenir  au  partage,  parce  que 
le  nouveau  système  des  art.  2111  et  2113  du  Code 
Napoléon  leur  donne,  à  s'y  opposer,  un  intérêt  qu'ils 

(1)  LiBRUN,  Suceess.,  liv.  IV,  cbap.  i,  n«  28^  in  fine, 

(3)  •  Soivant  nos  usages,  dit  Basnagb,  Traité  des  hypothèques,  pag.  180, 

•  édit.  de  1681,  U  n*e$t  pas  besoin  de  demander  la  séparation  des  biens  im- 
«  iiieobles  du  défunt  et  de  son  héritier.  ■  c  En  France,  dit  Lebrun,  loc.  cit., 

•  D*  îi,  la  sépalation  des  patrimoines  a  litsu  de  plein  droit;  elle  n*est  pas  su- 

•  jette  i  demande.  »  11  en  est  encore  de  même  de  nos  jours  ;  la  prétendue  de- 
mande en  séparation  des  patrimoines  n*est  rien  autre  chose  qd*une  demande  en 
coUocation  privilégiée  dans  les  ordres  ou  dans  les  distributions. 
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n'avaient  pas  autrefois^  si  toutefois  l'on  admet  avec 
nous  que  ce  nouveau  système  n'a  pas  modifié  le  prin- 
cipe de  la  division  des  créances  et  des  dettes  entre  les 
héritiers,  et  que,  par  conséquent,  ces  derniers  ne 
peuvent  être  poursuivis  hypothécairement  par  les 
créanciers  inscrits,  suivant  Fart.  2111,  sur  les  im- 
meubles provenant  du  défunt  que  jusqu'à  concurrence 
de  leurs  parts  et  portions  dans  les  dettes  divisées  de 
,  plein  droit  (1). 

Exemple  :  Le  défunt  a  laissé  une  fortune  de 
1SO,000  fr.  à  partager  entre  trois  enfants,  et  une  dette 
chirographaire  de  50,000  fr.  Il  existe  dans  la  succes- 
sion 50,000  fr.  de  terres  et  de  prés  et  le  reste  est  re- 
présenté par  une  rente  sur  l'Etat.  Le  créancier  héré- 
ditaire  qui  n'a  pas,  dans  les  enfants,  la  même  con- 
fiance qu'il  avait  dans  la  personne  du  défunt,  inscrit 
sa  créance  de  50,000  fr.  sur  les  immeubles  aux  termes 
de  l'art.  2111  du  Code  Napoléon.  Les  trois  héritiers 
procèdent  au  partage  en  l'absence  du  créancier,  et 
comme  l'un  d'eux  est  cultivateur,  ils  lui  font  sa  part 
en  lui  abandonnant  totAs  les  immeubles.  Sur  quoi  le 
créancier  pourra-t-il  exercer  des  poursuites  pour  re- 
couvrer sa  créance  de  50,000  fr.?  Sur  les  immeubles? 
Sans   doute.   Mais  jusqu'à  concurrence  de    quelle 

■ 

somme?  Si  ce  que  nous  avons  dit  est  vrai,  il  ne  peut 

(1)  Suprà,  tom.  Il,  n«  130. 
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poursuivre  F  héritier  détenteur  que  pour  le  tiers  des 
causes  de  son  inscription  de  privilège  (art.  1220)»  de 
sorte  que  le  surplus  n'aura  d'autres  garanties  que  la 
moralité  et  la  solvabilité  personnelles  des  autres  co- 
partageants  lotis  avec  des  rentes  sur  FEtat  qui  sont 
insaisissables  ! . . .  S'il  s'était  pourtant  opposé  au  par- 
tage, il  aurait  pu  éviter  ce  grave  inconvénient ^  en  exi- 
geant, suivant  l'art.  832,  la  répartition  à  peu  près  égale 
des  immeubles  dans  chaque  lot,  et  alors,  en  poursui- 
vant hypothécairement  chacun  des  héritiers  nantis 
d'une  portion  des  immeubles,  suivant  sa  part  hérédi- 
taire, il  se  trouverait  remboursé  de  toute  sa  créance, 
tandis  que  si  on  lui  refuse  le  bénéfice  que  l'art.  882 
accorde  aux  créanciers  de  l'héritier  (1),  il  est  inévita- 
blement livré  aux  caprices  et  souvent  à  la  fraude  de 
ses  trois  débiteurs.  On  voit  par  là  quel  puissant  intérêt 
les  créanciers  héréditaires  peuvent  avoir  à  intervenir 
au  partage  tout  aussi  bien  que  ceux  des  co-parta- 
geants.  Aussi,  pensons-nous  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 882  ne  doit  pas  être  entendue  d'une  manière 
restrictive,  et  qu'elle  s'applique  à  tous  ceux  qui  ont 
un  intérêt  à  ce  qae  le  partage  ne  se  fasse  pas  hors  de 
leur  présence.  Les  acquéreurs  de  biens  rapportables, 
les  acheteurs  de  biens  indivis,  les  cessionnaires  des 
droits  d'un  co-héritier  ont  à  s'y  opposer  un  intérêt 


(l)  Vazeille,  art.  882,  n»  2,  in  fine. 

,V  18 
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aussi  pressant  que  les  créanciers  des  co-partageanis  (1); 
et  cependant  Tart.  882  garde  le  silence  en  ce  qui  les 
concerne,  bien  qu'ils  y  soient  virtuellement  compris. 

Au  surplus,  dans  le  système  de  confusion  restreinte 
qui  nous  régit  aujourd'hui ,  l'antique  distinction  des 
créanciers  du  défunt  et  des  créanciers  de  l'héritier  n'a 
plus  qu'une  iipportance  purement  secondaire  au  point 
de  vue  qui  nous  occupe.  Tous  sont  des  créanciers  de 
t héritier^  sauf  que  les  uns  ont  un  privilège  sur  certains 
biens  du  débiteur  commun,  tandis  que  les  autres  n'en 
ont  pas.  Jls  rentrent  donc  tous  dans  les  termes  de 
l'art.  882,  et  c'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle 
Treilhard,  en  le  présentant  au  Corps  législatif  à  la 
séance  du  19  germinal  an  XI,  disait,  d'une  manière 
générale ,  c<  que  les  créanciers  dont  l'intérêt  ne  peut 
être  révoqué  en  doute,  peuvent  s'opposer,  pour  la  cou- 
servation  de  leurs  droits,  à  ce  que  le  partage  soit  fait 
hors  de  leur  présence.  » 

202.  —  B.  —  De  la  forme  de  ^opposition  ou  de  fin- 
tervention  dont  il  s^ agit  et  de  ses  effets. 

L'opposition  à  partage  se  fait  par  un  acte  extra- 
judiciaire  signifié  par  huissier  à  tous  les  co-partageants, 
afin  de  les  avertir  de  ne  pas  s'exposer  à  faire  un  acte 


^(1)Cass.,  M  aoflt  1840.  Devill.,  1840, 1-753.  Chabot,  art.  882,  n«  6. 
PouJOL^art.  882,  n»  2.  Duranton,  toni.  VU,  n«  508.  ZACiURi^-MASst  et 
Vekgé,  lom.  II,  pag.  389, 29.  Deuolombe,  Ioid.  V,  Success,  n»  226. 
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de  partage  qiii  serait  nul,  s'ils  y  procédaient  su  mépris 
de  l'opposition  en  l'absence  de  l'opposant. 

L'intervention  dans  le  cours  de  la  procédure  pen- 
dante de  l'action  familiœ  erciscimdœ^  est  le  moyen  par 
lequel  les  créanciers  dont  il  s'agit  se  rendent  parties 
au  procès,  afin  d'y  soutenir  leurs  droits  qui,  sans  cela, 
pourraient  être  compromis.  Elle  se  forme  au  moyeu 
d'uue  requête  signifiée  d'avoué  à  avoué  comme  toute 
demande  incidente  (1). 

Du  reste  ^  comme  la  loi  n'a  pas  réglé  d'une  manière 
spéciale  la  forme  de  l'opposition  à  partage  (2),  l'acte 
extra-judiciaire  dont  nous  venons  de  parler  et  qui  se 
fait  habituellement  en  pratique ,  peut  être  remplacé 
par  des  éqtdpollents. 

Cest  ainsi  :  l""  Qu'tme  opposition  aux  scellés  inscrite 
sur  le  procès-verbal  ou  notifiée  au  grefiier  du  juge 
de  paix  équivaudrait  à  une  signification  extra-judi- 
ciaire (3). 

2'  Qu'une  saisie-arrêt  ou  une  saisie  immobilière 
dénoncée  à  totis  les  co-partageants  (4)  y  suppléerait 
égîilement. 


(1).  Cod.  proc.,  art.  339,  et  Carré,  sur  cet  article. 

(2)  Voy.  Cass.,  18  février  1862.  Deyill.,  1862, 1-305.  Dutruc,  n»  527. 

(3)  Cas6.,  9  juiUet  1838.  Devill.,  1838, 1-76i.  Cass.,  6  juillet  1858.  Devill., 
m,  I-2i7.  Deholombe,  tom.  V,  n«  232.  Vazeille,  art.  882,  3«>. 

Ui  Cass.,  24  janvier  1837.  Devill.,  1837,  M06.  Cass.,  19  novembre  1838. 
I>EYia.,  1839, 1-309. 
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203.  —  Mais  comme  il  faut  pour  être  constitués  en 
faute  susceptible  de  faire  annuler  le  partage  consommé 
au  mépris  de  l'opposition,  que  tous  les  co-héritiers  en 
soient  frappés,  de  manière  à  ce  qu'ils  ne  puissent  pré- 
texter cause  d'ignorance,  une  saisie-arrêt  dénoncée  à 
quelques-uns  des  héritiers  seulement  ou  une  saisie 
immobilière  non  dénoncée  à  tous,  fût-elle  même  tran- 
scrite au  bureau  des  hypothèques  (1),  une  simple  in- 
scription d'hypothèque  judiciaire  ou  conventionnelle, 
seraient  insuffisantes  pour  produire  les  effets  que  la  loi 
attache  aux  oppositions  à  partage  (2). 

204.  —  L'opposition  dont  il  s'agit  produit  les  résul- 
tats suivants  :  1*  Elle  paralyse  entre  les  mains  de  l'hé- 
ritier débiteur  le  droit  de  hbre  disposition  au  préjudice 
du  créancier  opposant,  de  sorte  qu'il  est  dans  ses  rap- 
ports avec  ce  dernier,  frappé  d'incapacité  à  tel  point, 
qu'il  ne  saurait,  avant  la  main-levée,  procéder  vala- 
blement au  partage,  sans  y  appeler  celui  qui  l'a  régu- 
lièrement formalisée  (3). 


(1)  Voy.  Cass.,  12  novembre  1840.  Devill.,  1841,  1-63.  Zachable-Masse 
et  Vergé,  tom.  II,  p.  389,  not.  31 . 

(2)'Voy.  à  cet  égard,  Toulouse,  11  juillet  i829.  Sirey,  1829,  IM16.  Bourges. 
27  août  1852.  Devill.,  1853, 11-405.  Àgen,  11  décembre  1854.  Devill.,  1855, 
I1-5G.  Demolombe,  no'  232,  233,  234,  235,  loc.  citai, 

(3)  Voy.  Cass.,  11  juin  1846.  Devill.,  1846,  1-444.  Cass.,  6  juillet  18ô8. 
Devill.,  1859, 1-247.  Cass.,  18  février  1862.  Devill.,  1862, 1-305.  Dutrlc, 
00  538.  ZACHARiiE-MASsÉ  et  Vergé,  tom.  H,  p.  390,33.  Demolombe, /oc.  cit., 
no  238. 
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2*  Elle  oblige  tous  les  co-héritiers  auxquels  elle  a 
été  dénoncée,  à  appeler  les  opposants  à  leurs  opéra- 
tions de  comptes,  liquidation  et  partage  de  la  succes- 
sion, et  ces  derniers,  si  le  partage  s'était  consommé  en 
leur  absence,  et  sans  qu'on  les  y  eût  appelés,  seraieqt 
en  droit  de  l'attaquer  pour  cette  seule  raison,  et  sans 
être  tenus  de  prouver  la  fraude,  soit  de  leur  débiteur, 
soit  de  ses  co-héritiers.  Puisque  la  loi  leur  a  refusé, 
dans  l'intérêt  public  et  de  la  stabilité  des  partages  si 
nécessaire  .à  la  paix  des  familles,  le  droit  de  les  faire 
révoquer  en  vertu  de  l'art.  1167,  il  a  bien  fallu  leur 
donner  en  compensation  un  moyen  énergique  à  l'aide 
duquel  ils  pourraient  faire  respecter  leurs  droits.  S'ils 
n'ont  pas  la  voie  répressive^  ils  ont  une  voie  de  police 
préventive  qui  en  tient  lieu  (1).  Toutefois,  si  au  cas 
dont  il  s'agit,  ils  ne  sont  pas  astreints  à  prouver  le  con- 
sUûtm  fraitdis ,  ils  doivent  au  moins  établir  que  le 
partage  fait  en  leur  absence  leur  a  porté  un  préjudice 
quelconque  Feventus  damni;  car  il  n'y  a  pas  d'action 
sans  intérêt. 

3""  Remarquons,  avant  d'aller  plus  loin,  que  l'oppo- 
sition qui  nous  occupe  ne  produit  que  des  effets  pure- 
ment relatifs  à  celui  qui  l'a  faite,  et  que  les  autres 


(1)  DUCACRROT,  BONNIEB  et  ROUSTAIN,  tOID.  II,  II»  773.  BOUTRT-BOISSONADE, 

Aeriie  enfigtie,  1856,  tom.  IX,  p.  452.  Douai,  26  décembre  1853.  Devill., 
18S4,  n-680.  Pau,  3  février  1855.  Devill.,  1855, 11-56.  Demolombe,  tom.  V, 
n*  237. 
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créanciers  du  co-partageant  non  plus  que  ceux  de  ses 
co-héritiers  ne  peuvent  en  revendiquer  les  bénéfices. 
C'est  pour  eux  :  res  inter  alios  acta  (2).  Le  partage 
consommé  est  irrévocable  aussi  à  l'égard  des  co-héri- 
tiers qui  n'auraient  pas  été  touchés  de  l'opposition. 

205.  -^  C.  —  Quelles  sont  les  conséquences  du  défaut 
d'opposition  ou  d'intervention  en  temps  utile? 

Puisque  les  créanciers  qui  ont  formé  opposition  au 
partage  et  qui  doivent  y  parler  sont  devenus  des 
parties  nécessaires  à  sa  validité,  il  est  juste  de  décider 
à  contrario  sensu  que  le  partage  fait  hors  de  leur  pré- 
sence et  au  mépris  de  leur  opposition,  ne  saurait  valoir 
à  leur  égard,  et  qu'ils  ont  par  conséquent  le  droit  d'en 
demander  la  nullité  pour  cause  de  lésion  même  la  plus 
petite.  La  loi  ne  leur  impose  pas  ici,  comme  cela  a  lieu 
en  général  quand  il  s'agit  de  la  révocation  des  actes  à 
titre  onéreux,  l'obligation  de  prouver  le  consilium 
fraudis  et  feventus  damni  (art.  1167),  imputables  soit  à 
leur  débiteur  soit  à  tous  ses  co-héritiers.  Elle  ne  s'est 
pas  embarrassée  de  toutes  les  subtilités  que  l'interpré- 
tation a  imaginées  en  cette  matière,  dans  le  but  unique 
de  réduire  l'art.  882  à  une  lettre  morte. 

Voici  le  vrai  sens  de  cet  article  dans  ses  rapports 
avec  l'art.  1167.  Le  législateur  s'est  dit  ceci  :  Lors- 


\^)  Gass.,  6  juillet  1858.  Dbvill.,  1859,  1-247.  Bordeaux»  3  mai  1833. 
DcviLL.,  1833,  11-509.  Massé  et  Vergé  sur  ZACHARiiS,  tom.  II,  p.  389, 31. 
Fouet  de  Gonflans,  art.  882,  n»  7.  Demolombe,  tom.  V,  o»  236. 
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qu'un  débiteur  a  diminué  frauduleusement  son  patri- 
moine par  quelque  connivence  préjudiciable  à  ses 
créanciers,  ces  derniers  peuvent,  de  leur  propre  chef^ 
m  leur  nom,  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  justice 
les  actes  à  l'aide  desquels  il  est  parvenu  à  ses  iin^,  au 
moyen  d'une  action  personnelle^  réelle^  arbitraire^  in 
factum,  et  pénale,  qu'on  appelle  en  droit  la  Paulienne 
(art.  1167).  Mais  pour  réussir  dans  l'exercice  de  cette 
action,  il  leur  faut  prouver  deux  choses  :  l""  le  consi-- 
liwn  fraudis;  2*  et  Peventxis  damni;  car,  d'tmeparty  on 
n'est  pas  incapable  pour  avoir  des  dettes,  et,  d'autre 
part,  la  sécurité  nécessaire  aux  transactions  journa- 
lières de  la  vie  réelle  exige  le  maintien  des  actes  autant 
que  cela  est  possible. 

Telle  est  la  règle  générale  qui  domine  cette  matière 
importante.  Les  partages  doivent-ils  y  être  soumis 
comme  les  autres  conventions?  Au  premier  coup  d'œil, 
tidetur  quod  sic,  puisque  ce  sont  des  actes  à  titre  oné- 
reux de  la  nature  de  ceux  qui  rentrent  dans  l'applica- 
tion de  l'art.  1 167,  et  que  la  loi  doit  atteindre  la  fraude 
partout  où  il  est  possible  de  la  découvrir ,  tout  aussi 
bien  dans  un  partage  que  dans  une  vente  ou  dans  un 
échange.  Si  donc  les  co-partageants  se  sont  entendus 
pour  frauder  les  droits  d'un  créancier  hypothécaire  ou 
dun  ayant-cause  de  l'un  d'entre  eux,  on  ne  voit  pas 
pourquoi  leur  partage,  qui  renfermerait  tout  à  la  fois 
k  consilium  fraudis  et  teventus  damni  traditionnels. 
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échapperait  aux  rigueurs  légitimes  du  droit  commun. 

Cependant  le  législateur  en  a  jugé  autrement  pour 
le  cas  particulier,  et  il  a  pensé  que  le  videtur  quod  sic 
devait  exceptionnellement  se  traduire  ici  en  un  videtur 
quoà  non  :  ce  en  quoi  il  nous  paraît,  malgré  les  cri- 
tiques qui  lui  ont  été  adressées  à  cette  occasion,  n*a- 
voir  fait  que  ce  qu'il  devait  faire.  Pourquoi  cela?  C'est 
parce  qu'il  y  avait  là  un  motif  particulier  beaucoup 
trop  considérable  pour  qu'on  n'en  tint  aucun  compte 
et  pour  qu'il  fût  permis  à  des  créanciers  d'attaquer  et 
de  faire  tomber  un  partage,  pour  im  misérable  intérêt 
d'écus,  sans  plus  de  cérémonie  que  s'il  s'agissait  de 
tout  autre  acte  ordinaire  de  la  vie  civile.  Ce  motif, 
c'est  que  la  stabilité  des  partages  importe  fort  au  bien 
public,  et  que  leur  maintien  est  nécessaire,  non-seule- 
ment aux  intérêts  matériels  qui  s'y  trouvent  engagés, 
mais  encore  et  surtout  à  la  paix  du  foyer  domestique. 
Ce  n'est  jamais  impunément  que  l'on  brise  les  pactes 
de  famille.  Un  partage  est  presque  toujours  une  occa- 
sion de  brouilles,  et  quand  il  n'en  est  pas  ainsi,  c'est 
souvent  une  épreuve  doxiloureuse  pour  ceux  qui  sont 
appelés  à  y  prendre  part.  Ce  n'est  pas  assurément  pour 
rien  que  les  anciens  philosophes  nous  ont  transmis  le 
proverbe  populaire  :  Rara  concordia  fratrum. 

Or,  c'est  déjà  bien  assez  que  des  frères,  obligés  de  se 
trouver  en  conflit  les  uns  avec  les  autres,  aient  à  sup- 
porter une  fois  cette  épreuve,  sans  qu'on  la  leur  im- 
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pose  une  seconde ,  une  troisième  ou  une  quatrième 
fois,  parce  qu'il  aura  plu  à  quelques  créanciers  négli- 
gents de  leurs  affaires  de  laisser  le  partage  se  con- 
sommer en  leur  absence  (art.  882).  C'est  donc  avec 
raison  que  les  rédacteurs  de  Fart.  1167,  après  avoir 
posé  le  principe  de  la  Paulienne,  appliquée  aux  actes 
frauduleux  dont  ils  avaient  à  s'occuper  au  titre  des 
obligations,  en  ont  formellement  excepté  le  partage 
en  ajoutant,  dans  la  disposition  finale  de  cet  article, 
que,  néanmoins  y  les  créanciers  ou  plutôt  les  ayant- 
cause  du  fraudatùr  doivent,  quant  à  leurs  droits  énoncés 
au  titre  des  successions j  se  conformer  aux  règles  qui  y 
sont  prescrites. 

206-  —  Voyons  maintenant  les  règles  du  titre  des 
successions  auxquelles  nous  reiivoie  le  législateur  lui- 
même.  Ce  ne  peut  être  que  :  1*  l'art.  788,  dont  nous 
nous  sommes  précédemment  occupé  (1)  où  il  est  traité 
de  la  renonciation  faite  par  un  successible  au  préjudice 
de  ses  créanciers  (2)  ;  2^  et  l'art.  882  relatif  aux  conse- 


il) Suprà,  tom.  H,  vfl*  39  et  soiv. 

(S)  ÂQ  cas  de  Part.  788,  H  consilium  fraudis  n*est  pas  nécessaire  pour  faire 
révoquer  la  renonciation  préjudiciable  aux  créanciers  du  renonçant,  parce  qu*ily 
s'agit  d*on  acte  unilatéral,  à  titre  gratuit.  On  conçoit  que  dans  cette  hypo- 
thèse, le  droit  que  Fart.  1167  reconnaît  aux  créanciers  fraudés,  a  dû  se  modifier 
en  pins  à  leur  avantage,  parce  quMls  combattent  pour  éviter  de  perdre  contre 
des  adversaires  qui  ne  résistent  que  pour  conserver  un  gain.  Voilà  pourquoi 
leur  action  s*admet  plus  facilement  au  cas  de  Tart.  788  qu*à  celui  de  Vart.  1 167, 
uniquement  applicable  aux  actes  à  titre  onéreux  et  à  titr^  gratuit  ordinaires 
(Voy.  Suprà,  tom.  II,  n»  58). 
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quences  de  Topposition  à  partage  dont  nous  parlons 
en  ce  moment.  Ces  deux  articles  sont  les  seuls  qui 
contiennent  des  modifications  à  la  règle  de  Fart.  1167, 
en  exécution  du  néanmoinsy  qui  se  lit  dans  sa  disposi- 
tion finale. 

Donc,  toute  la  diflBculté  consiste  à  rechercher  en 
quoi  et  comment  le  titre  des  successions  a  modifié 
soit  en  plus,  soit  en  moins,  la  pensée  écrite  par  le 
législateur  au  titre  des  obligations.  Or,  à  cet  égard, 
Tart.  882  ne  peut  laisser  l'ombre  d'un  doute  sur  la 
volonté  des  auteurs  du  Code.  Us  ont  voulu,  dans  l'in- 
térêt de  la  famille,  n'admettre  les  ayant-cause  d'un 
co-partageant  à  attaquer  utilement  un  partage  con- 
sommé qu'autant  qu'il  y  aurait  été  procédé  en  leur 
absence  et  au  mépris  de^eurs  oppositions.  L'opposition 
préalable  dont  il  est  question  dans  l'art.  882  est  la 
condition  sine  quâ  non  de  la  recevabilité  de  la  Pau- 
tienne  contre  le  partage,  puisque,  d'après  le  texte  for- 
mel de  l'article,  les  créanciers  du  co-partageant  doivent 
la  former  pour  éviter  que  le  partage  ne  soit  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  Il  est  donc  incontestable  que 
l'art.  882,  combiné  avec  le  néanmoins  de  l'art.  1167, 
a  voulu  soumettre  la  Paulienne  à  un  système  parti- 
culier dans  ses  rapports  avec  le  titre  des  successions, 
et  que  l'intention  du  législateur  a  été,  dans  l'art.  882, 
de  substituer  un  moyen  de  police  préventive,  en  ma- 
tière de  partage,  au  moyen  de  poUce  coërcitive  et  ré- 
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pressiveàe  Tart.  H67  qui  contient  la  règle  générale 
relative  à  la  révocation  pour  cause  de  fraude  de  tous 
les  actes  en  général. 

207.  —  Cela  posé,  tirons  les  conséquences  qui  résuU 
tent  de  ce  système,  et  concluons  de  ce  qui  précède  : 

1*  Que  si  les  ayant-cause  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
co-partageants  se  sont  rendus  opposants  ou  interve- 
nante ,  ou  y  ont  été  régulièrement  appelés,  ils  ne  peu- 
vent, en  aucun  cas,  attaquer  le  partage  consommé 
dans  de  telles  circonstances  pour  cause  de  fraude, 
art.  1167; 

t  Que  s'ils  ont  fait  opposition  au  partage,  confor- 
mément à  l'art.  882,  et  s* ils  n'y  ont  pas  été  appelés,  ils 
ont  le  droit,  sans  même  être  astreints  à  prouver  le 
consilium  fraudisy  mais  toutefois  à  charge  par  eux  d'é- 
tablir qu'ils  ont  un  intérêt  quelconque  à  sa  révocation, 
d'en  demander  judiciairement  Tannulation,  par  cela 
seul  que  les  co-partageants  frappés  d'opposition  ne  les 
ont  pas  convoqués  à  leur  opération  qu'il  faut  alors  ju- 
ger comme  très-suspecte  ; 

3*  Enfin  que  s'ils  ont  laissé  les  co-héritiers  liquider 
et  partager  la  succession  sans  avoir  formé  d'opposition 
préalable,  ou  sans  être  intervenus  en  temps  utile,  ils 
ne  peuvent  attaquer  le  partage  consommé,  suivant  le 
texte  formel  de  l'art.  882,  in  fine. 

Voilà,  suivant  nous,  comment  la  loi  est  parvenue, 
au  cas  particulier ,  à  concilier  lesL  intérêts  légitimes 
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contraires  de  la  famille  et  du  public.  Quœspecies  veris- 
stma  hœcest{l). 

208.  —  Cependant  de  très-bons  esprits  ont  pensé 
que  dans  cette  circonstance,  les  auteurs  du  Code  avaient 
dépassé  le  but,  et  que  l'expérience  nécessiterait  un 
jour  la  révision  de  l'art.  1167,  dans  ses  rapports  avec 
l'art.  882  du  Code  Napoléon  :  ce  qui  n'est  pas  impos- 
sible avec  le  vent  qui  souflle  sur  la  jurisprudence  con- 
temporaine. 

Voici  les  observations  qu'un  magistrat  très-compé- 
tent en  matière  de  dol  et  de  fraude,  M.  Chardon,  a  faites 
à  cette  occasion.  «  Sans  doute,  dit-il,  il  importe  que 
«  les  familles  ne  soient  pas  exposées  légèrement  à  des 
«  recherches,  lorsque  parmi  les  co-partageants,  il  s'en 
((  trouve  dont  les  afTaires  sont  en  désordre.  Ce  but  (si 
c<  nous  en  croyons  le  judicieux  auteur  que  nous  citons) 
a  serait  suffisamment  rempli  en  maintenant  tous  les 
«  partages  faits  de  bonne  foi,  avant  l'opposition  des 
«  créanciers;  mais  c'est  faire  beaucoup  trop  que  d'ex- 

(1)  Voy.  à  cet  égard  Pothier,  Success.,  chap.  iv,  art.  5,  S 1.  Lebrun,  Suc- 
ces8.,  liv.  m,  chap.  iv,  sect.  4,  n°  3,  et  liv.  IV,  chap.  i,  n»  65.  Parmi  les 
modernes,  Chardon,  Traité  de  la  fraude,  n»  ^60.  Chabot  et  son  annotateur 
Belost-Joliuont  sur  Fart.  882.  Duranton,  tora.  VU,  n»  509.  Malpel,  n«  S53. 
PoujOL,  art.  882.  Marcadé,  art.  882.  Zaghari^-âubry  et  Rau,  gg  313-626. 

ZACHARIiE-MASSÉ  et  VeRGÉ,  tOID.  II,  pag.  390.  DUCAURROY,  BONNIER  et  Rous- 

TAiN,  tom.  II,  no  773.  Demante,  tom.  III,  n»  224  bis.  Demolohbe,  tom.  V> 
no  241,  Success,  Jurisprudence,  Bordeaux,  29  novembre  1836.  Riom,  23 
juillet  1838.  Devill.,  1839, 11-278-279.  Douai,  7  juin  184S.  Devill.,  1849, 
11-362.  Douai,  15  décembre  1851.  Devill.,  1852,  11-57,  et  la  note  de  Tarrê- 
liste  sous  un  arrêt  de  Grenoble  du  i*^  juin  1850.  I)evill.,  1851, 11-608. 
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«  dure  l'action  en  fraude.  Avant  le  Code,  le  créancier 
a  n'y  était  admis  qu'en  prouvant  que  tous  les  co-parta- 
a  géants  s'étaient  rendus  complices  de  la  fraude  du 
a  débiteur.  Or  quand  cette  preuve  est  faite,  quel  inté- 
«  rét  peut  inspirer  une  famille  où  ce  concert  a  existé  ? 
«  Encore  s'il  était  toujours  possible  aux  créanciers  de 
«  prévenir  ces  manœuvres  par  leur  intervention  dans 
aies  partages,  il  serait  naturel  de  les  punir  ainsi 
«  (art.  882)  de  leur  négligence  ;  mais  qui  ne  voit  com- 
«  bien  il  est  facile,  quand  tous  les  co-partageants  sont 
«  présents  et  majeurs ,  pour  peu  que  les  créanciers 
«soient  éloignés,  de  rendre  vaine  leur  interven- 
«tion  (!)?»• 

Ces  observations  d'un  homme  pratique  nous  don- 
nent le  motif  pour  lequel  nous  allons  voir  une  légion 
d'autres  jurisconsultes  entreprendre  une  croisade  con- 
tre l'art.  882,  afin  d'arriver  à  le  resserrer  dans  des 
limites  tellement  étroites  qu'ils  finiront  par  oublier  le 
texte  de  la  loi  et  par  le  réduire  à  un  non-sens  lé- 
gislatif ! 

209.  —  Premier  système^  limitatif  de  tart.  882.  — 
M.  Boutry-Boissonade,  dans  un  article  qu'il  a  publié 
sur  l'exception  apportée  en  matière  de  partage  au 
principe  de  l'action  Paulienne,  condamne  les  trois  sys- 
tèmes d'interprétation  qui  se  discutaient  avant  son  ap- 

(1)  Traité  de  la  fraude,  n«  261. 
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parition  dans  la  science,  à  propos  de  l'objet  en  litige. 
Suivant  lui,  comme  suivant  nous,  Fart.  882  contient 
pour  les  partages  une  véritable  exception  à  l'art,  il  67, 
mais  c'est  là  que  le  dissentiment  commence  entre  nous, 
cet  art.  882  ne  s'appliquerait  qu'à  un  seul  cas  de  fraude, 
celui  où  les  co-héritiers,  de  concert  entre  eux,'auraient 
à  la  faveur  de  l'effet  déclaratif  du  partage  (Cod.  Nap., 
art.  883)  privé  les  créanciers  non-opposants  des  sûretés 
réelles  (il  rétablit  dans  texte  le  mot  hypothécaire  qui  se 
trouvait  dans  le  projet  et  qui  a  disparu  de  la  rédaction 
définitive)  qu'ils  avaient  reçues  d'un  héritier,  sur  un 
immeuble  héréditaire,  avant  le  rapport  ou  pendant 
l'indivision. 

Ainsi  d'après  M.  Boutry-Boissonade,  les  créanciers 
hypothécaires  d'un  co-partageant  seraient  les  seules 
personnes  dont  a  voulu  parler  l'art.  882,  de  sorte  que 
tous  les  autres  créanciers,  lors  même  qu'ils  n'auraient 
fait  aucune  opposition,  seraient  fondés  à  attaquer  le 
partage  consommé  comme  tout  autre  acte  à  titre  oné- 
reux, suivant  la  règle  générale  de  l'art.  1167,  c'est-à- 
dire  dans  le  cas  où  il  serait  entaché  de  fraude. 

A  cela,  deux  réponses  péremptoires  :  1*  Ce  système 
suppose  dans  l'art.  882  une  distinction  qui  ne  s'y  trouve 
pas.  Or  quand  la  loi  ne  distingue  pas,  l'interprète  ne 
doit  pas  distinguer. 

2*  Quel  motif  sérieux  pourrait-on  d'ailleurs  invoquer 
pour  justifier,  en  dépit  du  texte  absolu  de  l'art.  882, 
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une  distinction  subtile  entre  les  fraudes  susGej[>tibles 
de  diminuer  le  patrimoine  saisissable  par  tous  les  créan- 
ciers, et  les  fraudes  qui  diminuent  seulement  les  ga- 
rant de  certains  créanciers?  Est-ce  que  le  préjudice 
ne  pourrait  pas  être  également  grave  tout  aussi  bien 
dans  la  première  que  dans  la  seconde  hypothèse  de 
fraudes  (1)?  Donc  ce  système  est  inadmissible,  il  ré- 
duit Tart.  882  à  peu  près  à  rien,  quand  pourtant  Far- 
ticle  1167  nous  avertit  qu*il  existe  au  titre  des  succes- 
sions une  restriction  importante,  concernant  Texercice 
utile  de  la  Paulienne. 

210.  —  Deuxième  système^  suppressif  de  Part.  882. 
—  Treilhard  a  dit,  en  présentant  au  Corps  législatif 
Fart.  882,  «  que  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un 
a  partage  fait  sans  fraude ^  en  leur  absence,  à  moins 
K  qu'il  n'y  eût  été  procédé  au  préjudice  d'une  opposi- 
«  tien  qu'ils  auraient  formée.  »  Voilà  le  sens  de  la  loi. 
Il  faut  conclure  des  paroles  de  l'orateur  du  gouver- 
nement  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  voulu  innover 
eu  rien  à  ce  qui  se  passait  dans  l'ancien  droit,  et* que, 
par  conséquent,  les  créanciers  sont  toujours  rece- 
vables  à  se  plaindre  de  la  fraude  pratiquée  envers  eux 
par  tom  les  co-partageants,  lors  même  qu'ils  n'au- 
raient formé  aucune  opposition  ou  intervention  :  la 
disposition  de  l'art.  882  ne  repoussant  l'action  des 

(1)  Voy.  Deholohbe,  n»  !2il,  toc.  cit. 
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créanciers  que  dans  le  cas  où  le  partage  s'est  fait  de 
bonne  foi.  Il  est  impossible  que  des  co-héritiers  qui  se 
sont  livrés  à  la  fraude  puissent  invoquer  le  bénéfice 
de  cet  article  dont  Tobjet  n'a  pu  être  que  de  main- 
tenir les  partages  consommés  d'une  manière  loyale^  et 
non  pas  ceux  dans  lesquels  ils  auraient  tous  organisé 
un  concert  frauduleux  pour  préjudicier  aux  droits  des 
créanciers  de  l'un  d'eux.  S'il  en  était  autrement, 
comme  le  veut  le  premier  système  que  nous  avons 
adopté,  les  fautes  les  plus  graves  resteraient  impunies 
au  mépris  de  la  morale  et  de  la  justice  (1). 

C'est  ainsi  que  de  discours  en  discours,  d'imagina- 
tions en  imaginations,  en  oubliant  le  texte  de  la  loi, 
en  ayant  surtout  le  soin  de  garder  un  prudent  si- 
lence sur  ces  mots  de  l'art.  882  :  «  pour  éviter  que  le 
partage  ne  soit  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  »  que  l'on 
traduit  arbitrairement  en  matière  de  révocation 
d'actes  à  titre  onéreux  par  ceux-ci  :  au  préjudice  de 
leurs  droits  y  et  en  se  permettant  d'ajouter  après  le  mot 
consommé  de  la  seconde  partie  de  l'article,  le  sans 


(1)  Voy.  à  cet  égard  Vazeille,  art.  882,  n^i.  Fouet  de  Conflans,  art.  882, 
n»  12.  DuTRUC,  DupartagCy  n«  532.  Dalloz  aîné,  Rép.,  K®  Success., 
nos  2046-2052.  Bédarride,  Traité  du  dol  et  de  la  fraude,  w*^  1552  et  suiv. 
Agen,  21  février  1824.  Sirey,  1825,  IM83.  Toulouse,  s'décembre  1830.  De- 
viLL.,  1830, 1M61.  Bordeaux,  3  mai  1833.  Devill.,  1833,  11-509.  Bordeaux, 
11  juillet  1834.  Devill.,  1834, 11-477.  Bordeaux,  25  novembre  1834.  Dëvill., 
1835, 11-139.  MontpeUier,  11  juin  1839.  Devill.,  1839, 11-473.  Paris,  10  juil- 
let 1839.  Devill,  1839, 11-328.  Lyon,  17  février  1854.  Devill.,  1854,  IW06. 
Paris,  21  janvier  1858.  Devill.,  1858, 11-565. 
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fraude  erroné  de  Treilhard  qui  n'y  flgure  pas,  et  qui 
ne  pouvait  y  figurer  sans  faire  antinomie  avec  la  fin  de 
lart.  1167;  c'est  ainsi,  disons-nous,  que  les  partisans 
du  système  que  nous  venons  de  résumer  parviennent 
à  faire  de  Tart.  882  et  de  la  disposition  du  titre  des 
obligations  qui  annonce  qu'il  existe  au  titre  des  suc- 
cessions des  restrictions  à  l'exercice  de  l'action  pau- 
lienne  ...des  non-sens  législatifs  complètement  inutilesl 
et  on  appelle  cela  interpréter. . .  Si  les  C!ours  d'appel  et 
les  jurisconsultes,  qui  n'ont  pas  craint  de  proposer  ce 
système  comme  étant  celui  des  rédacteurs  du  Code 
civil,  avaient  médité  un  instant  sur  l'exposé  des  motifs 
de  l'art.  H  67  fait  par  Bigot-PréameneUy  le  7  pluviôse 
an  XII,  au  Corps  législatif,  jamais  l'idée  qu'ils  ont 
tenté  de  mettre  en  circulation  dans  la  science  à  cet 
égard,  n'aurait  vu  le  jour.  «  11  faut,  a  dit  Bigot,  pour 
«  que  les  confrats  ne  puissent  nuire  aux  tierces  per- 
«  sonnes,  que  les  créanciers  aient  le  droit  d'attaquer 
«  en  leur  nom  les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  » 
Voilà  le  principe  général  posé  dans  l'art.  1167.  Est-ce 
à  dire  que  les  partages  y  sont  soumis  comme  les 
autres  actes  à  titre  onéreux,  ainsi  que  le  veulent  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  des  Cours  dont  nous  com- 
battons la  doctrine?  Ecoutons  l'orateur. 

ttOn  n'a  cependant  pas  voulu  (art.  1167,  in  fine) 
«  que  des  créanciers  (pour  un  simple  intérêt  d'écus) 
<<  pussent  troubler  le  repos  des  familles  en  attaquant 

IV  19 
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«  comme  frauduleux  (intentionnellement  préjudi- 
«  ciables  et  non  pas  simplement  préjudiciables),  cer- 
«  tains  actes  qui  sont  nécessaires  :  actes  qu'ils  ne  sont 
«  point  censés  avoir  ignorés  (parce  que  le  décès  est  un 
A  événement  public  réputé  connu  de  tous  jusqu'à 
«  preuve  contraire) ,  et  dans  lesquels  on  leur  donne 
«  seulement  (comme  moyen  de  police  préventive)  le 
«  droit  d'intervenir  pour  y  défendre  leurs  droits.  Ces 
«  cas  sont  prévus  dans  le  Code  civil  (art.  618,  622, 
«  788,  865,  882,  1447  et  1464).  Tel  est  celni'd'un  co- 
«  héritier  (il  cite  précisément  le  cas  de  l'art.  882  sur 
«  lequel  s'agite  le  litige)  dont  les  créanciers  peuvent 
«  s'opposer  à  ce  qu'il  soit  procédé  hors  leur  présence 
«  au  partage  des  biens  de  la  succession  qu'il  recueille, 
«  et  y  intervenir  à  leurs  frais,  mais  sans  avoir  le  droit 
c<  d^attaquer  ce  partage  (fût-il  frauduleux)  lorsqu'il  est 
«consommé,  à  moins  (bien  entendu)  qu'on  n'eût 
«  procédé  sans  égard  à  une  opposition  qu'ils  auraient 
«  formée.  » 

Après  une  explication  aussi  positive  émanée  de  l'or- 
gane du  gouvernement,  sur  le  sens  de  l'art.  882,  il  ne 
reste  plus  à  nos  adversaires  qu'à  faire  amende  hono- 
rable et  à  recoAnaître  qu'ils  se  sont  tous  trompés,  y 
compris  Treilhard  (1  ) . 

(1)  <r  G*est  mal  à  propos,  dit  M.  Devante,  tom.  III,  n«  !22i,  que  Toralpiir  du 
0  gouyernement ,  Treilhard,  borne  Tapplication  de  Fart.  882  aux  partages 
«  faits  sans  fraude.  Ce  serait  vraiment  anéantir  sa  disposition.  • 


!«•  211  ET.  VI.  OPPOSITION  A  PARTAGE.  291 

211.  —  Troisième  système ^  également  suppressif  de 
tort,  882  et  de  la  disposition  finale  de  Fart.  1167. 

Ce  troisième  système  prétend  que  Fart.  882  a  laissé 
les  partages  sous  Tempire  du  droit  commua  en  ma- 
tière de  révocation  des  actes  frauduleux  (art.  1167),  et 
que  son  unique  objet  a  été  de  refuser  aux  créanciers, 
nm  opposants^  le  droit  de  révocation  pour  simple  pré^ 
judice  :  droit  qu'il  leur  concède  cependant,  si  les  co- 
par)ageants  se  sont  permis  de  procéder  au  partage  au 
mépris  d'une  opposition.  Il  invoque,  comme  le  précé- 
dent, le  passage  précité  du  discours  de  Treilhard  au 
Corps  législatif,  sans  remarquer  que  l'orateur  du  gou- 
yemement  ne  semble  parler  que  des  créanciers  du 
défaut  (1).  n  substitue,  comme  le  deuxième,  aux  mots 
m  fraude  de  leurs  droits,  ceux-ci  :  au  préjudice  de  leurs 
droits j  pour  arriver  à  dire  que  l'opposition  ou  Finter^ 
vention  des  créanciers  d'un  co-partageant  n'ont 
d'autre  but  que  de  les  préserver  de  tout  préjudice 
résultant  du  partage,  tandis  que  le  tirage  au  sort  pou- 
vant leur,  causer  un  préjudice  irréparable,  fussent-ils 
présents,  il  est  évident  que  leur  opposition  ou  inter- 
vention ont  dans  l'esprit  et  les  termes  de  la  loi,  pour 
objet  de  prévenir  et  de  déjouer  les  fraudes  à  leurs 
droits,  et  non  pas  le  simple  préjudice  souvent  impos- 
sible à  éviter. 

(1)  Treilhard  y  counneoce  par  dire  :  «  Le  paiement  des  dettes  est  la  pre- 
«  nriire  et  la  plus  inportante  obligation  des  héritiers.  • 
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Enfin»  il  laisse  sans  application  la  fin  deTart.  882, 
et  il  supprime  arbitrairement  la  disposition  restrictive 
de  l'art.  1167(1). 

Il  est  évident  que  les  raisons  que  nous  avons  invo- 
quées pour  rejeter  le  syâtème  précédent,  s'appliquent 
à  fortiori  à  celui-ci  qui  n'en  diffère  qu'en  ce  qu'il 
n'exige  pas,  comme  le  deuxième,  un  concert  fraudu- 
leux de  tous  les  co-héritiers. 

212.  —  Les  jurisconsultes  que  nous  combatious 

« 

n'ont  pas  vu  que  dans  le  système  du  Code,  les  créan- 
ciers des  héritiers  ne  pouvaient  être  protégés  par  la 
Paulienne  et  obteiiir  la  révocation  des  partages  com- 
sommés,  même  avec  fraude,  qu'autant  que  les  co- 
partageants  y  auraient  procédé  au  mépris  de  leurs 
oppositions  réglées  par  l'art.  882.  Ils  ont  mieux  aimé 
retrancher  du  Code  cet  article  et  la  fin  de  l'art.  1167 
que  d'admettre  en  faveur  de  la  famille,  la  protection 
qui  en  résulte  et  qui  leur  a  paru  exagérée,  bien  que, 
à  n'en  pas  douter,  la  véritable  pensée  des  rédacteurs 
ait  été  de  la  consacrer  énergiquement,  en  substituant 
par  l'opposition  à  partage,  un  moyen  de  police  pré- 
ventive au  moyen  répressif  de  l'action  révocatoire. 
C'est  une  transaction  entre  deux  intérêts  légitimes 

(1)  Voy.  TouLLiEB,  5mccc««.,  tom.  IV,  n»  563.  DALLOZjeuoe,  V^Succea. 
Dictionnaire  général  et  supplément  y  n9  12i.  Montpellier,  11  juin  18^. 
Paris,  10  juillet  1839.  This  voy.  la  réfutation  et  Texposition  de  ce  système  dans 
Tarticle  précité  de  ij.  Bouthy-Boissonade  ,  Revue  critique,  tom.  IX,  paj^ 
i53,  et  dans  le  Traité  des  success.  de  M.  Demolombe,  tom.  V,  n»  239  bit. 
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contraires  dans  laquelle  la  stabilité  des  partages  jugée 
nécessaire  au  bien  public  et  à  rharmonie  toujours  dé- 
sirable entre  co-partageants,  l'a  emporté  sur  un  inté- 
rêt d'écus.  Voilà  la  vérité  méconnue  par  un  grand 
nombre  de  Cours  qui  seront  un  jour  obligées  de  réfor- 
mer leur  jurisprudence  en  cette  matière,  à  moins  que 
le  pouvoir  législatif  n'abroge  l'art.  882.  Revenons  au 
développement  de  notre  système. 

On  lui  adresse  un  reproche  de  dureté  et  même  d'im- 
possibilité pratique,  en  disant  d'une  part  qu'il  est  in- 
juste en  ce  qu'il  ne  rôprime  pas  la  fraude  d'une 
manière  suffisante,  et,  Vautre  part,  en  ce  que  la  loi 
n  ayant  fixé  aucun  délai  pendant  lequel  il  aurait  été 
interdit  aux  co-héritiers  de  procéder  au  partage,  l'op- 
position de  l'art.  882  peut  souvent  n'atteindre  pas 
son  but. 

En  ce  qui  touche  le  reproche  d'injustice,  nous  y 
ayons  suffisamment  répondu  en  exposant  les  motifs  de 
la  restriction  que  l'art.  1167  a  cru  devoir  apportera 
Teiercice  de  la  Paulienne  dans  ses  rapports  avec  le 
titre  des  successions.  Les  créanciers  ont  leur  droit  d'in- 
tervention  qui  suffit  pour  les  protéger  utilement,  s'ils 
ne  mettent  pas  de  négligence  à  en  user. 

En  ce  qui  touche  sa  prétendue  impossibiUté  pratique, 
nous  ferons  remarquer  que  tous  les  partisans  de  notre 
théorie  s'accordent  à  reconnaître  qu'elle  doit  souifrir 
une  limitation  qui  résulte  de  la  nature  même  des 
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choses,  lorsque  les  co-héritiers  fraudeurs  se  sont  hâtés 
incontinent  après  le  décès,  de  procéder  au  partage,  de 
manière  à  mettre  les  créanciers  dans  l'impossibilité  ma- 
térielle de  former  leurs  oppositions  avant  qu'il  ne  soit 
consommé.  C'est  là  une  question  de  fait  à  juger  d'après 
les  circonstances,  et  si  par  des  manœuvres  quelconques 
les  créanciers  ont  été  virtuellement  privés  de  la  possi- 
bilité d'arriver  en  temps  utile,  l'art.  882  ne  pourra  pas 
être  invoqué  contre  eux,  de  sorte  qu'ils  resteront  par 
la  faute  des  héritiers,  alors  même  qu'ils  n'auront  pas 
fait  d'opposition,  dans  le  droit  commun  de  l'ar- 
ticle 1167(1). 

213.  —  Remarquons  aussi  que  si  la  recevabilité  de 
l'action  révocatoire  n'a  heu  au  profit  des  créanciers 
qu'autant  que  le  partage  a  été  consommé  au  mépris 
de  leurs  oppositions,  il  n'en  saurait  être  de  même  dans 
le  cas  oîi  il  serait  constant  que  le  partage  attaqué  n  est 
pas  sérieux.  •  Un  partage  simulé  n'est  pas  un  partage 
consommé,  puisque  ce  n'est  pas  même  un  partage. 
Voilà  donc  encore  un  cas  oîi  Tart.  882  ne  recevra  pas 
son  apphcation  (2) . 

214.  —  Enfin  tout  ce  qui  précède  ne  s'appUque, 

(1)  Voy.  Demoloube,  tom.  V,  n«  243.  Demante,  tom.  III,  n«  224  bi$,  Du- 
CAURROY,  Bonnier  et  RousTAiN,  tom.  II,  n»  773.  Duranton,  tom.  Vil,  n"  506 
et  509.  Cass.,  4  février  1857.  Devill.,  1858,  1-47.  Limoges,  15  avril  1856. 
Devill.,  1856, 11-631. 

(2)  Demante,  Zoe.  cit.  Gass.,  10  mars  1825.  Devill.,  1825-1827,  1-73. 
PouJOL.  art.  882,  i,  m  /Sne. 


N*  21 4-21 5       ÉTUDE  VI.  EFFETS  DU  PARTAGE.  295 

bien  entendu,  qu'au  cas  de  Faction  Paulienne,  c*est-à- 
dire  au  cas  où  les  créanciers,  agissant  en  leur  nom 
personnel,  attaquent  le  partage  en  vertu  de  Fart.  1167, 
et  non  pas  dans  ceux  où  ils  seraient  fondés  à  en  de- 
mander la  nullité  ou  la  rescision,  au  nom  de  leur  obligé 
dont  ils  exerceraient  les  droits  suivant  Tart.  1166,  soit 
pour  lésion  du  plus  du  quart  (art.  887],  soit  pour  cause 
de  violence  (art.  887-1109)  oude  dolpva.^€[aé  parles 
co4iéritiers,  en  vue  de  surprendre  le  consentement  de 
leur  débiteur  (art.  887,  1109,  1116).  L'art.  882  est 
étranger  à  toutes  ces  actions  particulières,  et  elles  peu- 
vent être  mises  en  mouvement  sans  qu'il  y  ait  eu  op- 
position ou  intervention  préalable  au  partage. 

Voilà  le  commentaire  que  nous  croyons  être  celui 
qu'il  faut  donner  aux  arîk.  1 1 67  et  882  dans  les  rap- 
ports qu'ils  ont  l'un  avec  l'autre. 

CHAPITRE  IX 

Des  effets  du  partage  et  de  la  garantie  des  lots 
(Cod.  Nap.,  art.  883  (i),  886). 

215.  —  Méthode.  —  Nous  passons  maintenant  à  la 
partie  la  plus  importante  et  la  plus  débattue  de  la 
théorie  du  partage. 

(1)  SouTu»,  PoTHiER.  OhliQ,  n«  445.  IniToà,  au  titre  xvii  de  la  coutume 
^Orléans,  ifi  96.  Communauté,  n<»  140,  146,  711,  113,  714.  Société, 
n*  179.  VaUe,  n»  631.  Sueeess.  chap.  iv,  ait.  5,  g  1. 
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Quels  sont  les  effets  de  cet  évèDement  juridique  ? 
voilà  le  problême  à  résoudre.  Il  s'agit  ici  de  concen- 
trer tous  nos  efforts  pour  mettre  en  lumière,  si  cela 
nous  est  possible,  le  célèbre  article  883  du  Code  Na- 
poléon. 

En  entrant  dans  cette  matière,  nous  avons  été  tenté 
d'y  appliquer  la  méthode  que  Tiraqueau  employait 
jadis  à  l'exposition  de  ses  idées  isur  les  deux  règles 
contraires  :  Dies  termini  non  computatur  in  lermino  et 
Dies  termini  computatur  in  termino. . . ,  en  conséquence 
de  poser  d'abord  en  principe  que  le  partage  est  décla- 
ratif de  la  propriété  pour  aligner  aussitôt  toutes  les 
exceptions  qui  sont  de  nature  à  faire  penser  qu'il  est 
aussi  attributif. . . ,  puis  d'établir  ensuite  le  principe 
inverse,  à  savoir,  qu'il  est  de  sa  nature  attributifs  pour 
le  limiter  à  son  tour  par  toutes  les  exceptions  qui  prou- 
vent qu'il  est  plutôt  déclaratif.  Dans  cet  ordre  d'idées,* 
nous  trouvions,  en  comptant  sans  trop  peser,  qu'il  y  a 
presque  autant  de  conséquences  juridiques  d'un  côté 
que  de  l'autre  :  ce  qui  nous  avait  d'abord  fait  penser 
que  le  partage  est  un  acte  complexe  d'une  nature  par- 
ticulièrement multiple,  tenant  tout  à  la  fois  du  droit 
héréditaire  pour  compléter  la  saisine  et  d'une  aliénation 
ordinaire,  bien  que  cette  dernière  proposition  était 
combattue  par  le  texte  et  par  l'histoire  de  l'art.  883  du 
Code  Napoléon. 

Mais  après  y  avoir  réfléchi,  nous  avons  renoncé  à 
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cette  méthode  qui  n*est  plus  de  notre  temps.  Nous  ne 
jonons  plus  avec  le  syllogisme  comme  le  faisaient  nos 
ancêtres,  et  l'argument  cornu  d  contrario  se^isu  n^aurait 
pas  aujourd'hui  le  succès  qu'il  a  -pu  avoir  autrefois. 
Dùnc^  nous  nous  contenterons  de  suivre,  audit  cas,  les 
sentiers  battus.  C'est  plus  sûr  et  en  même  temps  plus 
utile  à  la  pratique  pour  laquelle  nous  écrivons.  Cette 
dernière  méthode  nous  parait  d'autant  plus  conve- 
nable ici,  que,  outre  que  les  novateurs  sont  généra- 
lement vus  d'un  assez  mauvais  œil,  il  n'est  pas  de 
matière  dans  le  droit  qui  ait  été  plus  remuée  que  celle 
dont  nous  avons  à  entretenir  nos  lecteurs. 

Ainsi  avertis,  ils  ne  s'étonneront  pas,  si  nous  ne  leur 
apportons  que  peu  d'idées  nouvelles  pour  grossir  la 
masse  de  celles  que  nous  leur  supposons  nécessaire- 
ment. Ce  n'est  pourtant  pas  que  tout  soit  dit  encore 
sur  la  saisine  héréditaire  et  sur  le  principe  des  partages 
qui  en  est  le  complément.  Loin  de  là  !  Tous  ceux  qui 
écrivent  sur  le  droit  savent  très-bien  que  la  science  est 
infinie  et  que  ce  qui  parait  en  être  aujourd'hui  le  der- 
nier mot  ne  le  sera  pas  demain.  Telle  est  la  destinée 
des  jurisconsultes.  Leurs  arrêts  n'acquièrent  pas  faci- 
lement l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  quand  ils  ob- 
tiennent cet  insigne  honneur,  c'est  souvent  pour 
apprendre  que  la  pensée  de  la  veille  ne  ressemble  pas 

0 

toujours  à  celle  du  lendemain.  Le  malheur  de  l'homme 
est  d'aspirer  sans  cesse  à  l'inconnu,  dans  l'espoir,  hélas! 
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souvent  chimérique ,  de  trouver  mieux  que  ce  qui 
existe  et  que  ce  qu*il  possède  actuellement  (1)!... 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  aurions  bien  désiré  apporter 
un  grain  de  sable  à  Jhistoire  de  Tinstitution  qui  nous 
occupe  ;  car  les  études  nombreuses  que  nous  connais- 
sons déjà  sur  les  sources  de  Fart.  883/ sont  loin  d'être 
complètes.  Les  XII%  Xin%  XIV  et  XV  siècles  n'ont 
pas  encore  été  suffisamment  explorés  (2),  et  quelque 
chose  nous  dit  qu'il  doit  y  avoir  là  des  origines  pré- 
cieuses susceptibles  d'éclairer  les  causes  premières  de 
la  révolution  qui  s'est  accomplie  en  cette  matière  vers 
le  milieu  du  XYP  siècle,  mais  l'insufiisance  des  livres 
dont  nous  pouvons  disposer  en  province,  ne  nous  a  pas 
permis  de  pousser  à  cet  égard  nos  investigations  comme 
nous  l'aurions  voulu  ;  de  sorte  que  nous  avons  dû  nous 
contenter  de  résumer,  le  plus  succinctement  possible, 
les  idées  principales  de  nos  maîtres  habituels ,  éparses 
tant  dans  les  Revues  scientifiques  que  dans  les  publica- 
tions des  interprètes  du  Code  Napoléon.  Si  donc  il  y 
a  des  lacunes  dans  le  travail  que  nous  consacrons  aux 
effets  du  partage,  c'est  à  cette  circonstance  qu'il  faut 
en  attribuer  la  cause. 

Cela  posé,  nous  entrons  en  matière.  Nous  diviserons 
ce  chapitre  en  deux  sections. 

(1)  Voy.  Corneille,  Ctnna,  acte  II,  scène  l^^*. 

(2)  Voy.  pourtant  la  savante  étude  sur  la  nature  et  les  effets  du  partage  de 
M.  AuBÂPiN  :  Revue  eriiique  de  législation^  tom.  XVil^page  536. 
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la  première  sera  consacrée  à  Thistoire  de  Tart.  883, 
et  aux  effets  du  partage  en  tant  quil  est  déclaratif  de 
la  propriété. 

La  seconde  y  à  la  garantie  des  lots  attribués  à  chacun 
des  co-partageants. 


SECTION  1". 

De  lliistoire  de  l'article  883  et  des  effets  du  partage  en  tant 

qu'il  est  déclaratif  de  propriété. 

245  bis.  —  Nous  subdiviserons  cette  section  en  deux 
paragraphes. 

Dans  le  premier ,  nous  traiterons  de  l'histoire  de 
rart.  883; 

Et  dans  le  second^  des  actes,  des  choses  et  des  per- 
sonnes qui  rentrent  dans Tapplication  de  cet  article. 


HisTons  DB  l'art.  883. 
SOMMAIRE. 

218.  —  A.  Rappel  historique.  Position  de  la  question  à 
éclairer  par  Tbistoire. 

217.  —  B.  Droit  féodal.  Causes  de  la  révolution  dans  les 
partages.  De  la  fiscalité  féodale.  Division  des 
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personneâ  dans  TaDCien  droit.  Division  du 
sol  du  pays. 

218.  —  r  Des  fiefs.  Ils  deviennent  héréditaires, 

219.  —  Signification   du  mot  cens  el  de  l'expression 

censé.  De  la  fiscalité  féodale.  Des  lods  et 
ventes  comme  origine  première  de  Fart.  883 
du  Code  Napoléon. 

220.  —  ^  Des  biens  roturiers, 

221.  —  S'»  Des  alleux. 

222.  —  Pensée  politique  du  système.  Des  fiefs  dans  le 

droit  des  assises  de  Jérusalem. 

223.  —  La  plupart  des  institutions  du  droit  actuel  re- 

monte au  moyeu  âge.  Utilité  qu'il  y  a  à  étu- 
dier les  coutumes. 

224.  —  Décadence  et  chute  de  la  féodalité.    ^ 

225.  —  Révolution  dans  la  nature  du  partage.  Origines 

de  l'art.  883  du  Code  Napolépn. 

226.  —  Suite.  Dumoulin. 

227.  —  Développement  du  principe  nouveau  admis  par 

le  XV1«  siècle  et  dans  ceux  qui  l'ont  suivi. 

228.  —  Facilement  accepté  dans  les  partages  en  nature, 

plus  difficilement  dans  les  licitations, 

229.  —  Explication  à  cet  égard. 

230.  —  Origines  de  l'art.  883  dans  ses  rapports  avec  la 

licitation. 

231.  —  Origines  en  ce  qui  touche  les  soultes  de  partages. 

232.  —  Fiscalité  féodale.  Loysel.  Coutume  de  Troyes. 

Legrand.  L'adjudication  au  profit  iVun 
étranger  dans  une  licitation  n'équivaut  [tas 
à  partage. 
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216.  —  Droit  romain.  —  Rappel  historique.  —  Nous 
avons  précédemment  donné  la  riotion  du  partage  en 
droit  romain  (1).  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir.  Il  suf- 
fit de  rappeler  ici  que  cbez  nos  maîtres  en  législation, 
le  partage  était  attributif  de  ta  propriété.  Chacun  des 
co-partageants  n'était  pas,  comme  aujourd'hui,  réputé 
tenir  directement  du  défunt  les  choses  héréditaires 
tombées  dans  son  lot.  Il  ne  les  obtenait  qa*à  titre  d'é- 
change, au  cas  de  partage  en  nature,  et  à  titre  d'ac- 
quisition semblable  à  celle  qui  résulte  d'une  vente 
suivie  de  tradition,  au  cas  de  licitation  (2),  de  sorte 
que  les  co-héritiers  dans  l'événement  juridique  dont 
nous  traitons^  étaient  tout  à  la  fois  acquéreurs  et  alié- 
nateurs.  Dans  ce  système,  chaque  communiste  a  la 
libre  disposition  de  la  part  idéale  qui  lui  appartient 
dans  la  chose  commune  et  toutes  les  hypothèques 
qu'il  confère  à  des  tiers  pendant  l'indivision,  ne 
soiii&ent  aucune  atteinte  du  partage  ultérieur  qui 
vient  à  l'attribuer  à  un  autre  co-partageant.  Nos  an- 
ciens résumaient  le  principe  des  lois  romaines  de  la 
manière  suivante  :  Dominus  rei  communis  pro  iiidiviso 
possessœ ,  domitius  est  et  verè  dominus;  potuit  igitur 

(l)S«prô.  lom.  m,  n^  300,  305,  345,  350,  356,  357,  4i5,  478,  479. 

(S)  Dans  la  licitation  volontaire,  la  tradition  était  nécessaire  pour  consom- 
mer la  translation  de  la  propriété,  mais  Vadjudication  ordonnée  par  \ejudtx 
de  r action  familiœ  erciscundœ  étant  un  mode  d*acquisition  lege,  la  tradi- 
tion o'y  était  pas  indispensable.  La  propriété  se  trouvait  transférée  par  Fadjudi- 
cation  elle-même.  Suprà,  tom.  lU,  vfi  25:2. 
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partent  suam  creditori  suo  obligare  :  hypotheca  autem 
semel  quœsita  jus  tribuit  in  re,  necper  divisianem  exlm-- 
guitur  (l). 

Comment  cette  règle  a-trelle  pu,  à  la  suite  des 
siècles,  se  transformer  en  celle  qui  nous  régit  aujour- 
d'hui, et  qui  consiste  à  dire  :  Qui  rem  communem  pro 
indiviso  possidet,  non  est  dominus  incommutabUis^  sed 
dominus  ad  tempus  donec  hœreditatis  divisio  facta  sit. 
Voilà  ce  que  nous  avons  à  rechercher. 

217.  —  B.  —  Droit  féodal.  Causes  de  la  révolution 
signalée.  De  la  fiscalité  seigneuriale.  —  Il  parait  cons- 
tant qne  la  révolution  dont  il  est  question,  s'est,  après 
des  luttes  de  plusieurs  siècles,  accomplie  à  la  suite  des 
débats  qui  se  sont  engagés  entre  la  fiscalité  féodale  et 
la  propriété  foncière.  Ceci  demande  une  expUcation 
qui  n'est  pas  sans  difficulté  pour  nous,  parce  que  nous 
n'avons  plus  aujourd'hui  des  notions  bien  nettes  sur 
les  rouages  internes  du  régime  féodal,  ce  qui  fait  que 
nous  éprouvons  de  la  peine  à  comprendre  à  fond  ce 
que  les  feudistes  nous  ont  transmis  à  cet  égard. 

Cependant,  avec  un  peu  de  travail  et  d'attention, 
on  peut,  en  se  rappelant  les  bases  fondamentales  de 
la  constitution  féodale,  se  faire  une  idée  juste  et  suffi- 
sante de  Tobjet  de  la  discussion,  dont  le  résultat  a  fini 

(1)  Voy.  L.  7,  g  4,  ff.  Quih,  mod.  pig,  L.  6,  §  8,  ff.  Coffun.  divid.  Just., 
Inst,,  g  7,  De  offlcio  Judi.  L.  1.  cod.  Comm.  utriu$q,jud.  Ulpien,  Frag.^ 
tu.  XIX,  g  2. 
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par  se  fonnuler  dans  Farticle  883  du  Code  Napoléon. 

Tout  le  monde  sait  que  dans  Tancienne  France  ^  les 
personnes  se  divisaient  en  deux  grandes  classes  :  les 
mbles  et  les  non-noblès  ou  les  roturiers.  Le  clergé  occu- 
pait aussi  une  place  particulière  dans  les  ordres  de 
FEtat. 

A  cette  division  des  sujets  du  roi  qui,  sous  le  rapport 
du  temporely  formait  la  base  et  le  sommet  de  Tédifice 
social  y  comme  F  Eglise  catholique  j  la  base  et  le  sonunet 
de  rédifice  spirituely  correspondait  une  division  tripar- 
iite  du  sol.  Les  immeubles  étaient  ou  féodaux  ou  rotu- 
riers (1)  ou  allodiaux  (2). 

218.  —  !•  Des  fiefs.  —  Les  biens  féodaux  se  com- 
posaient de  toutes  les  possessions,  terres,  maisons  et 
droits  immobiliers,  pour  lesquels  les  tenanciers  étaient 
astreints  à  faire  foi  et  hommage^  d^où  est  venu  leur 
nom  de  fiefs. 

L'origine  de  cette  institution  remonte  aux  premiers 
temps  de  la  monarchie.  Les  héritages  dont  il  s'agit, 
avaient  été  donnés  par  les  rois  de  France,  mais  à  vie 
seulement,  à  leurs  compagnons  d'armes  qui  s'appe- 
laient gentils  (d'où  est  venu  le  nom  de  gentils-hommes 
ou  A'écugers).  Les  dons  acceptés  de  la  munificence 
royale,  en  récompense  de  services  rendus,  obligeaient 

(1)  Yoy.  sar  Tétyinologie  très-corieuse  du  mot  roture^  Brodba;;,  Paris, 
lom.  I,  pag.  788,  édition  de  1658,  n«  6,  Du  titre  de$  censives. 

(2)  PoTHiER,  Traité  des  fiefs,  art.  prâinÛDaire. 
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les  bénéficiaires  à  faire  foi  et  hommage  et  à  promettre 
fidélité  et  service  personnel  (1).  C'est  à  ces  dons  des 
terres  conquises  à  la  pointe  de  Tépée  qu'il  faut  faire 
remonter  le  droit  de  convocation  du  ban  et  de  Tar- 
rière-ban  à  son  de  trompes,  dont  il  est  si  souvent 
question  dans  les  feudistes. 

Plus  tard,  les  fiefs  qui  n'étaient  d'abord  que  viagers 
devinrent  héréditaires  et  perpétuels.  Cette  révolution 
très-importante  dans  l'histoire  de  la  propriété  en 
France,  parait  avoir  eu  pour  causes,  soit  le  désir  des 
princes  de  rattacher  davantage  à  la  couronne  leurs 
compagnons  d'armes  par  les  liens  de  la  reconnais- 


(1)  Ainsi,  le  fief,  au  moyen  âge,  était  une  terre  tenue  à  condition  de  fidélité 
active  du  vassal  au  seigneur,  avec  obligation  de  service  militaire.  Ce  senice 
tomba  en  désuétude  lorsque  les  rois  créèrent  des  armées  régulières  et  perroa- 
nentes.  Depuis  lors,  le  tenancier  n*eut  d*autre  obligation  que  celle  de  ne  pas 
être  félon. 

Toute  mutation  du  fief  donnait  lieu  :  !<>  à  Vhommage  :  cet  acte,  important 
dans  le  système,  se  faisait  de  la  manière  suivante.  Le  vassal  se  présentait  en 
personne  devant  son  suzerain,  sans  épée  ni  éperons,  puis,  mettant  le  genou  en 
terre,  il  déclarait  qu'il  portait  foi  et  hommage  pour  tel  fief  qu'il  tenait  de  son 
seigneur...; 

S»  A  un  droit  de  mutation ^  en  souvenir  du  temps  où  les  fiefs  n'avaient  été 
que  tisagers.  Depuis  qu'ils  furent  rendus  héréditaires,  la  patrimonialité  se  fonda 
sous  la  condition  de  payer  ce  droit.  Il  y  avait  cependant  certains  fiefs  (ceux  d'hon- 
neur) dont  la  mutation  ne  produisait  rien  pour  le  seigneur;  mais,  en  général, 
tous  les  fiefs  emportaient  avec  eux  honneur  et  profit* . .  ; 

30  Au  droit  de  rachat  ou  de  relief  dans  les  successions,  parce  que  Théritier 
devait  relever  le  fief  tombé.  Ce  droit  disparut  avec  le  temps  en  ligne  direcie 
par  une  application  de  la  snitas  romana  à  la  succession  française.  Mais  en 
ligne  collatérale,  l'héritier  devait  pour  relever  le  fief  qui  lui  était  échu,  le  rache- 
ter du  seigneur,  en  lui  abandofinant  une  année  de  revenu,  soit  en  nature,  soit 
d'après  estimation. 
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sance,  soit,  peut-être  bien  aussi^  la  faiblesse  de  cer- 
tains rois  qui  se  trouvant  souvent  en  lutte  avec  une 
noblesse  indisciplinée,  se  virent  dans  la  nécessité  de 
lui  faire  des  concessions  devenues  inévitables. 

11  fallait  d'ailleurs  que  la  propriété  finit  par  se  di- 
viser. 

L'hérédité  des  fiefs  ne  fut  toutefois  octroyée  par  le 
souverain,  qu'à  la  charge  par  les  vassaux  tenanciers 
de  faire  foi  et  hommage,  à  raison  des  immeubles  qu'ils 
tenaient  audit  titre,  et  de  payer  les  droits  et  devoirs 
.  portés  par  les  coutumes.  C'est  de  là  que  sont  venues 
ces  nombreuses  charges  de  la  propriété  foncière  con- 
nues sous  le  nom  de  droits  seigneuriaux  et  dont  les 
restes  ont  été  pour  la  plupart,  sauf  à  reparaître  ensuite 
pour  partie,  sous  d'autres  dénominations,  immolée  sur 
lantel  de  la  patrie  dans  la  nuit  à  jamais  mémorable 
du  4  août  1789,  à  la  tribune  de  l'Assemblée  consti- 
tuante. 

Au  fond  des  choses,  la  révolutipn  qui  s'opéra  relati- 
vement à  l'hérédité  des  fiefs,  eut  pour  conséquence  de 
rendre  les  seigneurs  vraiment  propriétaires  des  biens 
dont  il  s'agit,  sauf  l'hommage  et  les  redevances  fixées 
par  les  coutumes  qui  se  payaient  au  moment  de  l'en- 
saisinement  ou  de  l'investiture  par  le  suzerain  ;  car  la 
règle,  le  mort  saisit  le  vif,  paraît  avoir  été  longtemps 
restreinte  aux  biens  roturiers,  en  ce  sens  qu'elle  n'o- 
pérait pas  de  plein  droit ^  relativement  aux  fiefs  dont  les 

IV  20 
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tenanciers  devaient  se  faire  ensaisiner  par  leurs  sei- 
gneurs supérieurs  :  de  sorte  que  les  bénéficiaires  fini- 
rent par  pouvoir,  à  part  quelques  restrictions  qui  leur 
furent  imposées  lors  de  la  révision  des  coutumes,  au 
désir  de  plusieurs  observations  critiques  que  Dumou- 
lin avait  faite  sur  Tancienne  de  Paris,  disposer  (ce  qu'on 
appelait  se  jouer)  en  maîtres  de  leurs  fiefs  et  les  trans- 
mettre, sous  réserve  de  foi  et  du  devoir  seigneurial  :  ce 
qui  amena  la  décadence  et  finalement  la  ruine  de 
rinstitution  qui  dut  sombrer  au  premier  souffle  de  la 
révolution  du  dernier  siècle.  Les  aliénations  se  fai- 
saient ordinairement  par  la  sous-inféodatian ,  ou  par 
une  espèce  particulière  de  contrat  appelé  le  bail  à  cetu 
qui  conférait  au  preneur  le  droit  de  libre  disposition  et 
qu'il  ne  faut  pourtant  pas  confondre  avec  le  bail  à  rente 
perpétuelle.  Car  dans  le  bail  à  cens  il  y  avait  toujours 
des  retenues  relatives  aux  droits  seigneuriaux,  tandis 
que  dans  le  bail  à  rente  perpétuelle,  tout  passait  au 
preneur  sans  rétention  du  domaine  direct  et  sans  au- 
cune autre  charge  que  celle  de  la  rente  stipulée  par  le 
bail  (1). 

219.  —  Le  mot  cens  dans  la  langue  juridique  de  nos 


(1)  Voy.  Répert.  de  Merlin,  K®  Cens,  g5,lo.BACûUET,  Traité  des  francs 
fiefs f  chap.  ii,  n»  8.  Au  XIV»  et  au  XV'  siècle,  la  saisine  de  piano  ne  s'applique 
pas  encore  aux  fiefs.  Les  rotures  seules  ne  sont  pas  soumises  à  Tensaisiiieiuent. 
Car  la  seignorie  directe  exige  que  nul  ne  soit  saisi  du  fief,  avant  le  seigneur. 
Saisine  de  droit  ni  autre  n'est  acquise  sans  foi,  Voy.  Grand  Coutumier, 
liv.  n,  chap.  XXXI,  et  Revue  critique,  tom.  XVH,  pag.  552. 
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anciens  coutumiers,  a  plusieurs  acceptions  qu'il  ne 
faut  pas  confondre.  C'est  généralement  une  expression 
générique  qui  comprend  toutes  les  prestations  ou 
charges  récognitives  de  la  directe.  Modicum  annuum 
canon  guodprœstatur  in  recognitionem  dominiidirecti[i). 

Quant  au  mot  censé,  il  se  prend  notamment  dans  la 
coutume  de  Paris  pour  synonyme  de  terre. 

Les  terres  ainsi  abandonnées  aux  seigneurs,  mais 
destinées  à  devenir  par  la  force  seule  des  choses,  à  la 
saite  des  temps,  susceptibles  d'être  partagées  dans  les 
saccessions  et  aliénées  par  des  actes  entre  vifs,  finirent 
peu  à  peu  par  constituer  la  propriété  roturière,  et  c'est 
par  rapport  à  elles  que  la  difiiculté  dont  nous  avons  à 
entretenir  nos  lecteurs,  surgit  à  l'occasion  de  l'une 
des  charges  que  leur  imposait  le  droit  féodal  ;  nous 
voulons  parler  des  lods  et  ventes  qui,  sous  un  autre  nom, 
fonnent  aujourd'hui  l'un  des  revenus  les  plus  impor- 
tant de  (Etat. 

D'après  cela,  il  est  facile  de  comprendre  pourquoi 

(1)  La  rente  appelée  cenz  était  due  par  la  terre  et  non  par  la  personne.  Elle 
éUit  TÙlle,  d*où  la  possibilité  pour  le  preneur  à  cens  de  s'en  débarrasser  en 
d^êTpissant  comme  s*il  s'a^ssait  d'une  rente  foncière.  Toutefois,  il  y  avait 
telle  différence  entre  ces  deux  rentes  que  la  censive  impliquait  reconnaissance 
àominii  directi,  tandis  qu'il  n'en  était  pas  de  même  de  la  rente  foncière.  D'où 
l'on  coDcluait  :  !<>  que  le  paiement  devait  se  faire  personnellement  par  le  pre- 
neur à  cens,  et  non  pas  par  un  tiers  ;  2°  que  la  compensation  de  cette  dette  était 
impossible  ;  9»  qu'elle  était  portable  et  non  quérable;  i^  que  le  retard  donnait 
lieu  à  une  amende  ou  à  des  privations  de  fruits  ;  5o  qu'en  cas  de  vente  il  y 
avait  lieu  à  percevoir  un  droit  de  mutation  ;  6»  mais  qu'en  cas  de  transmission 
par  succession,  il  n'était  rien  dû  au  seigneur. 
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Dumoulin,  qui  avait  d'abord  été  l'un  des  advei-saires 
les  plus  redoutables  de  la  révolution  que  la  loi  féodale 
devait  nécessairement  produire  tôt  ou  tard  dans  la  na- 
ture du  partage  tel  qu'on  l'entendait  à  Rome,  a  fini 
par  changer  d'opinion  lorsqu'il  s'est  occupé  de  dé- 
brouiller la  matière  fort  obscure  des  censives  dans  un 
traité  célèbre  qui  .se  trouve  au  tome  premier  de  ses 
œuvres  (1). 

220.  —  2*  Des  biens  roturiers,  —  La  propriété  rotu- 
rière se  composait  des  héritages  censiers,  c'est-à-dire  de 
toutes  les  possessions,  terres,  prés,  bois,  maisons  et 
autres  droits  immobiliers  pour  raison  desquels  les 
détenteurs  étaient  obligés,  chaque  année,  de  payer  c^w- 
sive,  rente,  boii}  délaye  -2)  0}t  autres  redevances  au  sei- 
gneur duquel  ils  provenaient,  en  reconnaissance  du 
domaine  direct  ou  de  la  seigneurie  directe,  puisqu'ils 
avaient  été  originairement  baillés,  soit  par  les  rois  de 
France  qui  les  avaient  grevés  de  charges  de  même  na- 
ture, soit  par  les  feudataires  mouvants  du  roi  en  plein 
ou  arrière  fief.  11  est  très-curieux  d'étudier  à  cet  égard 
nos  vieux  coutumiers.  Us  ne  parlent  en  cette  matière 


(1)  L*édiUon  de  1576  de  sa  Coutume  de  Paris  est  incomplète  sur  ce  point, 
mais  réditioD  de  1625,  g  13,  Ut.  ii  des  Censives,  glose  3,  n«  11,  s'en  explique 
positivement. 

(i)  Espèce  de  tenure  servile.  Elle  faisait  retour  au  seigneur  pour  te  causes 
qui  donnaient  lieu  au  retour  de  la  main-morte.  Le  détenteur  bordelierne  |k>u- 
vait  empirer  rhéritage  (Yoy.  sur  celte  tenure,  Guy-Coouille,  tom.  II,  QuetU 
pag.  906  et  907). 
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que  de  victuailles,  de  deniers,  de  grains,  de  volailles, 
de  jambons,  de  poulets,  de  chapons,  de  canards,  etc. 
On  croirait  assister  à  un  repas  des  héros  d'Homère. 

C'était  la  censé  qui  était  spécialement  chargée  de 
fournir  le  gros  de  la  table  du  seigneur.  Quant  au  rôti, 
c'était  difiérent."  La  bécassine,  la  caille,  le  perdreau, 
le  lapin  de  garenne,  en  un  mot  la  venaison,  étaient 
réservées  à  Tamusement  du  maître.  Le  droit  de  chasse 
était  un  plaisir  noble,  et  on  ne  peut  sans  frémii*,  lire 
certaines  ordonnances  de  nos  rois  contre  Jes  bra- 
conniers. 

Du  reste,  les  baux  à  cens,  les  constitutions  de  rente 
et  les  aliénations  faites  par  le  vassal  avec  rétention  de 
foi  et  de  droit  seigneurial^  ne  préjudiciaient  en  aucune 
façon  au  seigneur  féodal,  lequel  obtenait  sans  difficulté 
sa  rentrée  dans  la  jouissance  des  terres,  héritages  et 
droits  dépendants  de  son  fief,  dans  les  cas  spéciaux  où 
il  y  avait  lieu  à  ouverture  et  à  réversion  dudit  fief,  à 
moins  toutefois  que  les  baux,  constitutions  de  rente  et 
aliénations  n'eussent  été  inféodés,  consentis  et  approu- 
vés par  lui-même  expressément  ou  tacitement.  C'était 
un  principe  général,  d'après  la  constitution  féodale, 
que  le  vassal  ne  pouvait  démembrer  le  fief  an  préju- 
dice de  son  seigneur,  sans  le  consentement  de  ce 
dernier. 

Quant  aux  censters  qui  tenaient  les  héritages  à  cens 
et  non  à  titre  de  fiefs,  il  leur  était  interdit  de  les  bailler 


310  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N*  220-221 

à  charge  de  cens  seigneurial  stipulé  à  leur  profit,  mais 
rien  ne  s*opposait  à  *ce  qu'ils  en  passassent  bail  à 
charge  de  rente  foncière  (1). 

221.  —  3*  Des  alleux  (2).  —  Les  héritages  allodiaux, 
les  francs-alleux  seigneuriaux  ou  roturiers  occupent 
une  place  particulière  dans  Torganisation  féodale.  Us 
n'étaient,  comme  leur  nom  l'indique,  tenus  envers 
personne,  pas  même  envers  le  roi  (3),  sauf  toutefois  des 
droite  de  justice  inhérente  à  sa  qualité  de  grand  justi- 
cier du  royaume,  de  foi,  d'hommage  et  d'autres  droits 
'seigneuriaux.  Mais  pour  se  trouver  en  position  de 
jouir  des  privilèges  attachés  au  franc-alleu,  le  déten- 
teur de  l'héritage  devait  prouver  son  droit  par  un  titre 
exprès  et  spécial ^  sans  quoi  le  cens  et  les  lods  et  ventes 
pouvaient  lui  être  imposés  comme  aux  autres  fiefs. 
Pourtant  cette  règle  n'avait  pas  réussi  à  se  faire  ad- 
mettre  dans  toutes  les  coutumes.  Il  en  existait  plusieurs, 
Troyes,  par  exemple  (art.  51),  dans  lesquelles  la  règle 
contraire  avait  prévalu.  On  y  appUquait  le  principe 
dicté  par  le  bon  sens  du  droit  romain,  à  savoir  que 
tous  les  héritages  sont  libres  tant  et  si  longtemps  qu'il 
n'est  pas  établi  qu'ils  sont  grevés  de  servitudes  ou 


(1)  Bacquet,  des  Francs  fiefs,  cbap.  i,  n«  13.  Voilà  pourquoi  il  est  si  sou- 
vent question  de  rentes  foncières  dans  nos  vieux  coutumiers. 

(2)  Voy.  DuPLESSis,  Coutume  de  Paris.  Traité  des  héritages  tenus  en 
franc-aUeUy  tom.  I,  pag.  160  et  suiv.  Edit.  de  1699. 

(3)  Le  roi  était  le  grand  fleffeux  de  ses  Etats. 
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autres  charges  (1).  Mais  les  défenseurs  de  rhistitution 
mOitaire  répondaient  par  la  règle  :  nulle  terre  sans  sei- 
gneury  à  propos  de  laquelle  s'agitaient  en  ce  qui  con- 
cernait les  francs-alleux,  de  grandes  controverses  qui 
n'ont  plus  aujourd'hui  pour  nous  qu'un  intérêt  pure- 
ment historique  (2). 

222.  —  Pensée  politique  du  système.  —  Ce  système, 
dont  le  but  politique  était  d'enserrer  personnes  et 
choses  et  principalement  les  personnes  par  les  choses, 
pour  le  plus  grand  prolit  de  la  caste  privilégiée,  au 
sommet  de  laquelle  se  trouvait  le  Roi,  devait,  dans  la 
pensée  du  législateur  féodal,  être  immuable  autant  que 
possible  à  l'égard  des  fiefs,  en  même  temps  qu'il  s'at- 
tachait à  favoriser  la  division  à  Finfini  de  la  propriété 
roturière,  sans  doute  afin  d'empêcher  par  ce  moyen 
rétablissement  de  fortunes  capables  de  faire  échec  à  la 
puissance  seigneuriale. 

tt  Conserver  l'intégrité  du  fief ,  assurer  le  service 
a  féodal,  défendre  les  intérêts  de  la  puissance  seigneu- 
«riale  contre  les  effets  de  l'hérédité  ou  les  consé- 
«  qnences  de  l'aliénabilité...  »  voilà  les  préoccupations 


(1)  Terre  prétendue  féodale  doit  être  reconnue  ou  prouvée  par  titre^  autre- 
oeDl  elle  sera  tenue  allodiale.  Coutume  de  Met*t  lit.  m,  art.  16. 

(^)  Yoy.  sur  tout  cela,  Pothier,  Traité  des  fiefs,  passim^  et  notamment 
cbap.  préliminaire,  2|g  1,  2,  3,  chap.  i,  prœm.,  et  gj  1,  7,  cbap.  v,  sect.  1, 
vt.  1-2,  appendice^  II*  partie,  chap.  m.  Bacquet,  Traité  des  droite  de 
froncs-fiefs,  tom.  II  de  ses  œuvres,  chàp.  ii^  n»*  1,  4,  5,  6,  7,  8, 11, 15,  et 
iBssi  les  Gloies  deLECRANo,  sur  Troyes,  art.  50  et  soiv. 
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incessantes  des  anciennes  coutumes.  Les  artifices  em- 
ployés pour  arriver  au  but,  varient  selon  les  pays, 
mais  partout  la  pensée  est  identique. 

«  Dans  les  assises  de  Jérusalem  le  partage  du  fief  est 
«sévèrement  prohibé,  a  Par  Tusage  ou  l'assise,  fié 
<c  {fief)  ne  (ni)  seignorie  ne  se  part  (partage)  entre  frères 
«ni  autres  parenz  masles.  L*ainé  seul  le  recueille 
«  en  entier,  et  les  femmes  sont  exclues  de  l'hérédité  (1). 
t<  L'aliénation  du  fief  est  également  proscrite ,  on  ne 
«  la  tolère  que  por  dette  (pour  dettes)  dans  des  condi- 
c<  tions  exceptionnelles,  et  suivant  des  formes  particu- 
a  lières  (2).  Le  partage  n'est  admis  que  dans  le  cas  où 
«  la  succession  se  compose  de  plusieurs  fiefs  et  où  le 
«  service  peut  se  diviser  selon  les  terres.  Chaque  en- 
ce  faut  mâle  prend  alors  un  fief  à  son  choix  :  le>premier 
«  choix  appartenant  à  l'alné ,  le  second  au  puîné  et 
«  ainsi  des  autres  (3).  Il  en  est  de  même  dé  la  sous- 
a  inféodation.  Soigneusement  bannie  des  fiefs  qui  ne 
«  doivent  service  que  d'une  chevalerie,  elle  est  tolérée 
«  dans  ceux  qui  doivent  service  de  plusieurs  chevale- 
«ries.  On  peut  alors  démembrer  selon  le  servize^ 
«  c'est-à-dire,  donner  partie  de  son  fié  pour  pailie  de 


(1)  Geopfroy-Letors ,  chap.    ii   (Edition    Beugnot).   Jean   d'Ibeun, 
chap.  CLXXv  (Ibid.). 

(2)  Clef  du  assises  de  la  haute  Cour,  ^  174,  238,  239  (Ibid.). 

(3)  Geoffroy-Letors,  chap.  xvi.  Jean  dIbelin,  chap.  cxlix. 
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«  son  5^t^/r^  que  le  fié  doit  (1).  Dans  tous  les  cas,  le 
«  consentement  du  seigneur  est  nécessaire  à  peine  de 
a  la  commise  (2).  Il  est  le  véritable  juge  des  intérêts  du 
«fief,  et  le  caractère  essentiellement  personnel  du  lien 
«  féodal  fait  de  sa  volonté  la  loi  du  contrat  (3).  » 

223.  —  On  sent  bien  qu'une  organisation  de  cette 

« 

nature  ne  pouvait  convenir  également  à  toutes  les  po- 
pulations disséminées  dans  l'ancienne  Gaule.  Aussi  les 
consuetùdines  feudorum  ne  parvinrent- elles  à  se  faire 
accepter  que  dans  les  pays  proprement  dits  routu- 
miers.  Les  autres  ne  s'y  soumirent  jamais  qu'en 
partie  :  c'est  ce  que  les  travaux  modernes  ont  mis  en 
lumière.  Cependant  l'étude  des  coutumes,  même  de 
cellesoù  le  droit  féodal  n'a  joué  qu'un  rôle  secondaire, 
n'en  est  pas  moins  utile  pour  éclairer  les  origines  de 
nos  institutions  actuelles.  Il  y  a  tout  profit  à  s'y  livrer  : 
car,  si  l'on  veut  y  regarder  de  près,  on  se  convaincra 
facilement  qu'il  n'existe  presque  pas  de  dispositions 

(1)  Philippe  de  Navarre,  cb.  lxxxi  (Ibid.)-  Jacques  d'Ibeun,  ch.  xlviii, 
xux  (Ibid.). 

(2)  Confiscation  du  fief  du  yassal  an  profit  du  seigneur.  \\  fallait,  dans  beau- 
coup de  coûtâmes,  le  caractère  aggravant  de  félonie  pour  quMl  y  eut  lieu  à  la 
t(mmite,  La  commise  n*ëtait  point  acquise  de  piano  ;  elle  devait  être  pro- 
noncée par  la  justice.  Dans  le  principe,  le  défaut  d'hommage  donnait  lieu  à  la 
saisie  des  fruits  et  même  du  fief^  mais  la  saisie  du  fief  t  à  la  table  >  avait  fini 
par  tomber  en  désuétude. 

(3)  iEAS  d*1belin,  cbap.  cxlii,  cxliii.  Voy.  Texcellent  article  de  M.  Au- 
BèpiN  sur  la  nature  et  les  effets  du  partage  que  nous  avons  déjà  cit^,  et  auquel 
nous  empruntons  ce  résumé.  Revue  critique  de  législation ^  1860,  tom.  XYII, 
pag.  5d6  et  suiv. 
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dans  nos  Godes  dont  le  germe  ne  remonte  au  moyen- 
âge.  C'est  dans  les  coutumes  venues  de  cette  époque 
que  se  trouvent  les  principes  qui  ont  été  appelés  à  se 
coordonner  et  à  s'harmoniser  suivant  les  besoins  de 
chaque  pays,  dans  la  jurisprudence  postérieure.  Tout 
y  a  marché  avec  une  progression  d'autant  plus  sûre, 
que  les  améliorations  successives  qu'on  y  signale  ont 
été  plus  prudentes  et  plus  lentes.  C'est  au  flambeau 
des  anciens  usages,  sans  secousses  violentes,  et  sous 
l'influence  du  droit  romain  et  du  droit  canonique,  que 
notre  édifice  juridique  est  parvenu  à  se  constituer, 
Sabord  au  profit  de  la  royauté  absolue^  qui  devait, 
avec  le  temps,  remplacer  les  institutions  militaires  de 
la  féodalité,  et,  finalement^  au  profit'de  la  monarchie 
tempérée  dont  la  période  historique,  annoncée  par 
plusieurs  actes  importants  de  notre  siècle,  parait  être 
appelée  à  lui  succéder  (1). 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'institution  féodale  ne  tarda  pas  à 
se  relâcher  de  ses  principes  de  fondation.  Une  corde 
trop  tendue  finit  par  se  rompre  ou  par  briser  l'arc,  si 


(1)  Voy.  sur  les  origines  et  les  développements  du  droit  coutomier  en  France 
VHistoire  du  droit  français,  de  M.  Laferrière,  tom.  Vel  W.passim,  Paris, 
1858  ;  nouvelle  édition  dans  laquelle  a  été  complètement  refondu  le  travail  pri- 
mitif de  Tauteur,  publié  en  1836  et  en  1838.  Les  chartes  et  coutumes  publiées 
par  M.  GiRAUD  à  la  suite  de  son  essai  sur  YHisloire  du  droit  français  au 
moyen-âge,  et  V Histoire  du  droit  public  et  privé  de  la  France,  par  Rlim- 
RATH,  Paris,  Strasbourg,  1843,  tom.  I,  g  162  et  suiv.,  pag.  350  et  suiv.  ;  g  190> 
rbap.  vu;  les  études  du  même  auteur  sur  le«co«(time«,  tom.  II,  pag.  ISS  à  338, 
et  -son  étude  sur  la  saisine^  pag.  339  à  399. 
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on  ne  la  distend  pas.  Aussi  voyons-nous,  après  l'affran- 
chissement des  communes,  les  fiefs  se  multiplier  à 
rinfini.  L'immuabilité  et  Tindivisibilité  originaires  ne 
peuvent  plus  s'appliquer  qu'aux  grands  fiiefs  des  feu- 
dataires  de  la  couronne  avec  droit  d'aînesse  et  de  mas- 
culinité. Dans  les  fiefs  inférieurs,  l'alné  cesse  d'hériter 
du  fief  entier;  seulement  on  lui  réserve  une  part  plus 
forte.  Il  prélève  le  manoir  féodal  avec  le  vol  du 
chapon  (1).  Le  reste  se  partage  entre  ses  frères  et  lui. 
Les  femmes  elles-mêmes,  exclues  d'abord,  finissent  par 
arriver  aussi  à  prendre  leurs  parts  même  dans  les  fiefs 
de  dignité.  Tout  le  monde  connaît  l'histoire  des  héri- 
tiers de  Bretagne  et  de  Bourgogne  :  de  sorte  qu'à  la 
fin,  il  n'y  eut  plus  que  le  Roi  qui  conserva  réellement 
les  traditions  de  la  terre  et  de  la  loi  salique ,  et  voilà 
pourquoi  l'aîné  des  enfants  de  France  succède  seul  à 
la  couronne  à  l'exclusion  des  filles ,  suivant  la  règle  :  le 
mort  saisit  le  vif  y  qui,  à  l'égard  de  la  terre  salique,  se 
traduit  par  :  Le  Roi  est  mort  :  Vive  le  Roi! 

224.  —  Du  Xlll*  au  XVI*  siècle,  on  voit  le  lien 
féodal  s'amoindrir  peu  à  peu.  Le  service  ne  se  fait  plus 
que  très-imparfaitement.  C'est  à  grand' peine  si  les  rois 
parviennent  à  rassembler  les  forces  qui  leur  sont  né- 
cessaires pour  combattre  les  envahisseurs  de  la  patrie. 

(1)  Ordinairement  un  arpent  de  terre  joignant  le  château.  Voy.  Merlin, 
Hèpert.  v«  Vol  du  chapon.  Du  reste  rimportance  du  droit  d*alnesse  variait 
selon  les  pays.  Voy.  les  commentaires  de  Brode \u  sur  Tart.  13  de  Paris. 
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En  vain  les  pairs  réunis  à  Sens  prennent,  en  1209, 
des  mesures  indispensables  pour  redonner  un  peu  de 
nerf  à  l'institution  au  moyen  du  parage ,  ils  ne  par- 
viennent qu'à  conjurer  les  dangers  du  moment.  Les 
idées  d'égalité  dans  les  successions,  les  principes  ra- 
tionnels du  droit  romain  qui  tout-à-coup  reprend  le 
plus  vif  éclat  en  Italie  et  en  France,  font  chaque  jour 
de  nouveaux  progrès.  Autant  les  transmissions  et  les 
sous-inféodations  des  fiefs  étaient  diflBciles  à  l'origine, 
autant  elles  deviennent  faciles  à  cette  époque  ;  le  sei- 
gneur féodal  étant  intéressé  à  ce  qu'il  y  ait  le  plus  de 
mutations  possible,  parce  que,  à  chaque  mutation,  on 
lui  paie  des  droits  seigneuriaux  dont  sa  caisse  se  trouve 
bien,  concourt  lui-même  à  la  désorganisation  du  sys- 
tème! 

Bref,  quand  éclata  la  révolution  de  1789,  elle  ne 
pouvait  être  que  déclarative  d'un  fait  préexistant,  et  sa 
vengeance  ne  put  s'exercer  que  sur  un  cadavre,  car  la 
féodalité  n'existait  plus  depuis  longtemps.  Il  n'en  res- 
tait que  de^  souvenirs  et  quelques  débris  insignifiants  ; 
ce  qui  n'empêcha  pourtant  pas  la  réaction  de  s'a- 
charner comme  une  hyène  sur  la  famille  royale,  sur 
le  clergé  et  sur  les  descendants  des  maisons  nobles  qui 
avaient  autefois  fait  la  force,  la  gloire,  l'honneur  et  la 
grandeur  de  la  patrie!...  Il  y  a  beaucoup  de  tigre  dans 
l'homme  peureux  ! 

225.  —  Révolution  dam  la  nature  du  partage.  Ori- 
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gines  de  Part.  883  du  Code  Napoléon.  —  Cela  posé, 
arrivons  à  la  conclusion  utile  de  cette  digression , 
c'est-à-dire  aux  sources  de  l'art.  883  du  Code  Na- 
poléon. 

Nous  avons  dit  que  les  droits  de  mutation  que  l'on 
appelait  les  lods  et, ventes  y  dans  certaines  coutumes  le 
qtiiny  le  reqtnn,  le  trezin^  etc...,  avaient  été  l'oixasion 
de  grandes  difScultés,  quand  s'était  agitée  la  question 
de  savoir  si  les  partages  pouvaient  en  être  passibles. 
Ces  sortes  de  droits,  de  domaniaux  qu'ils  étaient  dans 
le  principe,  étant  passés  du  fisc  aux  seigneurs,  lors  de 
la  révolution  qui  rendit  les  fiefs  héréditaires,  ils  ne 
manquèrent  pas  de  prétendre  que  les  lods  et  ventes 
leur  étaient  dus  sur  les  partages  de  fiefs  comme  sur  les 
autres  aliénations. 

4 

L'intérêt  pécuniaire  qui  s'attachait  à  ce  point  de 
droit  était  trop  important  pour  qu'on  put  espérer  qu'ils 
l'abandonneraient  sans  combattre.  Aussi  la  discussion 
parait-elle  avoir  été  très- vive  entre  ceux  qui  tenaient 
pour  //  signors  et  ceux  qui  prétendaient  que  les  par- 
tages même  avec  soulte  et  les  licitations  devaient  être 
afianchis  de  toute  espèce  de  droits  seigneuriaux.  Le 
but  des  progressistes  était  de  soustraire  les  partages  à 
la  prohibition  d'aliéner  lesfiefs,  et  de  les  affranchir  des 
lods  et  ventes  (1).  Hâtons-nous  de  dire  que  ces  derniers 

(1)  Voy.  Z^cuARi^-AuBRY  et  Rau,  g  625, 1»,  note  1. 
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ont  fini  par  l'emporter  sur  leurs  adversaires  et  qu'au- 
jourd'hui la  question  ne  se  discute  plus,  sauf  en  ce  qui 
touche  une  réaction  fiscale  qui  s'est  produite  à  l'égard 
des  soultes  et  des  licitations  contrairement  aux  prin- 
cipes proclamés  autrefois  par  les  origines  véritables  du 
droit  fiscal  lui-même  (1).  Il  est  clair,  à  ne  s'en  tenir 
qu'aux  traditions  romaines,  que  les  partages  devaient 
être  soumis  à  l'ensaisinement  et  aux  droits  qui  l'ac- 
compagnaient, tout  aussi  bien  que  les  ventes  et  les 
autres  actes  équipollents  à  ventes,  puisque  d'après  les 
textes  du  Digeste  et  du  Code  de  Justinien,  ils  renfer- 
maient des  aliénations  et  des  acquisitions  réciproques. 
Les  progressistes  n'avaient  donc  d'autre  moyen  de 
lutter  avec  avantage  contre  leurs  adversaires  que  de 
dénaturer  le  partage  en  lui  reconnaissant  un  caractère 
tout  autre  que  celui  que  lui  attribuait  la  loi  romaine. 
C'est  en  effet  à  quoi  ils  finirent  par  arriver.  Mais  on  ne 
rompt  pas  facilement  avec  le  passé,  surtout  quand  il 
s'agit  de  substituer  quelque  chose  qui  ressemble  à  une 
fiction  à  la  réalité,  et  la  révolution  ne  put  s'accomplir 
qu'après  des  luttes  d'autant  plus  ardentes  que  l'intérêt 
de  la  discussion  était  plus  considérable. 

Du  reste,  ils  furent  puissamment  aidés  dans  l'œuvre 
de  civilisation  qui  devait  plus  tard  compléter  la  saisine 
légitime  et  la  stabilité  de  la  propriété  foncière,  par  les 

(1)  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  68,  §  3,  n»  2  ;  art.  69,  §  5,  ii«  6. 
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textes  des  anciennes  coutumes^  qui,  sans  se  préoccuper 
du  point  de  savoir  si  la  nature  du  partage  était  ou  n*é- 
tait  pas  attributive  du  domaine,  n*avaient  pas  assimilé 
les  pactes  de  famille  aux  actes  ordinaires  de  transmis- 
sion,  en  ce  qui  touche  leurs  rapports  avec  la  fiscalité. 

Au  XVI*  siècle,  Loysel  put  poser  en  principe  admis 
en  droit  français  que  :  de  partage,  licitation  et  adjudi* 
cation  entre  co^héritiers  ou  comparçonniers  (autres  com- 
munistes) ne  sont  dus  lads  et  ventes  (1). 

226.  —  Les  praticiens  qui  se  paient  diflBcilement  de 
mots,  et  qui  vont  toujours  droit  au  but,  se  voyant  en 
présence  d'une  législation  qui  ne  frappait  d'un  droit 
proportionnel  que  les  mutations  par  ventes  et  autres 
actes  équivalents ,  en  conclurent  tout  naturellement 
que,  puisque  les  coutumes  n'y  avaient  pas  soumis 
les  partages,  c'est  qu'en  droit  français,  à  la  différence 
de  ce  qui  existait  à  Rome,  les  actes  susceptibles  de 
mettre  fin  à  l'indivision  ne  constituaient  pas  des  alié- 
nations.  Cela  était  inévitable.  Le  grand  mot  lâché,  il 
ne  s'agissait  plus  que  de  le  justifier  et  d'inaugurer  son 
entrée  dans  le  domaine  du  droit  civil,  ce  qui  n'était 
pas  chose  facile  à  faire,  car  on  n'y  rencontrait  pas. 


(1)  Itut,  couiumières,  liv.  IV,  tit.  ii,  xiii,  n»  542  de  Tédition  de  M.  Dupin 
et  de  M.  Edouard  Laboulaye.  Comp.  Paris,  art.  80  (nouvelle  coutume).  Bour- 
boonais,  art.  45.  Berry,  tit.  vi,  art.  28.  Dumoulin,  tit.  des  fiefs,  g  33,  glose  1, 
n*^  69.  PoTHiER,  Vente,  n««  630-631.  BKODEAU,surrart.  80  de  la  coutume  de 
Paris,  n^  11  etsuiv.  Déclaration  du  roi  Louis  X!V,  du  29  février  1648, 
rapportée  par  Brode  au,  loco  citato. 
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comme  dans  le  droit  féodal,  des  textes  sur  lesquels  on 
pût  appuyer  une  discussion  sérieuse.  Loin  de  là,  on  y 
avait  à  combattre  des  précédents  très-hostiles  à  la  révo- 
lution qu'il  s'agissait  d'opérer  (1). 

Voici  l'espèce  qui  se  présenta,  où,  pour  la  première 
fois,  la  question  qui  nous  occupe  paraît  avoir  été  l'objet 
d'un  débat  sérieux.  C'est  dans  la  première  partie  du 
XVP  siècle.  Un  fief  était  possédé  indivisément  par 
quatre  héritiers.  L'aîné  y  avait  droit  pour  trois  sixièmes 
et  ses  trois  frères  pour  chacun  un  sixième.  Pendant 
l'indivision,  le  seigneur  féodal  avait  opéré  une  saisie  sui* 
le  sixième  indivis  qui  revenait  à  l'un  des  enfants.  On 
n'en  procéda  pas  moins  au  partage,  et  le  sort  attribua  le 
fief  entier  à  l'aîné.  Quid  juris,  la  saisie  étaitrelle  va- 
lablcy  ou  au  contraire  mdley  comme  faite  super  non  do- 
miîium  ?  Dumoulin  raconte  que  cette  difficulté  mit  en 
émoi  tout  le  barreau  de  Paris  et  qu'il  se  rendit  à  la 
conférence  des  avocats  où  elle  devait  se  discuter,  qu'il 


(1)  Voy.  pourtant  Loi  unique  au  Code,  Si  comm.  res  pignori  dat.  BuESis 
et  Trebatius,  rérutés  par  Labéon  dans  la  L.  31,  ff.  De  usu  et  usufructu,  et 
comp.  L.  1,  Cod.  Comm.  utrimque,  L.  20,  g  3.  L.  W,  g  1,  ff.  Familiœ  er- 
ciscundœ.  L.  77,  J  18,  ff.  De  légat.  S».;  mais  voy.  L.  3,  g  2,  ff.  Qui  itotiores 
inpignore.  L,  6,  g"  8,  ff.  Comm.  divid.  L.  25,  g  6.  L.  5i,  ff.  Famil.  ercis- 
cundœ.  Nos  anciens  auteurs  discutaient  la  question  même  en  droit  romain  ! 
Voy.  Henrys,  tora.  I,  liv.  VI,  chap.  v,  quest.  37.  Louet,  leti.  H,  numb.  II. 
Du  Val,  Tractatus  de  Reb.  dubiis^  traité  10,  n<>  2.  Henrys  avoue  pourtant 
naïvement  qu*il  n*y  a  pas  moyen  d*accommoder  nos  usages  avec  le  droit  roqiain. 
Voy.  aussi  sur  les  droits  de  relief,  Dumoulin,  Des  fiefs,  g  33,  u9  78  eL^uiv., 
glose  1,  et  Tambour,  Des  voies  d'exécution,  tom.  II,  pag.340  et  sa\y.,  sur  la 
saisie  féodale. 
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invoqua  en  faveur  du  maintien  des  droite  du  saisissant 
toDt  Tarsenal  des  lois  romaines,  mais  que  la  majorité 
de  ses  confrères  lui  donna  tort,  et  fut  d'avis  de  la  nul- 
lité  de  la  saisie  féodale,  qui  fut  en  effet  prononcée  par 
un  arrêt  du  Parlement  en  1538  (1). 

La  raison  invoquée  contre  Dumoulin ,  fut  que  dans 
le  partage  il  n'y  avait  pas  de  mutation  (Thomme  et 
que  d'après  la  règle  :  le  mort  saisit  le  vif^  Tabandon- 
nataire  du  fief  le  tenait  directement  du  défunt.  Voilà 
Torigine  de  Tart.  883  du  Code  Napoléon.  IKautres 
arrêts  de  1569,  de  1571^  1581  et  1595  vinrent  confir- 
mer cette  doctrine  nouvelle  en  droit  civil,  à  laquelle 
Dumoulin  lui-même  avait 'fini  par  se  rattacher,  lors- 
qu'il s'était  occupé  du  titre  des  censives  (2). 


(1)  Voy.  DmouUN,  Coût,  de  Paris,  lit.  i,  des  Fiefs,  g  i>  glose  1,  n»*  41, 
43,  U,  45,  46  et  47.  Demolombe,  Success.,  tom.  V,  n»  257,  et  Aubêp»,. 
Hecue  critique,  tom.  xviii,  page  517  et  soiv. 

(^)  Voy.  Coût,  de  Paris,  tit.  ii,  §  73,  gl.  3,  n<>  il,  où  on  lit  :  Nunc  do  onam 
aluni  a  prxscriptione  temporis  notabilem  limitationem  videlicet  in  litteris  et 
ioslnunentis  divisionis  hsereditatis  ah  intestato  quœ  censuarius  non  teoetar 
^ere,  quia  divisio  propriè  non  est  atienatio,  nec  nova  acquisitio,  sed  por~ 
\mum  distributio,ei  semper  censetur  res  habere  jure  successivo  primativo 
cojus  Tirtnle  facta  est  divisio.  qu»  non  est  nisi  (id  est,  qusenon  est  aliud  quam) 
illius  jaris  et  primarix  acquisitionis  executio.  Jusque  làf  tout  est  bien,  mais 
Damoulio  ajoute  :  bine  dicitur  necessaria  alienatio,  ce  qui  n*est  pas  vrai  en 
droit  français,  car  le  partage  même  forcé  n*y  est  pas  une  aliénation  nécessaire. 
La  raison  de  cette  eiTeur  vient  de  ce  que,  aux  XIV*  et  XV*  siècles,  les  juriscon- 
sultes pour  justifier  leur  théorie  relative  aux  lods  et  ventes,  disaient  que  le 
partage  en  était  dispensé  parce  qu'il  contenait  une  aliénation  nécessaire.  Sous 
ce  rapport,  Dumoulin,  tout  en  abondant  dans  le  nouveau  système,  sacrifiait  en- 
core à  ridée  ancienne  pour  la  justifier.  Mais  il  est  évident  que  c'était  une  mau- 
Tùse  raison.  La  véritable  était  que  le  partage  n*est  pas  une  aliénation,  comme 
IV  21 
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227.  —  Ainsi,  dès  le  milieu  du  XVl*  siècle,  le  par- 
tage s*était  dénaturé  en  France,  et  cette  conquête  si 
utile  au  repos  des  familles  et  à  la  stabilité  de  la  pro- 
priété foncière,  s'était  faite  à  propos  d'une  discussion 
sur  un  misérable  intérêt  de  droit  fiscal.  Une  nous  reste 
maintenant  qu'à  suivre  le  principe  nouveau  dans  les 
XVII'  et  XVIll*  siècles  qui  sont  spécialement  chargés 
de  le  formuler  d'abord,  et  de  l'appliquer  ensuite  dans 
toutes  ses  conséquences.  La  première  dissertation  im- 
portante qui  se  rencontre  dans  Tordre  chronologique 
après  la  mort  de  Dumoulin,  se  trouve  dans  lés  arrêts 
de  Louet,  annotés  par  Julien  Brodeau  (1).  L'auteur  y 
traite  la  question  avec  étendue  en  reprenant  les  choses 
de  plus  haut.  Il  conclut  dans  le  sens  des  idées,  alors 
nouvelles,  sur  la  nature  du  partage  que  son  annotateur 
Brodeau  qualifie  de  déclaratifs  mot  qui  est  destiné  à 
jouer  un  grand  rôle  dans  ITiistoire  du  point  de  droit 
qui  nous  occupe.  «  Le  sort  du  partage  autorisé  par  la 
a  loi ,  dit-il ,  produit  un  droit  déclaratif  et  un  effet 
«  réductif  et  rétroactif  dirimanty  en  sorte  que  le  co-hé- 


Dumoulin  rétablit  lui-même,  lit.  i,  des  Fiefs,  g  33,  glose  1,  n«  78.  Voy.  Du- 
CAURROY,  BoNNiEK  et  RousTAiN,  tom.  11,  II»  775.  Jason,  que  citent  ces  juris- 
consultes, n*est  pas  l'inventeur  de  l'aliénation^  nécessaire,  elle  existait  déjà 
avant  lui.  Barthole,  son  défenseur,  la  fait  remonter  à  Guillaume  de  Cumo. 
Voy.  Revue  critique,  tom.  XVII,  pag.  555. 

(1)  Voy.  Louet  et  Brodeau,  lett.  H,  somm.  11.  U  faut  ne  lire  cette  disser- 
tation que  avec  défiance  en  ce  qui  touclie  le  droit  romain.  Édit.  de  1668,  pages 
489  et  suiv. 
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«  ritier  est  présumé  n'avoir  été  saisi ,  ni  eu  droit , 
«quelque  temps. que  Tindivision  ait  duré,  sinon  ès- 
a  choses  qui  sont  échues  en  son  lot.  r> 

Vient  ensuite  Tavocat  général  Talon,  dont  M.  Au- 
bèpin  rapporte  les  paroles  dans  ses  articles  sur  Dumou- 
lin (1).  «  Tous  les  héritiers  ont  part  au  tout  et  dans 
«  toutes  les  parties  du  tout,  et  cela  ne  se  pouvant  faire 
«  réellement  sans  faire  violence  à  la  réalité  et  à  Tindi- 
«  visibilité  des  substances,  la  loi  le  fait  par  une  fiction 
«  civile  (2),  afin  que  les  co-héritiers  conservent  chacun 
a  le  droit  qui  leur  appartient;  »  ajoutons  :  potiùsjure 
non  decrescendi  qtuzm  ex  jure  accrescendi.  Dans  le  cas 
d*Qne  renonciation  d'une  partie  des  successibles  ou  dans 
celui  d'attributions  à  quelques-uns,  de  lots  excédant 
leurs  parts  héréditaires,  «  celui  qui  est  propriétaire  par 
«  le  partage  est  réputé  Tavoir  toujours  été,  ou  plutôt  la 
«  fiction  de  la  loi  opère  que  celui  duquel  la  portion  a  été 
«  vendue  (en  cas  de  licitation,  ou  l'a  quitté  par  révè- 
le nement  du  tirage  au  sort  au  cas  de  partage  en  na- 
«ture),  n'a  jamais  été  propriétaire,  » 

Même  théorie  dans  Pothier  qui,  au  XVllI*  siècle,  a 
reçu  la  mission  de  résumer  avec  la  sagacité  rectiligne 


(1)  Rtffw  critique,  tom.  XVIlI,  pag.  532. 

(2)  Ces  expressions  ne  doivent  pas  être  prises  verho  teniis;  car,  au  fond  des 
choses,  il  n*y  a  pas  <ie  fiction  dans  un  système  sous  lequel  nous  ne  possédons 
par  ÎDdiris  qu*à  la  charge  du  partage  et  en  attendant  que  cet  acte  déclare  ou 
détenutne  ce  que  chacun  de  nous  doit  avoir. 
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qu'on  lui  connaît,  les   travaux   des  siècles  précé- 
dents (1). 

Enfin  vient  Fart.  883  du  Code  Napoléon  dont  la  ré- 
daction est  iDcomplète  en  ce  qu'elle  ne  fait  pas  men- 
tion du  totum  in  toto  et  totum  in  qiiâlibet  parte,  mais 
qui  n'en  consacre  pas  moins,  en  termes  positifs,  la 
résolution  accomplie  par  le  génie  et  la  ténacité  éclai- 
rée des  praiiclens  des  XVII*  et  XVIII*  siècles.  Aujour- 
d'hui, le  partage  est,  de  par  l'autorité  de  la  loi,  rf<?rfo- 
ra^î/ de  la  propriété,  il  n'est  plus  attributif  comxm'^ 
l'était  dans  le  droit  romain  et  dans  le  droit  français 
antérieur  au  XVI'  siècle. 

228.  —  Tout  cela  peut,  à  la  rigueur,  s'admettre  en 
matière  de  partage  en  nature^  et  l'on  conçoit  que 
chaque  co-partageant  puisse  être  considéré  comme 
tenant  directement  du  défunt  la  part  qu'il  acquiert 
par  l'événement  du  partage.  Cette  théorie  ingénieuse 
et  très-utile  n'a  rien  qui  répugne  à  la  raison.  Mais 
comment  comprendre  qu'il  puisse  en  être  de  même  au 
cas  où  les  co-héritiers  licitent  les  biens  de  la  succes- 
sion? 11  semble  que  si  deux  frères  investis  de  planOy  par 
la  loi  (art.  724),  de  la  propriété  et  de  la  possession 
d'un  inmieublë  laissé  par  leur  père,  le  mettent  en 
vente  parce  qu'il  est  impartageable,  celui  d'entre  eux 


(1)  Voy.  suprà.Aom.  III,  n«  77,  où  se  trouve  citée  la  formule  de  Pothier. 
Voy.  aussi  Hervé,  Théorie  des  matières  féodales,  tom.  III,  pag.  3t,  et 
Ghampionnière  et  Ricaud,  tom.  I1I,.ii«  2663. 
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qui  reste  adjudicataire  et  qui  en  paie  le  prix,  avec  de 
rargent  tiré  de  sou  patrimoine,  ne  saurait,  à  aucun 
titre  être  considéré  comme  le  tenant  directement  du 
défunt  pour  le  tout,  et  qu'il  doit,  au  contraire,  être 
réellement  considéré  comme  Tayant  acquis  pour  moi- 
tié par  droit  de  succession,  et  pour  l'autre  moitié,  par 
l'effet  d'une  transmission  entre  vifs  ;  que,  par  consé- 
quent, tout  mystère  métaphorique  est  impossible  dans 
cette  hypothèse?  Cependant,  le  législateur  en  a  jtigé 
autrement  avec  raison.  Il  a  pensé  qu'il  devait  assi- 
miler complètement  la  licitation  au  partage  en  nature 
et  que  cette  fiction  ne  dépasserait  pas  l'intelligence  de 
ses  justiciables  (art.  883),  de  sorte  que  le  co-licitant  de 
l'espèce  ci-dessus  posée  se  trouve ,  dans  notre  droit 
actuel,  propriétaire  de  l'immeuble  qui  lui  est  adjugé, 
tx  solo  jure  hcereditario^  comme  si  le  défunt  n'avait 
laissé  qu'un  seul  enfant  au  lieu  de  deux.  Voâà  le  sys- 
tème qui  nous  régit.  Il  devait  en  résulter  logiquement, 
pour  les  adjudications  sur  licitation,  Tafiranchissement 
de  l'impôt  proportionnel  qui  se  perçoit  à  chaque  mu- 
tation d'immeuble,  puisqu'aucas  indiqué,  il  n'y  a  pas 
légalement  de  mutation  d homme  (1).  Mais  une  méta- 
physique capable  de  supprimer  un  enfant,  et  au 
besoin,  un  plus  grand  nombre,  le  cas  échéant,  ne  pou- 
vait convenir  à  la  régie  dont  la  caisse  était  menacée 

(i)  Yoy.  LOYSEL,  Inttit.^  Ht.  IV,  tit.  u,  De  um  et  ehampart.f  art.  12. 
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par  le  système.  En  conséquence,  elle  ne  consentit  à 
s'y  soumettre  que  pour  les  partages  en  nature,  et  le 
procureur  fiscal  dût  frapper  les  licitations  et  les  soultes 
d'un  droit  de  4  pour  cent,  comme  les  ventes  ordi- 
naires, par  les  art.  68,  §  3,  n*  2,  et  69,  §  7,  n*»  4,  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIL  qui  ne  s'appliquent  toutefois 
qu'aux  parts  et  portions  qu'on  suppose,  pour  les  be- 
soins de  la  caisse,  avoir  été  réellement  acquises.  En 
cela,  le  législateur  de  Tan  VII  n'a  fait  que  consacrer 
la  théorie  fiscale  déjà  admise  au  XVIIP  siècle  en  cette 
matière. 

229.  —  Ceci  demande  une  explication.  Les  choses 
ne  se  sont  pas  toujours  passées  ainsi.;  car  il  parait  que 
dans  le  principe,  les  seigneurs  ont  élevé  la  prétention 
exorbitante  d'imposer  les  lods  et  ventes  non-seulement 
sur  les  portions  réellement  acquises  par  Tadjudicataire 
co-licitant,  mais  encore  sur  la  totalité  du  prix  de  la  li- 
cilation,  sans  déduction  de  sa  part  héréditaire. 

Voici  ce  que  Dumoulin  raconte  à  cet  égard.  Trois 
co-héritiers  du  nom  de  Buquet  possédaient  par  indivis 
une  maison  située  à  Paris  dans  l'un  des  quartiers  de  la 
mouvance  royale.  L'un  d'eux,  Agnès  Buquet,  se  fit 
ensaisiner  par  le  receveur  pour  sa  part  virile.  Plus 
tard,  ses  co-héritiers  provoquèrent  le  partage  par  l'ac- 
tion familiœ  erdscundœ.  Des  experts  ayant  décidé  que 
l'immeuble  était  impartageable,  il  fallut  procéder  à  la 
licitation.  Les  étrangers  furent  admis  aux  enchères. 
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Agnès  Buqiiet  resta,  en  définitive,  adjudicataire  de  la 
maison  entière  ;  elle  se  présenta  après  la  vente,  €hez 
le  receveur  pour  obtenir  Tensalsinement  des  deux  tiers 
qu'elle  avait  acquis  de  ses  frères,  sans  parler,  bien  en- 
tendu du  tiers  qui  lui  appartenait  ex  jure  hcereditario, 
et  pour  lequel  elle  avait  été  précédemment  ensaisinée. 
Les  choses  en  étaient  là,  lorsque  le  procureur  fiscal  (le 
vérificateur  ou  le  directeur  actuel  des  domaines),  avi- 
sant que  toute  la  maison  avait  été  subhastée  (c'est-à- 
dire  ,  vendue  avec  toutes  les  formalités  de  la  subhas- 
tation  (  1  ) ,  aujourd'hui  les  formalités  des  ventes 
judiciaires,  et  que  les  laudimia  (c'est-à-dire  les  droits 
seigneuriaux)  (2)  n'avaient  été  payés  que  pour  les  deux 
tiers  provenant  à  Agnès  Buquet  de  ses  co-héritiers,  la 
fit  citer  devant  le  bureau  des  finances  (espèce  de  tri- 
bunal qui  jugeait  alors  ces  sortes  d'affaires)  pour  se 
voir  condamner  à  payer  les  droits  qu'il  prétendait  être 
légitimement  dus  sur  la  totalité  an  prix  de  la  licitation  : 
alléguant  à  l'appui  de  son  système  une  foule  de  rai- 
sons plus  étonnantes  les  unes  que  les  autres.  Les  finan- 

(1)  Cette  eipression  vient  do  droit  romain,  dans  lequel  il  y  avait  une  espèce 
de  Tente  publique  qui  s'appelait  bonorum  sectio,  auctio,  subhastatio;  parce 
que  les  choses  à  sÀju^r  hasia  suhjiciehantur,  quia  iignutn  prœcipuum 
ut  hastà  (Voy.  Festls,  K"  Sub  coronà). 

(2)  Appelés  laudimia  en  souvenir  de  la  laudatio  auctoris  du  droit  romain, 
parte  que  Timpétrant  reconnaissait  par  le  tribut  qo*il  payait,  le  domaine  supé- 
rieur do  sozerain,  et  parce  que  le  seigneur  en  investissant  le  nouveau  possesseur, 
dicebatur  favere  laudarè,  indè  laudativa  dicuntur  (Legrand,  sur  Troyes, 
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ciers,  très-embarrassés  par  la  question  qu'ils  avaient  à 
juger,  appelèrent  à  leur  aide  les  savants  du  barreau, 
'  et  Dumoulin  fut  convoqué  à  la  réunion.  11  ne  manqua 
pas  de  conclure  que  Agnès  Buquet  ne  devait  les  lods 
et  ventes  que  pour  ce  qu'elle  avait  acquis  de  ses  deux 
frères,  et  qu'elle  ne  devait  absolument  rien  pour  sa 
part  héréditaire  dans  l'immeuble  dont  elle  était  deve- 
nue adjudicataire.  Il  aurait  dû  aller  plus  loin,  et  déci- 
der qu'elle  était  affranchie  de  toute  espèce  de  droits 
par  une  conséquence  nécessaire  de  la  règle  du  partage. 
Mais  à  cette  époque,  Dumoulin  n'était  pas  encore  bien 
fixé  sur  les  caractères  juridiques  de  cet  acte,  et  il  en 
était  encore,  sinon  pour  le  tout,  au  moins  pour  partie,  à 
l'opinion  des  glossateurs  et  de  l'école  de  Barthole  sur 
les  aliénations  nécessaires.  Ce  n'est  que  plus  tard  (nous 
sommes  ici  en  1536]  que  la  science  s'est  définitivement 
constituée  sur  le  caractère  purement  déclaratif  du 
partage.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  grand  jurisconsulte  cou- 
tumier  soutint  le  système  que  la  royauté  et  après  elle 
la  révolution,  à  bout  d'argent,  firent  depuis  prévaloir 
contrairement  au  droit  civil,  dans  la  loi  de  frimaire 
an  VU  précitée.  Mais  il  resta  seul  de  son  avis  :  etiam 
siomneSyego  won  /  probablement,  dit-il,  parce  qu'on 
craignit  que  son  opinion  n'eut  un  résultat  fâcheux  pour 
le  trésor  du  roi,  ne  alia  lucra  omissa  fuerint  :  de  sorte 
que  Agnès  Buquet  dut  se  résigner  à  payer  les  laudimia 
sur  la  totalité  de  son  prix  d'acquisition.  Appel  au  Par- 
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lement  ;  lequel  émendant  la  sentence  des  financiers  et 
faisant  ce  que  Dumoulin  avait  voulu  leur  faire  faire, 
déchargea  Agnès  Buquet  des  condamnations  pronon- 
cées contre  elle  (1).  Voilà  la  véritabfe  origine  de 
rart.  69,  §  7,  n*  4,  de  lajoi  du  22  frimaire  an  VU  sur 
l'enregistrement.  Mais  laissons  de  côté  le  droit  fiscal, 
qui  s*il  se  présente  parfois  avec  ses  anciens  textes 
comme  un  auxiliaire  très-important  de  la  théorie  dont 
nous  retraçons  Thistoire,  y  apparaît  aussi  comme  un 
réacteur  qui  ne  se  fait  aucun  scrupule  de  combattre 
les  principes  originaires  qu'il  a  puissamment  contribué 
à  établir  lui-même.  Toutes  les  fois  que  le  droit  civil 
fait  obstacle  à  sa  caisse,  il  a  une  manière  toute  simple 
de  s'en  débarrasser,  c'est  de  le  considérer  comme 
n'existant  pas  à  son  égard,  ou  de  n'en  prendre  que  ce 
qui  lui  convient!.... 

230.  —  Origines  de  Fart.  883  dans  ses  rapports  avec 
la  licitation.  —  L'art.  883  met  la  licitation  sur  la  même 
ligne  que  le  partage  en  nature.  Comment  cet  événe- 
ment juridique  que  les  Romains  assimilaient  à* une 
vente  a-t-il  pu  se  transformer  chez  nous,  au  point  de 
devenir  pour  le  tout,  déclaratif  d'une  propriété  pré- 
existante ?  Voici. 


(1)  Voy.  DimouLm,  Coutume  de  Paris,  tit.  u.  Traité  des  censives,  g  78, 
0^  170  i  179,  où  U  traite  la  question  ex  professa;  Tarr^t  du  Parlement  qui  lui 
idoDoë  raison  contre  la  régie  est  du  mois  d'avril  1538.  Voy.  aussi  M.  Aube- 
m,  Revue  critique,  tom.  XVIII,  pag.  521-522. 
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Nous  avons  vu  précédemment  que  tout  acte  auquel 
se  livrent  des  co-propriétaires  par  indivis  dans  le  but 
de  sortir  d^indivision,  est  un  partage.  Peu  importe  la 
forme.  On  peut  tout  aussi  bien  mettre  fin  à  une  com- 
munauté par  une  licitation,  par  une  simple  vente, 
par  une  cession  de  droits  successifs,  par  une  transac- 
tion, ou  par  un  compromis  d'arbitrage,  que  par  un 
partage  proprement  dit  (1).  L'important  est  de  savoir 
ce  que  l'on  a  voulu  faire.  Mais  dès  qu'il  est  constant  en 
fait  que  l'acte  dont  il  s'agit,  est  intervenu  entre  les 
co-propriétaires  d'une  chose  indivise  avec  la  pensée 
de  faire  cesser  l'indivision  complètement  ou  même 
pour  partie,  ils  n'ont  procédé  et  pu  procéder  qu'à  un 
partage  ou  à  un  acheminement  au  partage.  Ils  n'ont 
pas  voulu  faire  une  spéculation.  Chacun  est  censé  n'a- 
voir pas  cherché  à  acquérir,  mais  seulement  avoir 
voulu  faire  délimiter  la  part  qui  lui  revient.  C'est  un 
acte  de  conservationy  de  consolidationy  plutôt  qu'un  acte 
^acquisition.  Pendant  l'indivision,  le  droit  de  chacun 
des  communistes  plane  sur  le  tout,  sans  être  encore 
fixé  nulle  part.  Ils  ne  sont  pas  propriétaires  incommu- 
tables  ab  initio,  bien  qu'ils  soient  susceptibles  de  le 
devenir  rétroactivement  quand  on  saura  sur  quoi  leur 
droit  viendra  définitivement  s'asseoir  ;  ils  ne  sont  que 


(1)  Voy.  Cod.  Nap.,  art.  888,  et  suprà,  n«  301  hii,  où  se  troa?e  résunée 
la  Uiéorie  de  Dumoulin. 
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des  prophélaires  sous  condition  suspensive  en  ce  qui 
touche  les  objets  que  te  sort  leur  destine,  et  par  contre, 
des  propriétaires  sous  condition  résolutoire^  à  Tégard 
des  choses  qui  composeront  les  lots  de  leurs  co-héri- 
tiers.  Voilà  la  vraie  notion  de  tous  les  événements  juri- 
diques qui  ont  pour  but  de  faire  cessep  Tindi vision. 
Elle  s'applique  sans  difficulté  au  partage  en  nature 
qui  est  le  partage  type.  En  ce  qui  concerne  la  licitation, 
Tintelligence  la  perçoit  moins  facilement;  mais, 
comme  en  définitive,  cet  acte  a  sa  base  dans  la  néces- 
sité de  la  division  et  comme  il  a  pour  objet  de  substi- 
tuer une  valeur  partageable  à  une  autre  qui  ne  Test 
pas,  il  était  rationnel,  comme  Tout  fait  nos  pères  et  le 
Code  Napoléon  après  eux,  de  l'assimiler  complètement 
au  partage  proprement  dit,  et  de  lui  ifaire  produire  les 
mêmes  effets.  Dépendance  du  partage,  et  souvent  son 
préliminaire  indispensable  (incipit  et  dependet  à  causa 
necessarid  divisionis^  dit  Dumoulin]  (1),  la  licitation  de- 
vait se  transformer  et  se  développer  en  compagnie  du 
partage  en  nature. 

C'est  ce  qui  a  eu  lieu  au  fond  des  choses.  Toutefois 
sa  théorie  ne  marcha  pas  au  but  avec  autant  de  facilité 
que  l'événement  juridique  dont  elle  n'est  qu'une  dé- 
pendance. Nos  coutumiers  eurent  plus  de  peine  à  faire 
définitivement  triompher  leur  système  en  matière  de  li- 

m 

(1)  Titre  de*  Fiefs,  g  33,  glose  1 ,  m  73. 
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citation  qu'en  matière  de  partage  en  nature.  Cela  est  si 
vrai  que,  malgré  le  texte  formel  au  point  de  vue  de  la 
fiscalité,  de  Tart.  80  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  (1) 
on  discutait  encore  vivement  au  commencement  du 
XVIII*  siècle,  la  célèbre  question  de  savoir  si  les  im- 
meubles acquis  sur  licitation  par  Tun  des  cô-héritiers, 
devaient  être  considérés  comme  consXituaid  des  propres 
pour  le  tout,  ou  seulement  pour  les  portions  dont  il 
avait  été  saisi  par  droit  de  succession  (2).  Ce  n'est  que 
plus  tard  et  par  suite  de  plusieurs  arrêts  rendus  par  le 
Parlement,  les  9  mars  1723,  3  mars  1743  et  20  juin 
1761,  que  Ton  finit  par  regarder  comme  un  point  con- 
stant en  droit  civil,  «  que  la  licitation  ne  fait  avec  le 
«  partage  qu'une  même  a /faire,  qu^elle  n'est  qxiun  ac- 
«  cessoire  et  une  dépendance  du  partage  ^  et  que  les  co- 
«  héritiers,  en  Hâtant  y  n'ont  évidemment  l'intention  que 
«  de  partager  et  non  pas  (Tacheter  (3) ,  »  parce  que, 

(1)  Cet  article  portait  :  «  Si  rbéritage  ne  se  peut  partir  (partager)  entre  co- 

•  héritiers,  et  se  licite  par  justice  sans  fraude,  ne  sont  dues  aucunes  ventes 

•  pour  Tadjudication  faite -à  l'un  d'eux.  • 

(2)  Voy.  à  cet  égard  Perrière,  çur  Vart.  S26  de  la  coutume  de  Pari$,  et 
RÉNUSSON,  Traité  des  propres,  chap.  i,  sect.  5,  n»»  7  et  suiv. 

(3)  Analyse  d*un  passage  du  Traité  des  Successions  de  Lebrun,  liv.  IV, 
chap.  I,  n»  35.  Pothier,  des  Fiefs,  part.  I,  chap.  v,  g  3.  Vente,  n««  639,640. 
Championnière,  Revue  de  législation,  1838,  tom.  VIU,  pag.  161  et  suiv.  De- 
molombe,  Success.,  tom.  V,  n»  259.  âudêpin.  Revue  critique,  tom.  XVIII, 
pag.  516.  Les  raisons  données  par  Lebrun,  loc.  cit.,  sont  péremptoires  cootre 
ses  adversaires  Ferrière  et  Rénusson.  Le  président  Espiard,  son  annotateur, 
y  fait  cause  commun^  avec  lui  contre  les  deux  jurisconsultes  précités  (Gomp. 
Cod.  Nap.,  art.  883).  ^ 
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comme  le  disait  Dumoulin  au  XVI'  siècle,  principalis 
tnienito  fuit  dividere.  La  résistance  obstinée  que  met  la 
Cour  suprême  de  nos  jours  à  appliquer  les  développe- 
ments de  la  théorie  de  nos  pères  aux  actes  prélimi- 
naires qui  ne  font  pas  cesser  Tindivision  pour  le  tout, 
prouve  que  la  lutte  qu'on  croyait  éteinte  est  encore 
loin  de  conclure  à  la  paix  sur  toute  la  ligne.  11  faudra 
pourtant  bien  qu'elle  se  rende  un  jour  à  Tévidence^  à 
moins  que  le  législateur  n'abroge  les  art.  883  et  888 
du  Code  Napoléon. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  le  doute  est  impossible  pour  la 
vraie  licitation  en  présence  des  textes  de  l'art.  883  et 
de  l'art.  1408  du  Code  Napoléon.  Donc,  dans  notre  lé- 
gislation actuelle,  la  licitation  qui  fait  cesser  l'indivi- 
sion pour  le  tout  ou  pour  partie,  suivant  nous,  est  un 
partage  lorsque  l'adjudication  est  prononcée  au  profit 
de  l'un  des  co-partageants. 

Passons  maintenant  aux  soultes  ou  retours  de  lots. 

231.  —  Origùies  de  Part.  883  dans  ses  rapports  avec 
les  soultes  de  partage,  ^ 

Bien  que  l'art.  883  ne  se  soit  pas  expliqué  formelle- 
ment à  l'égard  des  soultes  comme  il  l'a  fait  pour  la  lici- 
tation, il  n'est  pas  douteux  que  le  partage  en  nature 
avec  soultes  ne  produise  les  mêmes  effets  qu'un  partage 
but  à  but,  au  point  de  vue  de  la  propriété  rétroactive 
qu'il  attribue,  ex  jure  hœreditario^  au  co-partageant 
dont  le  lot  s'en  trouve  chargé.  Dès  là  que  le  législa- 
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leur  a  assimilé  la  licitation  au  partage  en  nature,  à 
plus  forte  raison  lui  a-t-il  assimilé  le  partage  en  na- 
ture avec  soultes.  Dans  notre  droit,  tout  au  contraire 
de  ce  qui  existait  à  Rome,  c'est  le  défunt  lui-même 
qui,  en  vertu  de  la  maxime,  le  mort  saisit  le  vif^  in- 
vestit celui  de  ses  héritiers  qui  est  grevé  de  soultes, 
des  choses  qui  lui  échoient  par  le  partage  en  lui  impor 
sant  Tobligation  d'en  payer  le  montant  à  qui  de  droit. 
Quoique  l'héritier  débiteur  acquitte  sa  dette  avec  des 
deniers  tirés  de  son  propre  patrimoine,  il  n'est  pas, 
pour  cela,  considéré  comme  un  acquéreur  entre  vife, 
il  est  au  contraire  censé  être  devenu  propriétaire  de 
son  lot  entier,  comme  s'il  le  tenait  directement  du  dé- 
funt (1)!  En  vain  son  co-héritier,  créancier  de  la  soulte, 
semble  être  son  vendeur  apparent  pour  ce  qui  excède 
sa  part  héréditaire,  en  réalité,  il  ne  lui  vend  rien  du 
tout.  En  France,  le  partage  est  un  acte  d'une  nature 
toute  particulière.  11  est  plutôt  dévestitif  que  investiiif 
de  la  propriété. 

Cette  conquête  du  droit  civil  nous  est  encore  venue 
de  la  bataille  que  nos  vieux  coutumiers  ont  livrée  à  la 
fiscalité  féodale.  Dans  le  principe,  les  soidtes  étaient 
comme  les  licitations  soumises  aux  lods  et  ventes. 


(1)  Yoy.  Lbbrun,  Success.,  liv.  IV,  chap.  i,  n»  35.  S*H  en  m  autremeot 
dans  le  règlement  des  récompenses  que  les  époux  peuvent  se  devoir  entre  eux, 
à  raison  de  la  communauté,  c'est  parce  que  la  soulte  est  un  produit  du  fonds 
sans  en  être  un  fruit,  ^ 
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Mais  dans  la  seconde  partie  du  XVI«  siècle,  à  la  suite 
des  discussions  qui  avaient  eu  lieu  avant  la  révision 
des  coutumes  entre  les  jurisconsultes  à  cette  occasion, 
les  seigneurs  perdirent  le^irs  lods  el  ventes  sur  les 
soultes  de  partage  en  même  temps  que  sur  les  licita- 
tions  publiques.  C'est  lors  de  la  réformation  des  cou- 
tumes, vers  1580,  que  cette  grande  révolution  s'est  ac- 
complie dans  rhistoire  de  la  propriété  foncière,  et  ce 
ne  fut  que  plus  tard,  par  un  extrême  besoin  d'argent, 
que  le  procureur  fiscal,  à  la  suite  d'une  réaction  qui 
s'est  produite  dans  ces  matières,  est  parvenu  à  ressaisir 
la  proie  que  lui  avaient  arrachée  nos  jurisconsultes 
civilisateurs  du  XVI*  siècle.  Le  droit  liscal  devrait  ce- 
pendant toujours  être  subordonné  au  droit  civil,  et  ne 
jamais  marcher  que  sur  ses  traces  ;  mais  l'Etat  répond 
par  le  fameux  :  ante  omnia  vivere^  et  il  ne  nous  reste 
plus  qu'à  nous  incliner. 

232.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  Loysel,  dont  la  vie  s'est 
passée  à  rechercher  les  brocards  du  droit  national ,  ne 
s'était  pas,  dans  la  règle  par  lui  rapportée  ^1),  occupé 
des  soultes.  L'art.  80  de  la  coutume  de  Paris  précitée 
ne  s'en  était  pas  préoccupé  davantage.  Mais  la  coutume 
de  Troyes  se  chargea  de  formuler  le  principe  à  cet 
égard.  Son  art.  57  est  ainsi  conçu  :  <&  Si  aucuns  héri- 
«  tages  sont  advenus  ou  adviennent  à  aucuns  par  suc- 

(1)  Suprà,  ii«  225. 
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«  cession,  et  en  faisant  partage  et  division  dlceux,  les 
«  aucuns  font  soutes  (soultes)  aux  autres,  en  ce  cas  ne 
«  sont  deus  aucuns  lods  ne  ventes  au  seigneur  censier, 
«  pour  les  d.  soutes  :  se  (si)  ce  n'estait  que  les  d.  soutes 
tt  fussent  si  grandes  que  au  moyen  d'icelles  le  contract 
«  soit  plus  répété  vendition  que  partage  et  division  : 
tt  car  eu  ce  cas  seraient  deus  lods  et  ventes  ou  quints 
«  pour  les  d.  soutes.  »  Sur  quoi  Legrand  observe  que  : 
c(  Soit  que  les  héritiers  fassent  volontairement  partage 
«  entre  eux  des  biens  de  la  succession  et  que  à  aucuns 
a  d'eux  soient  échus  et'  advenus  en  partage  des  biens 
«  de  plus  grande  valeur  qu'aux  autres,  pour  raison  de 
«  quoi  ils  donnent  soutes  ou  tournent  à  leurs  co-héri- 
tt  tiers  :  soit  que  l'héritage  soit  vendu  par  licitation,au 
«  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur,  encore  que  les 
a  étrangers  y  aient  été  admis,  qi/ aucuns  lods  et  ventes ^ 
«  si  ce  sont  héritages  de  roture,  quints  et  requints ^^  ce 
«  sont  héritages  féodaux,  ne  sont  dus,  non  pas  niême 
c<  lesdites  soutesy  telles  et  si  grandes  qu'elles  puissent  être 
a  hors  cette  coutume  (qui  réglait  cette  dernière  hypo- 
«  thèse  par  une  disposition  spéciale).  Ce  qui  doit  pour- 
a  tant  être  enienàu^  pourvu  que  Pwi  des  héritiers  se  soit 
«  rendu  adjudicataire.  Car  encore  que  l'intention  des 
t<  parties,  en  faisant  vendre  la  chose,  n'ait  été  autre 
a  que  de  faire  partage ,  laquelle  intention  doit  être 
«  principalement  considérée  (LL.  4  et  19,  ff.  Si  cert. 
a  pet.) y  néanmoins  cette  raison  cesse  lorsqu'un  étran- 
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(igers*est  rendu  adjudicataire,  à  cause  qu'en  ce  cas 
a  y  a  mutation  de  possesseur  qui  doit  être  investi  et 
«  ensaisiné  par  le  seigneur.  Lequel  ensaisinement  du 
«  nouveau  possesseur  donne  ouverture  aux  droits  sei- 
«  gneuriaux,  ce  qui  ne  peut  pas  être  dit  lorsque  Tun 
a  des  héritiers  s'est  rendu  adjudicataire  (1),  )>  à  cause 
de  l'application  à  l'acte  dont  il  s'agit  de  la  règle  :  Le 
mort  saisit  le  vif. 

Voilà  la  vérité  dans  toute  sa  naïveté,  et  si  le  malen- 
contreux procureur  fiscal  n'était  venu  plus  tard  em- 
brouiller les  choses  pour  un  misérable  intérêt  d'écus, 
toute  la  législation  française,  sur  ces  matières  impor- 
tantes, serait  in  luculentam  consonantiamy  c'est-à-dire 
dans  une  harmonie  parfaite. 


(1)  Legraicd  fait  ici  allusion  à  une  ancienne  distinction  derrière  laquelle  la 
régie  fiMale  s*était  retranchée  au  XYI*  siècle,  pour  continuer  à  percevoir  les  lods 
^  Tentes  dans  les  licitations  avec  les  formalités  de  la  subhastation.  Le  procu- 
reor  seigneurial  soutenait  qu*il  y  avait  mutation  d'homme  dans  le  cas  de  lici- 
Ution  publique,  parce  que,  disait-il,  ce  ne  sont  pas  les  co-propriétaires  qui 
reodent  ddus  cette  hypothèse,  c'est  le  juge  qui  adjuge.  Or,  pour  adjuger,  il  faut 
^  la  loi  le  considère  comme  ayant  été  au  préalable  investi  de  la  propriété  et 
possession  dont  les  parties  se  sont  démises  entre  ses  mains.  Dumoulin  se  moque 
de  cet  absurde  moyen  qui  prospéra  pourtant  assez  longtemps.  Voy.  Traité  des 
fouives,  2  78,  ^lose  1,  n<>H70  à  179.  Il  parSlt,  par  la  remarque  de  Legrand, 
<Iu'ao  milieu  du  XVII'  siècle  il  en  était  encore  question,  puisqu'il  prend  la  peine 
de  le  condamner. 


IV  22 
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§  2. 


des  actes 9  dbs  choses,   des  personnes  qui   rentrent  dahs 
l'application  de   la   Règle    de  l'article    883   et  de  ses 

EFFETS. 


SOMMAIRE. 

233.  —  Méthode. 

234.  —  A.  L'art.  883  s'applique  à  jtoute  espèce  d'indi- 

vision. 

235.  —  B.  Des  afCtes  qui  tombent  sous  son  empire. 

236.  —  Histoire  de  celte  célèbre  question.  Ancien  droit 

français. 

237.  —  Code  Napoléon.  Il  n'a  rien  innové. 

238.  —  Dissentiment  très-grave  avec  la  Cour  de  cassa- 

tion sur  ce  point. 

239.  —  Examen  critique  de  sa  jurisprudence. 

240.  —  Premier  argument  de  texte  qu'elle  tire  de  la  rédac- 

tion de  l'art.  883;  elle  prétend  que  cet  article 
n'est  qu'une  exception. 

241.  —  Il  n'y  a  dans  l'art.  883  ni  fiction  ni  exception. 

Preuve  tirée  de  l'histoire. 

242.  —  Thèse  remarquable  de  M.  de  Yalroger  sur  la  base 

fondamentale  de  la  théorie  du  partage  fran- 
çais. Cette  thèse  réfute  le  premier  mot/en  tiré 
d'une  prétendue  fiction  en  cette  matière. 

243.  —  Deuxième  moyen  que  la  jurisprudence  fait  résul- 

ter d'une  indivisibilité  imaginaire  entre  la 
première  et  la  seconde  partie  de  l'art.  883. 
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244.  —  Examen  de  ce  second  moyen.  H  n'y  a  pas  de  con- 

nexité  indivisible  entre  la  première  partie 
de  Tarticle  et  la  seconde.  Pour  motiver  son 
argument  à  cet  égard,  la^Cour  ajoute  dans  la 
loi  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas  et  ce  qui  n'a  pas 
été  dans  l'intention  de  ses  auteurs.  Considé- 
rations en  faveur  du  système  coutumier  suivi 
par  le  Code. 

245.  —  Réfutation  du  moyen  dont  il  s'agit  par  M.  Mour- 

lon. 

246.  —  Troisième  moyen  tiré  de  l'art.  888.  Cet  article 

prouve  tout  le  contraire  de  ce  que  la  Cour 
V  lui  fait  dire.  Il  vient  de  Polbier. 

247.  —  Quatrième  moyen,  tiré  de  l'art.  889.  Cet  article  a 

tranché  expressément  la  question  dans  le 
sens  des  idées  admises  autrefois. 

248.  —  Discussion  à  cet  égard. 

249.  —  Suite. 

250.  —  Suite. 

251.  —  Argument  contre  la  jurisprudence  tiré  de  la 

combinaison  des  art.  883,  888  et  889  avec 
l'ait.  1408. 

0 

252.  —  Méthode  pour  passer  à  l'examen  des  espèces  par- 

ticulières. 

253.  —  Des  cas  dans  lesquels  les  deux  systèmes  marchent 

d'accord, 

254.  —  Des  cas  où  ils  se  «éparent  l'un  de  l'autre.  Motifs 

de  la  Couf . 

255.  _  Réponse  tirée  de  l'histoire  et  de  l'intention  des 

parties. 

256.  —  Système  de  la  Cour  à  l'égard  des  licitations  qui 
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ne  font  pas  cesser  Tindi vision  entre  tous  les 
co-héritiers. 

257.  —  Réponse  :  Tart.  883  leur  est  applicable. 

258.  —  Conséquences  des  deux  systèmes  dans  leurs  rap- 

ports avec  le  droit  hypothécaire.  Suivant  la 
Cour,  les  hypothèques  continuent  de  subsis- 
ter^ lorsque  Tindivision  n'a  pas  cessé  entre 
tous  les  héritiers.  Dissentiment  avec  elle  sur 
ce  point  capital. 

259.  —  Raisons  inacceptables  qu'elle  donne  à  l'appui  de 

son  système. 

260.  —  Transition  à  l'examen  des  espèces  dans  lesquelles 

les  deux  systèmes  sont  en  désaccord, 

261.  —  Des  cas  dans  lesquels  ils  marchent  en  bonne 

harmonie.  Première  espèce. 

262.  —  Deuxième  espèce.  Du  cas  où  un  immeuble  indivis 

a  été  nominativement  hypothéqué  et  où  ii 
est  tolnbé  dans  un  autre  lot  que  celui  du  co- 
héritier qui  a  constitué  l'hypothèque. 

263.  —  Troisième  espèce.  Quid,  du  cas  où  la  succession  ne 

se  compose,  entre  deux  enfants^  que  d'un 
immeuble  impartageable  et  d'une  rente  sur 
l'Etat? 

264.  —  Quatrième  espèce.  Du  cas  où  l'un  des  héritiers  a 

cédé  ses  droits  successifs  à  un  autre  de  ses 
co-héritiers. 

265.  —  Cinquième  espèce.  Du  cas  où  les  immeubles  sont 

licites  et  adjugés  à  un  étranger.  Les  co-héri- 
tiers ne  sont  vendeurs  que  dans  la  proportion 
de  ce  qui  revient  à  chacun  par  le  partage  on 
la  liquidation. 

266.  —  Au  cas  d'adjudication  au  proflt  d'un  étranger,  il 
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peut  y  avoir  lieu  à  surenchère  et  à  folle- 
enchère. 
Si  c'est  un  co-héritier  qui  est  resté  adjudicataire^ 
ces  Toies  extraordinaires  de  résolution  sont 
impossibles. 

267.  —  De  ]a  jurisprudence  de  la  Cour  qui  permet  les 

stipulations  d'actions  résolutoires  et  de  folles- 
enchères  dans  les  cahiers  des  charges.  Ces 
stipulations  sont  nulles  suivant  l'auteur. 

268.  —  Sixième  espèce.  Du  cas  où  l'indivision  cesse  à  la 

suite  d*une  donation.  L'art.  883  est  inappli- 
cable. Opinion  contraire  de  Brodeau. 

269.  —  Septième  espèce.  Du  cas  où  l'un  des  deux  frères  a 

vendu  sa  part  à  un  étranger.  L'art.  883  s'ap- 
plique au  partage  fait  par  le  non-retrayé  avec 
l'autre  co-héritier.  La  Cour  décide  le  con- 
traire, à  tort,  en  matière  fiscale. 

270.  —  Méthode.  Position  d'une  question  de  psychologie 

qui  domine  toutes  ces  matières.  Réflexions 
philosophiques. 

271.  —  Huitième  espèce.  Examen  de  la  question  de  savoir 

si  la  cession  des  droits  successifs  consentie 
pendant  l'indivision  à  l'un  ou  à  plusieurs 
des  co-héritiers  par  l'un  d'eux  constitue  une 
vente  ou  un  partage. 

272.  —  Suite.  Qualification  juridique  de  cet  acte. 

273.  —  Conséquences  déplorables  du  système  de  la  Cour^ 

qui  y  voit  une  spéculation  aléatoire. 

274.  —  Conclusion.  C'est  un  acte  d'acheminement  au 

partage  auquel  l'art.  883  est  applicable. 

275.  —  Neuvième  espèce.  Du  cas  où  des  cessions  succes- 

sives font  cesser  l'indivision  entre  tous  les 
co-héritiers. 
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276.  —  Dixième  espèce.  Du  cas  où  après  une  première 

cession  il  intervient  entre  les  héritiers  restés 
dans  l'indivision ,  un  partage  définitif  en 
nature.  Les  hypothèques  constituées  par  le 
cédant  durant. l'indivision  tombent  devant 
l'art.  883,  d'après  l'auteur. 

277.  —  Elles  continuent  de  subsister,  suivant  H.  De- 

mante  et  M.  Demolombe.  Dissentiment  avec 
ces  jurisconsultes. 

278.  —  Discussion.  Suite. 

279.  —  Suite. 

280.  ~  Suite. 

281.  —  Suite. 

282.  —  Suite. 

283.  —  Suite. 

284.  —  Suite.  Conclusion  déplorable  du  système  con- 

traire à  celui  suivi  dans  cette  étude. 

285.  —  Onzième  espèce.  Quid  juriSy  si  le  lot  attiibué  au 

cessionnaire  de  l'un  des  co-héritiers  dans  le 
partage  définitif  en  nature  qu'il  a  fait  avec 
celui  ou  ceu%  qui  sont  restés  dans  l'indivi- 
sion, est  susceptible  de  se  partager  en  deux 
lots  suivant  sa  double  ^qualité?  Que  décider 
dans  le  cas  où  les  immeubles  qui  le  compo- 
sent seraient  impartageables?  Est-ce  à  s;i 
qualité  de  cessionnaire  ou  à  ga  qualité  d'hé- 
ritier que  devrait  accéder  la  part  dont  il  se 
rendrait  adjudicataire  lors  de  la  vente  pour- 
suivie à  la  requête  d'un  créancier  hypothé- 
caire du  cédant?...  Bizarrerie  du  système 
qui  conserve  les  hypothèques  au  mépris  de 
l'art.  883. 
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286.  —  Douzième  espèce.  Des  rapporte  des  art.  883  et  U08 

avec  l'art.  563  du  Code  de  Commerce. 

287.  —  Conciusion  qui  rejette  les  théories  contraires  à 

celles  exposées  dans  ce  travail. 

288.  —  Suite. 

289.  —  C.  Des  choses  qui  ne  sont  pas  régies  par  la  règle 

du  partage  déclaratif.  Des  créances  et  des  dettes 
divisibles  (art  iâ^O). 

290.  —  En  ce  qui  touche  les  dettes. 

291.  —  En  ce  qui  touche  les  créances.  Controverse. 

Premier  système,  La  Cour  abroge  en  réalité  l'ar- 
ticle i^O.  Impossibilité  d'accepter  sa  doc- 
trine en  présence  de  Thistoire  et  du  texte  de 
la  loi. 

292.  —  Suite. 

293.  —  Deuxième  système.  Basé  sur  l'histoire  et  sur  le 

bon  sens. 

294.  —  Première  espèce.  Les  créances  se  divisent  de  plein 

droit  entre  les  héritiers  pro  portimibus  hcere- 
ditariis. 

295.  —  Deuxième  espèce.  Les  causes  de  libération  anté- 

rieures au  partage  et  même  à  sa  signification 
sont  efficaces.  Dissentiment  avec  M.  Demo- 
lombe,  qui  n'exige  pas  la  signification  du 
partage-cession. 

296.  —  Troisième  espèce.  Les  prélèvemente  peuvent-ils 

s'exercer  sur  les  créances?  Oui,  mais  à  titre 
de  dation  en  paiement  seulement  ou  de  cession^ 
et  jamais  avec  effet  rétroactif  au  jour  de  l'ou- 
verture de  la  succession. 

297.  —  Dissentiment  avec  M.  Demante  qui  prétend  tem- 

pérer par  une  idée  très-ingénieuse  1  applica- 
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lion  de  l'art.  1220  dans  ses  rapports  avec 
l'art.  883. 

298.  —  Même  dissentiment  avec  M.  Demolombe  et  avec 

les  auteurs  dont  il  reproduit  la  doctrine. 

299.  —  Réponse  aux  systèmes  mitoyens  dont  il  s'agit. 

300.  —  Réponse  à  une  idée  subtile  de  M.  Demante. 

301.  —  Conclusion.  L'art.  1220  a  sa  part  d'application  et 

l'art.  883  a  également  la  sienne  ;  ces  articles 
ne  s'absorbent  pas  l'un  dans  l'autre. 

302.  —  Méthode  et  transition  aux  effets  du  partage. 

303.  —  D.  Des  personnes  auxquelles  s'applique  l'art.  883, 

et  des  effets  du  partage  déclaratif. 
i^  C'est  une  disposition  générale  qui  domiDe 
tout  le  Code^  en  ce  qui  touche  les  choses  in-, 
divises  susceptibles  de  partage  conventionnel 
ou  judiciaire. 

304.  —  2«  La  règle,  s'applique  en  général  au  fisc. 

305.  —  Conséquences  qui  en  résultent. 

306.  —  3°  L'art  883  s'applique  à  ceux  des  co-proprié- 

taires  indivis  qui  se  retirent  de  l'indivision, 
lors  même  qu'elle  ne  cesse  pas  entre  tous  les 
communistes. 

307.  —  Conséquences  importantes  qui  résultent  de  ce 

principe. 

308.  —  Le  sort  de  la  purge  des  hypothèques  est  subor- 

donné à  l'événement  du  partage. 

309.  —  L'action  résolutoire  ne  s'applique  jamais  au 

partage. 

310.  —  Il  en  est  de  même  de  la  surenchère  et  de  la  folle- 

enchère  dans  le  cas  où  c'est  un  co-bérilier 
qui  est  resté  adjudicataire  dans  la  licitation. 

311.  -—  Conséquences  à  tirer  de  ce  que  le  partage  n'est 
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pas  un  contrat  synallagmatique  en  ce  qui 
touche  les  hypothèques,  dans  le  cas  de 
soultes. 

312-  —  E.  De  l'art.  883  dans  ses  rapports  avec  le  contrat  de 
mariage. 

313.  —  La  soulte  provenant  d'immeubles  partagés  ou 

licites  entre-t-eUe  dans  la  communauté? 

314.  —  Premier  système  absolu, 

315.  —  Elle  y  entre  comme  chose  mobilière. 

316.  —  Deuxième  système  absolu.  L'art.  883  est  étranger 

aux  rapports  des  époux  entre  eux. 

317.  —  Troisième  système  de  transaction  adopté  par  le 

Gode  quoique  peu  logique. 

318.  — -  Du  cas  où  la  soulte  immobilière  est  échue  à  une 

femme  dotale. 

319.  —  Est-ce  le  légataire  des  meubles  ou  celui  des  im- 

meubles qui  emporterait  la  soulte  de  partage 
provenant  d'immeubles  héréditaires? 

320.  —  Réflexions  sur  toute  cette  théorie  relative  aux 

soultes. 

321.  —  F.  De  l'art.  883  dans  ses  rapports  avec  le  Code  de 

commerce. 

L'hypothèque  légale  de  la  femme  du  failli  grève 
utilement  les  biens  échus  à  son  mari  quoique 
chargé  de  soultes.  Dissentiment  avec  M.  De- 
molombe  et  plusieurs  auteurs  et  arrêts. 

322.  —  Suite. 

323.  —  G.  Méthode.  De  Fart.  883  dans  ses  rapports  avec  le 

titre  des  prescriptions. 

324.  —  Applications  à  diverses  hypothèses. 

325.  —  Suite. 
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326.  —  Le  partage  n'est  pas  un  juste  litre  pour  fonder 
la  prescription  de  dix  ans. 

327  à  330.  —  Diverses  applications.  Dissentiment  avec 
U'  Demolombe. 

331.  —  L'art.  883  est  inapplicable  à  la  prescription  des 

créances  et  des  dettes. 

332.  —  Quidf  à  l'égard  des  choses  indivisibles  ? 

333.  —  Réflexions  générales  sur  le  système. 


233.  —  Méthode.  —  Après  avoir  jeté  un  coup  d'œil 
rapide  sur  les  origines  de  Fart.  883,  nous  arrivons  à 
son  application,  ce  qui  nous  donnera  l'occasion  de 
rechercher  : 

!•  Pour  quelles  communautés; 
2*  Pour  quels  actes  ; 
3*  Pour  quelles  choses  ; 

4'  Et  pour  quelles  personnes  la  règle  qui  nous  oc- 
cupe a  Hé  faite,  comme  aussi  quels  sont  ses  effets. 

234,  —  A.  —  A  quelles  communautés  s^applique 
Part.  883.  —  Bien  que  la  règle  dont  il  s'agit  soit  pla- 
cée au  titre  des  successions  ^  et  ne  semble  s'appliquer 
qu'aux  communautés  héréditaires,  si  l'on  ne  voit  que 
la  place  qu'elle  occupe  dans  l'économie  du  Code  Na- 
poléon,  il  ne  faut  pas  moins  l'étendre  à  toute  autre 
espèce  d'indivision,  quelle  qu'en  soit  la  cause.  C'est 
un  principe  général  dans  notre  droit,  que  le  partage  y 
est  déclaratif  de  la  propriété^  parce  que  notre  législa- 
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leur,  instruit  par  TexpérieDce,  a  voulu  mettre  la  pro- 
priété foncière  et  la  famille  à  Fabri  des  évictions 
autrefois  si  fréquentes  dans  le  système  romain,  et  cou- 
per court  aux  actions  récursoires  qui  y  donnaient  lieu 
à  une  foule  de  procès.  Or,  le  motif  est  le  même, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  succession  (art.  883),  d'une 
communauté  entre,  époux  (art.  1476),  d'une  société 
civile  ou  commerciale  (art.  1872),  et  même  d'une 
chose  particulière  indivise  entre  plusieurs  (art.  1408). 
En  étendant  l'art.  883  à  toutes  les  indivisions  de  quel- 
que nature  qu  elles  soient,  nous  ne  faisons  qu'une 
juste  application  de  la  règle  :  ubieadem  ratio  idem  jus  ^ 
qui  ne  manque  jamais  de  conserver  son  empire  toutes 
les  fois  que  l'on  se  trouve  en  matières  favorables  (1). 

235.  — B.  —  Des  actes  auxquels  s'applique  Fart,  883. 
—  Cet  article  s'applique  à  tous  les  actes  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  lorsqu'ils  ont  pour  objet  de 
faire  cesser  l'indivision  entre  co-propriétaires  indivis. 
Dans  le  système  auquel  obéissent  ces  études,  il  y  a 
partage  ou  acte  équivalent  à  partage  toutes  les  fois  que 
l'intention  principale  des  parties  a  été  de  diviser,  lors 
même  que  l'acte  dont  il  s'agit  ne  serait  intervenu 
qu  entre  quelques-uns  des  co-héritiers,  et  qu'un  seul 
d'entre  eux  serait  sorti  d'indivision. 


(1)  Voy.  Cass.,  28  avril  1829.  Devill.,  1830,  1-330.  Cass.,  29  mars  1854. 
Devill.,  1856,  1-49.  Demante,  tom.  III,  n'»  225  his,\.  Demolombe,  Success., 
torn.  IV,  n«  266. 
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Gomme  cette  règle,  ainsi  posée  d'nne  manière  ab- 
solue,  est  constamment  repoussée  par  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  suprême  qui  ne  voit  dans  Fart.  883 
qu'une  exception  à  restreindre  au  cas  oîi  l'indivision  a 
cessé  pour  le  touty  nous  allons  l'étahlir  historiquement 
d'abord  et  ensuite  au  point  de  vue  de  l'interprétation 
du  Code  Napoléon. 

Précisons  bien  le  point  en  litige.  Notre  théorie  ne 
diffère  de  celle  de  la  Cour  qu'en  ce  qu'elle  soumet 
à  te  règle  de  l'art.  883  qui  n'est  certainement  pas 
une  exception  y  comme  on  le  prétend  à  tort,  tous 
les  actes  quelconques  qui  ont  pour  objet  de  faire  cesser 
l'indivision,  soit  absolument^  soit  relative7nent,  tandis 
que  celle  de  nos  contradicteurs  consiste  à  n'y  voir 
qu'une  fiction  qui  doit  rigoureusement  se  restreindre 
aux  actes  qui  ont  pour  e/fet  et  non  pas  seulement  pour 
objet  de  faire  cesser  l'indivision  d'une  manière  quel- 
conque entre  tous  les  co-héritiers. 

236.  —  Histoire.  —  Au  moment  de  la  rédaction  de 
nos  Codes,  le  point  de  droit  qui  donne  lieu  aujour- 
d'hui à  tant  de  controverses,  avait  cessé  de  faire  doute; 
c'était  une  conséquence  nécessaire  delà  règle  nouvelle 
que  Dumoulin  et  les  praticiens  du  XVI*  siècle  avaient 
substituée  à  l'ancienne  en  matière  de  partage.  «  Cha- 
«  que  co-héritier,  dit  Pothier  (1),  est  censé  avoir  suc- 

(I)  Sucvess.,  chap.  iv,  art.  5.  Gomp.,  Cod.  Nap.,  (arl.  883),  qui  a  coyié  ce 
passage. 
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«  cédé  seul  au  défunt,  à  tous  les  effets  compris  dans 
d  son  lot,  et  n'avoir  succédé  à  aucun  de  ceux  compris 
a  dans  le  lot  de  ses  co-béritiers.  Lorsqu*il  se  passe  un 
«  acte  entre  deux  héritiers,  par  lequel  il  est  dit  en 
«  termes  exprès  que  Tun  d'eux  a  vendu  à  l'autre  pour 
«  un  ceriain  prix  sa  part  dans  la  succession^  il  semble- 
«  rait  qu'il  ne  devrait  pas  être  douteux  qu'un  tel  acte 
((  fût  un  contrat  de  vente.  Néanmoins  comme,  dans  les 
«  actes,  on  ne  doit  pas  tant  s'arrêter  aux  termes  que 
«  rechercher  la  volonté  des  parties  et  quel  est  l'acte 
«  qu'elles  ont  eu  l'intention  de  faire,  la  jurisprudence 
a  a  établi  (1)  que  nonobstant  les  termes  de  vente  dans 
«  lesquels  cet  acte  est  conçu,  il  ne  devait  pas  être  con- 
«  sidéré  comme  contrat  de  vente ^  mais  comme  un  acte 
(t  tenant  lieu  de  partage^  parce  qu'il  y  a  lieu  de  présu- 
«  mer  que  la  principale  intention  qu'ont  eue  les  par- 
«ties,  en  faisant  cet  acte,  a  été  de  sortir  d'indivi- 
«âon(2). 

«  Pour  qu'une  vente  que  l'un  de  plusieurs  co-héri- 
«  tiers  fait  de  sa  portion  à  son  co-héritier,  soit  un  par- 
«tage,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  dissolve  toute 
«  communauté,  il  suflBt  qu'elle  la  dissolve  entre  eux 
«  deux;  par  exemple,  si  l'un  de  quatre  héritiers  vend 
«  à  un  autre  sa  portion,  quoique  celui  qui  l'acquiert 

(1)  Arrêts  du  Parlement  du  15  décembre  1648,  Journal  des  Audienceê, 
Ht.  y,  chap.  xxxvii,  5  août  1619,  20  mars  1730.  Fonhaur,  d»  303. 

(2)  PoTHiER,  Traité  du  contrat  de  vente,  n^  644,  et  les  arrêts  qu*il  y  cite. 
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«  demeure  en  communauté  avec  les  deux  autres,  cet 
«  acte  n'en  tient  pas  moins  lieu  de  partage  ;  car  il  suffit 
«  qu'il  dissolve  la  communauté  avec  celui  qui  a  vendu 
(f.  sa  portion  (1).  La  faveur  qu'on  attache  aux  arran- 
«  gements  de  famille,  fait  que  le  premier  acte  entre  co- 
«  héritiers  (compar.  Cod.  Nap.,art.  888)  est  réputé />ar- 
«  tage.  Cela  est  d'une  jurisprudence  constante  au  Châ- 
«  telet  et  c'est  droit  commun  (2).  »  Enfin  Guyot  qui  est 
venu  à  la  fin  du  dernier  siècle  résumer  ceux  qui  l'ont 
précédé,  s'exprime  ainsi,  sur  la  question  en  litige  : 
«  Les  héritiers  qui  arrivent  à  une  succession  ont  un 
«  acte  nécessaire  à  faire,  c'est  le  partage.  C'est  leur 
<c  premier  vœu,  leur  but  principal,  et  le  premier  acte 
((  qu'ils  passent  a  toujours  cet  objet.  Or,  le  partage  en- 
ci  traînant  plusieurs  opérations,  il  est  permis  de  Péla- 
«  guer  par  des  actes  préparatoires  qui  sont  des  espèces 
«  de  licitations  [putà  par  la  cession  de  droits  successifs 
«  qu'un  co-héritier  fait  à  un  autre  de  ses  co-héritiers), 


(l)PoTHiER,  des  Fief 8^  part.  I,  chap.  v,  g  3.  Magis  id  quodaetumesi 
inter  contrahentes  quam  scriptura  attendi -débet.  On  n*a  eu  recours  à  la 
vente  que  comme  à  un  moyen  pour  sortir  de  communauté. 

(2)  BouRJON,  Droit  commun  de  la  France,  des  Fiefs ^  V^  partie,  chap.  vi, 
sect.  4,  no'  44-46.  a  Tout  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  se  doit  entendre  du  premier 
n  contrat  ou  autre  acte  qui  se  fait  entre  les  co-héritiers;  ce  pi^mier  acte  teuaat 
«  lieu  de  partage  est  subjcct  aux  mêmes  lois  et  rcigles  quand  même  il  serait  fait 
«  par  forme  de  transaction,  de  donation,  de  transpor'  ou  de  vente  de  droite 
«  successifs.  ■  Brodeau  sur  Paris,  art.  80,  n<»  14  et  15  où  il  cite  en  faveur  de 
son  opinion,  Dkce,  Cujas,  Dumoulin  et  Mornac.  Mais  voyez,  quant  au  cas  de 
donatipn,  infrà,  n®  268. 
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«des  espèces  de  partages  préliminaires  qui  réduisent 
«  le  partage  (définitif)  principal  à  sa  simplicité,  qui  le 
((  rendent  stable  et  sans  remords  (1).  11  n*y  a  point  de 
«  règle  qui  oblige  les  associés  à  ne  sortir  de  la  com- 
a  munauté  qu'en  la  rompant  avec  tous.  L'un  des  asso- 
ie ciés  peut  liciter  sa  portion  héréditaire,  soit  avec  Tun, 
a  soit  avec  tous  ;  cela  ne  fait  que  diminuer  le  nombre 
«  des  co-propriétaires  ;  mais  il  vlxj  a  point  de  change- 
a  ment  de  propriétaire.  C'est  toujours  un  acte  qui  n'a 
((  trait  qu'à  la  dissolution  de  la  communauté,  et  dans 
«  lequel  l'esprit  des  contractants  est  de  partager  et  n(m 
a  de  vendre  (2).  » 

«  On  a  considéré,  ajoute  Poquet  de  Livonnière  (3), 
«  que  si  ces  tvaiiés  partiels  ne  sont  pa^s  des  partages,  ce 
«sont  des  dispositions  préparatoires  nécessaires  au 
a  partage  qui,  sans  cela,  serait  souvent  difficile  à  con- 
c(  sommer,  soit  par  le  grand  nombre  d'héritiers  et  la 
«multiplicité  de  fractions  et  divisions...,  soit  pour 
«éloigner  par  cet  expédient  un  co-héritier  diffîcul- 
atueux  qui  pourrait  troubler  le  partage  à  faire  (4).  » 
«  Bref,  comme  a  pu  le  dire  avec  raison  M.  Champion- 


(1)  GuYOT,  des  Liciiations,  chap.  m,  sect.  3,  §  1. 

(2)  GyYOT,  des  Licitations,  chap.  m,  g  i,  n^  i,  et  les  autorités  citées  par 
)IM.  Championkière  et  Rigaud.  Traité  des  droits  d'enregistrement,  tom.  111, 
n»  2734, 

(3)  Liv.  m,  chap.  vi,  sect.  6,  Coutume  d'Anjou,  art.  282,  obs.  1. 

(4)  \oy.  M.  MouRLON,  Revue  praiiquey  tom.  Vill,  pag.  208  et  suiv. 
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«  nière  de  si  regrettable  mémoire^  les  commentateurs 
«  et  la  jurisprudence  étaient  unanimes j  et  c'était  un 
«  principe  constant  comme  le  caractère  des  partages 
a  eux-mêmes  (1).  » 

Ainsi,  l'ancien  droit  nous  est  acquis,  c'est  incontes- 
table. 

237.  —  Code  Napoléon.  —  Le  législateur  de  1803 
a-1ril  modifié  ce  qui  existait  avant  lui?  En  aucune 
façon.  En  elfet,  il  commence  par  copier  la  formule  de 
son  guide  habituel  sur  le  principe  fondamental  des 
partages  qu'il  sait  très-bien  s'être  transformé  à  la  suite 
des  luttes  dont  nous  avons  rendu  compte  (Cod.  Nap., 
art.  883).  11  est  naturel  de  penser  qu'il  en  accepte  les 
conséquences,  et  qu'il  n'entend  pas  innover  au  cas 
particulier,  puisqu'il  se  contente  d'imprimer  son  ca- 
chet législatif  à  ce  qui  se  pratique  sous  ses  yeux.  Or, 
comme  Pothier  déclare  partages ,  non  seulement  les 
actes  qui  font  entièrement  cesser  l'indivision  entre 
tous',  mais  encore  ceux  qui  ne  la  font  cesser  qu'à  l'é- 
gard de  quelques-uns  des  co-héritiers,  il  faut  en  con- 
clure que  les  actes  préliminaires  du  partage  définitif, 
n'en  étant,  au  fond,  que  des  dépendances  et  des 
moyens  d'y  arriver  facilement,  sont  conservés  avec  le 
caractère  que  leur  reconnaît  le  droit  coutumier  exis- 
tant au  moment  où  s'élabore  le  Code  civil.  Ce  n'est 

(1)  Championnière  el  Rigaud,  loc.  cit. 
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pas  tout  et  voici  qui  devient  décisif  sur  le  point  de 
savoir  si  le  législateur  a  réellement  voulu  innover, 
comme  on  le  prétt^nd.  Quand  il  arrive  à  se  prononcer 
sur  la  nature  des  actes  préliminaires  dont  il  s'agit, 
dans  leur  rapport  avec  l'action  en  rescision,  va-t-il 
les  considérer  comme  des  contrats  de  vente  ordinaires 
soumis  à  la  rescision  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes (Cod.  Nap.,  art,  1674)?  Nullement.  Il  rédige 
Fart.  888  du  Code  Napoléon  en  des  termes  qui  ne 
laissent  aucun  doute  sur  sa  pensée  conservatrice ^  puis- 
que, suivant  le  texte  formel  de  cet  article,  tout  acte 
qui  a  pour  objet  (et  non  pas  pour  effet)  de  faire  cesser 
l'indivision  entre  co-héritiers  (et  non  pas  entre  tous  les 
co-héritiers)  doit  être  assimilé  à  un  partage  rescindable 
pour  lésion  de  plus  du  quart  (art.  887),  encore  qu'il  fût 
qualifié  de  vente^  ctéchangCy  de  transaction  ou  de  tout 
autre  manière.  Si  cependant,  il  s'agit  d'une  vente  de 
droits  siœcessifsfaàle  sans  ivoLude  h  l'un  des  co-héritiers 
à  $es  risques  et  périls^  par  ses  autres  co-héritiei*s  ou  par 
tun  deux,  la  rescision  n'est  pas  admise,  parce  que, 
connue  le  dit  Pothier  (1)  «  quoique  Pacte  dont  il  est 
«  question  tienne  lieu  de  partage^  il  n'est  guère  sujet  à 
«rescision  pour  cause  de  lésion,  vu  que  Yincertum 
a  (Bris  alieni  dont  l'acheteur  se  cliarge,  empêche  qu'on 
«  ne  puisse  dire  qu'il  y  a  lésion  (2).  »  Ajoutez  à  cela  le 

(i)  Suceexs..  chap.  iv,  art.  6. 

(i]  Comp.  Cod.  Nap.,  art.  8S9,  dans  lequel  a  été  reproduite  cette  dernière 
IV  23 
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témoignage  de  Treilhard  qui,  parlant  au  nom  delà 
section  de  législation  à  la  séance  du  Conseil  d^Etat 
du  23  nivôse  an  XI ,  s*  est  exprimé  de  la  manière  sui- 
vante :  «  La  section  (de  législation)  s'est  déterminée 
«  (à  adopter  Tart.  213  de  la  section  5  du  projet.  Code 
«  Nap. ,  art.  888)  par  la  raison  ywe  le  premier  acte  que 
«  les  héritiers  font  entre  euXy  tend  toujours  à  partager 
((  la  succession  (1).  Ainsi  cet  acte  doit  être  résoluble 
a  dans  les  mêmes  cas  que  tout  autre  partage  :  peu  im- 
«  porte  qu'on  Tait  appelé  Une  transaction,  » 

Il  est  donc  évident  que  la  théorie  de  nos  anciens 
maîtres  a  été  conservée  dans  ces  matières  par  le  légis- 
lateur moderne,  et  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  actes  qui  ont  pour  effet  de  faire  cesser 
l'indivision  pour  le  tout,  et  ceux  qui  n'ont  pour  objet 
de  la  faire  cesser  qu'en  partie.  Tous  sont  des  actes  de 
partage  plus  ou  moins  complets,  rentrant  par  consé- 
quent, à  ce  titre,-  dans  l'application  de  l'art.  883,  et 
non  pas  des  ventes  sujettes  à  être  transcrites  comme 
les  aliénations  ordinaires. 

238.  —  Cependant  la  Cour  suprême  ne  veut  pas 
entendre  parler  de  ce  système  si  protecteur  des  inté- 


pensée  fort  juste  de  Pothier.  Si  le  Code  avait  dit  comme  Pothier,  guère  aa 
lieu  de  pas ,  la  jurisprudence  serait  très-probablement  entrée  dans  une  Uwt 
autre  voie  que  celle  quVUe  a  prise  en  cette  matière. 

(1)  Voy.  suprà,  n»  236,  les  paroles  de  Bourjon  que  Tkbilhard  reproduit  ici 
conformémt^nt  à  ce  qui  se  pratiquait  constamment  au  Cbâteiet. 


r 
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rets  et  de  la  bonne  harmonie  de  la  famille;  elle  veut 
à  toat  prix  protéger  les  tiers  plus  qu'ils  ne  l'ont  été 
par  le  Code  Napoléon,  et  pour  arriver  à  son  but,  elle 
tente  de  faire  une  nouvelle  révolution  dans  la  nature 
du  partage,  en  sanctionnant  par  une  série  considé- 
rable d'arrêts  une  nouvelle  invention  par  laquelle 
Fart.  883  du  Code  Napoléon  se  trouve,  après  les  luttes 
sans  fin  qu'il  a  eues  à  soutenir  depuis  le  XYP  siècle, 
n'avoir  triomphé  de  ses  ennemis  que  pour  devenir, . 
^est  incroyablel. . .  une  exception!. . .  Oui,  une  excep- 
tian  à  resserrer  dans  les  bornes  les  plus  étroites,  sui- 
vant la  règle  qui  veut  que  les  fictions  ne  s'étendent  pas 
(Pun  cas  dtm  autre! ...  de  telle  sorte  que  pour  formu- 
ler le  fond  de  la  pensée  de  la  Cour,  il  faudrait  poser 
en  principe  que  le  partage,  en  France,  est,  comme  il 
était  à  Rome,  attributif  de  la  propriété,  sauf  les  cas  oîi 
la  loi  en  a  disposé  autrement;  tandis  qu'il  faut,  au 
contraire,  prendre  la  proposition  inverse  comme'la 
seule  vraie  en  droit  français  ! . . .  Cela  ne  peut  s'ex- 
pliquer jque  par  un  oubli  du  passé  et  aussi  par  le  désir 
saDs  cesse  renaissant  que  notre  siècle  manifeste  à 
chaque  instant,  de  réagir  contre  les  conséquences  de 
la  saisine  de  nos  pères  qui  aurait,  d'après  le  courant 
des  idées  modernes,  sacrifié  trop  les  intérêts  du  public 
aux  intérêts  et  à  la  paix  intérieure  de  la  famille. 

Il  y  a  là  un  immense  problême  à  résoudre  et  c'est 
à  sa  solution  que  travaille  souterrainement  la  juris- 
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prudence,  malgré  la  fixité  des  textes  auxquels  elle  doit 
obéissance,  mais  qu'elle  méconnaît  souvent  pour  ré- 
pondre à  ce  qu'elle  croit  être  des  besoins  nouveaux. 
Combien  de  fois,  dans  ces  matières,  n'ai-je  pas  par 
faiblesse  et  par  crainte  de  ruiner  les  parties  en  frais, 
décidé,  comme  ;z/^6,  le  contraire  de  ce  que  j*aurais 
décidé  comme  interprète  des  sources  et  des  textes  de 
la  loi  I . . .  Eh  bien  I  voilà  Thistoire  de  la  jurisprudence 
sur  les  applications  qu'elle  fait  de  Fart.  883  et  des 
autres  dispositions  législatives  qui  lui  servent  de  satel- 
lites. La  théorie  des  partages,  telle  que  l'ont  créée  nos 
anciens  coutumiers,  est  admirable  de  profondeur,  si 
on  la  juge  en  se  plaçant  au  sanctuaire  de  la  famille 
chrétienne,  mais  elle  est  assez  peu  favorable  au  dé- 
veloppement des  idées  de  crédit  qui  prennent  chaque 
jour  plus  d'importance  dans  les  sociétés  modernes, 
d'oÎL  nous  pouvons  conclure  qu'elle  finira  peut-être, 
si  la  cupidité  n'est  pas  arrêtée  dans  son  cours  par  une 
réaction  que  nous  appelons  de  tous  nos  vœux,  par  se 
modifier  dans  l'avenir,  afin  de  donner  aux  nouvelles 
convoitises  une  satisfaction  qu'elles  n'ont  déjà  plus 
suffisante  aujourd'hui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  montrons  en  quelques  mots  com- 
bien sont  vains  les  efibrts  que  fait  la  Cour  régulatrice 
pour  justifier  sa  doctrine  au  point  de  vue  de  l'inter- 
prétation du  Code  Napoléon.  Si  nous  parvenons,  dans 
cette  étude  de  l'esprit  et  des  sources  de  la  loi,  à  mettre 
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de  côté  toute  préoccupation  étrangëre,  si  nous  n'y 
voyons  que  les  textes  et  leur  histoire,  si  surtout  nous 
uous  isolons  de  toutes  ces  idées  de  crédit  dont  nos 
pères  avaient  le  bonheur  de  ne  pas  avoir  besoin,  nous 
arriverons  à  un  résultat  tout  autre  que  celui  que  pré- 
tend nous  imposer  la  Ck>ur  suprême. 

239.  —  Examen  de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassatian  sur  Fart.  883.  —  Lorsqu'on  étudie  les  arrête 
rendus  par  la  Cour  suprême  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'art.  883  aux  prises  avec  les  faits  qui  nous  occupent 
en  ce  moment,  et  les  opinions  des  auteurs  qui  pré- 
tendent  en  justifier  la  doctrine,  on  voit  que  le  système 
contraire  au  nôtre  obéit  d'abord  aux  abstractions  ci- 
apr^  indiquées  pour  les  appliquer  ensuite  aux  diverses 
hypoth^s  qui  peuvent  se  présenter  à  juger. 

240.  —  !•  L'art.  883  du  Code  Napoléon  est  une 
exception  qu'il  ne  faut  pas  étendre.  Ce  qui  le  prouve, 
c'est  que  les  aUénations  totales  ou  fractionnaires  con- 
senties par  le  propriétaire  d'une  chose,  sont  en  géné- 
ral définitives,  et  que  les  démembrements  qui  en  sont 
distraits,  tels  que  les  servitudes  et  les  hypothèques, 
suivent  l'immeuble  en  quelques  mains  qu'il  passe, 
dès  que  la  constitution  de  ces  fractions  du  domaine  au 
profit  de  celui  qui  en  profite  est  devenue  juridique. 
Pour  décider  le  contraire,  en  matière  de  partage,  les 
auteurs  de  l'art.  883  se  sont  trouvés  dans  la  nécessité 
d(»  recourir  à  une  fkHon.  Ov,  les  fictions  sont  de  droit 
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étroit.  Donc  l'article  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  excep- 
tion qu'il  ne  faut  pas  élastiquer  d'un  cas  à  un  autre. 

Voilà  le  premier  argument  qu'on  voit  figurer  dans 
tous  les  arrêts  que  la  Cour  suprême  a  rendus  en  cette 
matière.  Il  ne  repose  que  sur -une  équivoque  et  sur  un 
défaut  de  précision  dans  la  notion  de  la  saisine  mise 
en  rapport  avec  le  principe  de  Tart.  883.  Dans  notre 
système  cet  article  n'est  ni  une  fiction^  malgré  le  mot 
c^n^^  qu'on  y  lit,  ni  une  exception.  Si  les  rédacteurs, 
au  lieu  de  reproduire  la  formule  de  Pothier  qui  se 
prête  à  ces  idées  de  fiction,  avaient  tout  simplement 
dit  :  «  Le  partage  est  déclaratif  de  la  propriété,  la  loi 
«  française  ne  saisit  rétroactivement  chacun  des  co- 
«  partageants  que  des  choses  héréditaires  qui  tombent 
«  dans  son  lot,  »  il  ne  serait  venu  à  l'esprit  de  per- 
sonne que  la  base  fondamentale  de  la  théorie  du  par- 
tage pût  être  une  fiction  ou  une  exception  et  cependant 
ils  n'ont  dit  et  n'ont  voulu  rien  dire  autre  chose !. . . 

L'art.  883  n'est  pas  une  exception.  Cela  est  évident, 
et  la  Cour  le  reconnaît  elle-même,  puisqu'elle  étend 
sa  disposition,  et  cela,  avec  raison,  à  toutes  les  indivi- 
sions quelle  qu'en  soit  la  cause,  et  qu'elle  va  même 
jusqu'à  TappUquer  à  des  choses  4ui  ne  sont  pas  indi- 
vises>  ce  qui  ressemble  fort  à  une  élastique  distendue 
au  delà  de  toutes  les  bornes  (1).  Aussi,  n'estrce  pas 

(l)Voy.  les  arrête  du  SSavnl  1829,  et  29  mars  1854,  elCass.,24jaii\1»r 
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SOUS  ce  rapport  qu'elle  couisidère  ici  l'article  litigieux 
comme  une  exception.  Pour  justifier  son  idée,  elle  em- 
ploie un  tout  autre  procédé  que  voici  :  elle  suppose  ce 
qui  n'est  pas  dans  la  loi  et  ce  qui  a  cessé  d'y  être,  de- 
puis la  révolution  qui  s'est  accomplie  au  XVI*  siècle 
dans  la  nature  du  partage.  A  ses  yeux,  cet  événement 
juridique  n'est,  au  fond  des  choses,  qu'un  échange 
réciproque  qui  intervient  entre  les  co-partageants.  Sui- 
vant elle,  une  succession  déférée  à  quatre  enfants  les 
rend  ipso  jure,  s'ils  l'acceptent,  propriétaires  pour  cha- 
cun un  quart  des  biens  qui  la  composent.  Ce  point 
admis,  elle  se  dit  ceci  :  «^  Les  hypothèques  que  chaque 
«(co-héritier  consent,  durant  l'indivision,  devraient 
«être,  en  droit  commun,  constituées  définitivement 
u  et  grever  utilement  au  profit  du  créancier,  la  part 
d  héréditaire  affectée  à  la  dette.  Toutefois  l'art.  883 
a  décide  le  contraire.  Or,  pour  cela,  l'article  se  trouve 
((  dans  la  nécessité  de  sortir  de  la  réalité  pour  entrer 
«dans  le  domaine  étune  fiction,  qui  répute  la  pro- 
«  priété  des  lots  transmise  directement  par  le  défunt 
«  omisso  mediOj  quoique,  au  fond  des  choses,  il  n'y  ait 


1837.  Devill.,  1837, 1-107.  Cass.,  20  décembre  1848.  Dbvill.,  1849, 1-79. 
Cass.,  2  àécmhn  1845.  Pevill.,  1846,  1-21.  29  août  1853.  Devill.,  1854. 
I-10T,  et  infrà,  d»  291 ,  la  théorie  de  Tart.  883  dans  ses  rapports  avec  Tart.  1220. 
la  Cour  y  étend,  cotre  mesure,  la  régie  de  Tart.  883,  en  matière  de  partage 
^créances,  et  elle  prétend  que  c*est  une  exception!  Voy.  aussi  les  arrêts 
cités,  infrà^  n»  316.  L*art.  883  y  est  envisagé  comme  posant  une  règle  absolue 
qui  rayoane  sur  tout  le  Gode.  « 
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a  réellement  que  des  échanges  réciproques  entre  les 
«  divers  co-partageants.  » 

241.  —  Eh  bien!  non.  D'après  les  principes  parti- 
culiers qui  régissent  nos  partages,  il  n'y  a  là  ni  fiction^ 
^  ni  exception.  Chacun  des  enfants  de  l'espèce  précé- 
dente n'est  saisi  provisoirement  du  quart  de  la  suc- 
cession indivise  que  d'une  manière  idéale  et  non  pas 
incommutable. 

Le  défunt  ne  lui  a  transmis  son  quart  qu'à  charge 
de  partage,  et  il  pourra  se  faire  plus  tard,  dans  le  cas, 
par  exemple,  d'une  licitation  suivie  d'une  adjudica- 
tion au  profit  de  l'un  des  co-héritiers,  qu'il  n'axira  été 
saisi  de  rien  du  touty  parce  que,  chez  nous,  la  division 
opérée,  soit  par  un  partage  réel,  soit  par  un  acte  équi- 
poUent  à  partage,  produit  un  eflFet  réductif^  rétroacti- 
vement dirimantj  vu  qu'elle  est  plutôt  devestiiive  que 
investitive  de  sa  nature.  11  faut,  quand  on  est  appelé 
à  rendre  la  justice,  raisonner  sur  les  institutions  telles 

m 

qu'elles  existent  et  ne  pas  y  substituer  des  imagina- 
tions qui,  quelle  qu'en  soit  la  valeur,  ne  sont  pas  celles 
du  législateur.  Ecoutons  les  enseignements  précieux 
qui  sont  sortis  du  concours  ouvert  le  20  novembre 
1849  pour  la  chaire  d'histoire  du  droit  à  la  faculté  de 
Paris.  Ils  devraient  être  sus  par  cœur  de  tous  les  ma- 
gistrats. C'est  au  flambeau  du  travail  qui  a  valu  au 
vainqueur  du  tournoi  le  poste  qu'il  occupe  si  digne- 
ment aujourd'hui  dans  la  science,  que  nous  avons 
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entrepris  la  lourde  tâche  de  vérifier  dans  les  feudistes 
les  origines  dé  Tart.  883.  Qu'estril  résulté  de  cette 
idée?  Trois  choses  qui  ont  porté  en  nous  la  conviction 
que  le  système  que  nous  défendons  contre  les  attaques 
dont  il  est  l'objet  dans  le  Sénat  qui  casse  quelque- 
fois sans  fouiller  les  systèmes  jusqu'au  fond,  est  le 
seul  vrai  au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  nos 
Codes. . . 

1*  La  preuve  évidente  que  la  succession  française 
s'est  émancipée  des  liens  de  la  féodalité . . . 

2*  Celle  non  moins  évidente  qu'elle  s'est  aussi  énianr 
cipée  de  Fipsumjm  romain  qui  n'avait  vu  que  le  côté 
matériel  de  la  question,  et  que  nos  anciens  ont  bien 
£ût  d'abandonner,  quoique  la  Cour  suprême  prétende 
aujourd'hui  le  faire  revivre  sous  certains  rapports... 

3*  Et  enfin,  comme  conséquence  de  la  victoire  de 
nos  vieux  jurisconsultes,  Rétablissement  laborieux  mais 
réel  d'une  nouvelle  théorie  des  partages  reposant  sur 
des  bases  tout  autres  que  celles  que  cet  événement 
juridique  avait  pu  avoir  chez  nos  maîtres  en  législa- 
tion, et  même  au  moyen-âge,  c'est-à-dire  sur  une  idée 
de  rétroactivité  igaorée  des  Romains  qiie  nous  devons 
principalement  à  Dumoulin  arrivé  à  la  maturité  du 
jugement  et  aux  praticiens  éclairés  du  XVP  siècle  (1). 


(1)  U  faUait  bien  que  le  droit  de  succession  s'harmonisât  avec  les  progrès 
que  la  constitution  de  la  famille  avait  faits  par  Tinfluence  du  droit  canonique, 
principalement  sous  le  rapport  de  rémancipation  de  la  femme,  de  l'autoritë  pa- 
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Serait-il  donc  possible  qu'une  conquête  aussi  diffici- 
lement gagnée,  et  aussi  précieuse  qu'elle  est  pour  la 
stabilité  de  la  propriété  et  pour  la  paix  des  familles, 
soit  destinée  à  se  corrompre  d*abord,  pour  finir  par  se 
perdre,  parce  que  nos  tribunaux  ne  Tétudieraient  pas 
de  manière  à  en  comprendre  toutes  les  harmonies? 
Non.  Espérons  qu'il  n'en  sera  pas  ainsi.  Notre  instinct 
nous  crie  que  les  réactions  ne  sont  que  des  tempêtes 
passagères,  et  que  la  jurisprudence  finira  par  aperce- 
voir le  danger  que  fait  courir  aux  institutions  de  la 
famille  la  manie  des  innovations  qui  est  l'une  des  trop 
nombreuses  maladies  épidémiques  de  notre  siècle.  11 
semble  en  vérité  que  tout  doive  être  sacrifié,  aux  idées 
de  crédit,  et  on  ne  voit  pas  que  le  crédit  est  un  grand 
malheur  pour  celui  qui  en  use,  et  qu'en  hypothéquant 
l'avenir  au  profit  du  présent,  on  se  crée  une  source 
inconnue  d'embarras  inextricables!...  Dieu  veuille 
que  nos  enfants  ne  maudissent  pas  un  jour  la  préten- 
due science  des  économistes  modernes  ! . . . 

242.  —  «  Si  l'on  se  demande,  enseigne  M.  de  Val- 
et roger  (1)  au  cas  oti  une  succession  s'ouvre  au  profit 


teraelle,  de  la  filiation  et  de  la  légitimation  des  enfiuits.  î\  ne  restait  plus  qu*i 
trouver  le  moyen  de  couper  court  aux  évictions,  aux  procès  en  recours  et  aux 
brouilles  de  famille  qui  en  étaient  la  conséquence  ordinaire  dans  le  système 
romain.  C'est  ce  qu'ont  fait  nos  coutumiers  en  créant  leur  nouvelle  théorie  du 
partage  contre  laquelle  on  conspire  sourdement  aujourd'hui  dans  un  intérêt 
imaginaire  de  crédit  hypothécaire. 

(1)  Revue  du  droit  français  et  étranger^  tom.  VU,  pag.  119,  iv. 
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«  de  divers  héritiers,  de  quoi  chacun  se  trouve  légale- 
a  ment  saisi?  De  tout  y  en  un  sens^  répond-il,  de  rien  eu 
a  un  autre,  de  tout  en  espérance,  de  rien  d*une  manière 
«  certaine.  Son  droit  plane  sur  toute  l'hérédité,  c*est 
((  le  partage  qui  le  déterminera. 

a  Un  bien  tombe  à  mon  lot?  Cest  la  condition  sus- 
a  pensive  sous  laquelle  j'étais  propriétaire  de  chaque 
H  objet  héréditaire  qui  s'accomplit  pour  ce  bien.  Tel 
et  autre  bien  échoit  à  votre  lot  ?  Par  l'effet  de  la  condi- 
«  tien  résolutoire  qui  correspond  toujours  à  la  condi- 
«  lion  suspensive,  le  droit  que  je  paraissais  y  avoir,  ne 
«doit-il pas  s'effacer?....  Pourquoi  donc  appeler  la 
«  maxime  française  une  fiction,  comme  on  le  fait  com- 
a  munément ?...  Il  y  a  fiction  (à  n'en  pas  douter],  si  la 
«  rétroactivité  attachée  généralement  aux  conditions 
«  en  est  une  (Cod.  Nap.,  art.  1179),  mais  cette  rétroac- 
«  tivité  n'est-elle  pas  plutôt  une  vérité.  Le  droit,  sans 
a  doute,  n'apparaît  pas  jusqu'à  l'événement  qui  le  fera 
«éclater,  mais  en  dépit  du  fait  actuel  qui  apparaît 
«  (d'abord)  seul  dans  l'ordre  matériel ,  la  conscience 
«  proclame  à  Favance  le  droit  :  Notion  toute  spirituelle 
«  qui  n'en  existe  pas  moins,  dès  maintenant,  quoiqu'il 
«  ne  doive  être  révélé  que  par  l'avenir.  Pourquoi  donc, 
«  encore  une  fois,  parler  ici  de  fiction  ?  Je  n'aime  pas 
«  cette  habitude  empruntée  à  la  jurisprudence  préto- 
«  rienne  qui  avait  besoin  de  ruser  avec  le  vieux  droit 
«  des  XII  Tables.  Je  comprends  les  fictions  du  pré- 


364  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  11*242 

«  leur  et  j'applaudis  aux  progrès  qui  s'accomplirent 
«  par  elles.  J'applaudis  non  moins  aux  ruses  de  nos 
c(  jurisconsultes  (surtout  ceux  du  XVI*  siècle)  contre  le 
«  vieux  droit  praticien  (et  patricien)  de  la  France,  le 
a  droit  féodal.  Je  leur  pardonne  aisément  d'avoir  em- 
«  prunté  au  droit  romain  l'idée  de  ses  fictions,  en  les 
«  voyant  se  servir  si  heureusement  de  ce  droit  et  de 
«  ses  (ingénieux)  procédés.  Mais  le  temps  n'est-il  pas 
«  venu  oii  le  droit  peut  enfin  se  montrer  sans  voile  ? 
«  et  lorsque  la  rétroactivité  du  partage  se  trouve  cou- 
rt sacrée  par  la  lettre  expresse  de  notre  plus  beau  Code 
a  (en  tant  qu'il  est  le  reflet  de  nos  grands  jurisconsultes 
«  coutumiers),  n'est-ce  pas  abaisser  en  quelque  sorte 
«  la  majesté  de  la  loi  et  renier  son  pouvoir  (ejus  est 
tt  imperare)y  que  de  parler  encore  àe  fiction?  Il  est  vrai 
«  que  l'art.  883  reflète  dans  ses  termes  quelque  chose 
«  de  cette  idée  d'une  fiction  (en  disant)  que  chaque  co- 
c(  héritier  est  censé  a,yoir  succédé  seul  et  immédiatement 
c(  à  tous  les  effets  compris  dans  son  lot.  Mais  malgré 
«  cette  locution  équivoque  (qui  est  la  cause  en  partie 
«  des  erreurs  de  la  Cour  suprême),  legs  des  habitudes 
«  du  langage  de  nos  anciens  jurisconsultes,  entraînés 
«  eux-mêmes  par  les  habitudes  des  jurisconsultes  ro- 
«  mains,  j'ose  proclamer  (le  copiste  adhère  à  la  pro- 
«  clamation)  que  le  caractère,  déclaratif  du  partage 
((  n'est  que  le  dernier  mot  et  le  développement  logique 
«  de  cette  autre  maxime  :  Le  mort  (ou  plutôt  pour 
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a  mettre  les  fictions  et  les  métaphores  de  côté,  la  loi, 
<(  le  législateur  Im-même),  saisit  le  vif.  »  En  voilà  plus 
qu'il  n'en  faut  pour  faire  justice,  dans  un  avenir  qui 
ne  saurait  tarder  à  paraître,  de  la  prétendue  fiction  et 
de  la  prétendue  exception  de  Tart.  883  du  Code  Napo- 
léon. Passons  à  un  autre  moyeu. 

243.  —  La  Cour  dont  nous  combattons  la  jurispru- 
dence sur  rinterprétation  de  Tarticle  en  question, 
commence  d'abord  par  établii*  l'exception  imaginaire 
dont  nous  venons  de  faire  justice,  en  compagnie  de 
M.  de  Valroger.  C'est  ordinairement  dans  le  premier 
considérant  de  ses  arrêts  que  ce  moyen  se  formule  de 
la  manière  suivante  : 

tt  Considérant,  en  droit,  que  c'est  par  exception  à  la 
«  règle  générale  que  l'art.  883  du  Code  civil  prive  les 
«créanciers  personnels  des  héritiers  des  hypQthèques 
«légales,  judiciaires  ou  conventionnelles,  qui  leur 
«  avaient  été  acquises  sur  la  part  indivise  dans  tous 
a  les  biens  de  l'hérédité  dont  leur  débiteur  avait  été 
«  saisi  du  jour  de  l'ouverture  de  la  succession.  )>  Puis, 
elle  ne  manque  jamais  d'ajouter  un  second  considé- 
rant, ainsi  conçu  et  qu'il  n'est  pas  facile  de  compren- 
dre :  a  Considérant  que  cette  exception  qui  doit  être 
^  restreinte  dans  ses  plus  strictes  limites,  ne  s'applique 
(nâaprès  la  lettre  des  art.  883  et  888  du  dit  Code, 
«qu'aux  seuls  actes  qui,  en  faisant  cesser  l'indivision 
«  entre  les  (dans  la  pensée  de  la  Cour  entre  tous  les) 
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((  co-héritiers,  substituent  à  leur  part  indivise  dans  les 
«  meubles  et  immeubles  de  la  succession ,  le  lot  des 
c(  effets  auxquels  chacun  d'eux  (au  cas  spécial^  et  par 
a  suite  d'une  fiction  de  la  loi),  est  censé  avoir  succédé 
«  seul  et  immédiatement,  et  n'avoir  jamais  été  proprié- 
c(  taire  d'aucun  des  autres  effets  de  la  succession  (1).  » 
Quelquefois  le  considérant  relatif  à  ce  second  moyen 
s'exprime  plus  nettement  en  disant  tout  simplement  : 
«  Attendu  que  la  fiction  de  droit  établie  par  l'art.  883 
ne  s'applique  d'après  les  termes  mêmes  de  Pariicle 
(voilà  ce  que  nous  ne  comprenons  pas)  qu'aux  actes 
qui  y  sont  énoncés  (la  loi  n'y  en  énonce  aucun)  et 
qui,  passés  entre  tous  (c'est  ce  que  nous  nions.  Le 
mot  tous  qu'on  y  Ut  ne  se  rapporte  qu'au  mot  effets, 
et  quand  la  loi  parle  des  communistes,  elle  ne  dit 
pas  tous^  elle  dit  chaque  co-héritier,  ce  qui  est  bien 
différent)  les  co-hériders  ou  autres  co-partageanls 
d'une  même  chose,  ont  pour  effet  d'en  faire  cesser 
l'indivision,  »  estrce  pour  le  tout?  Oui,  suivant  la 
Cour,  mais  non,  suivant  la  loi  et  son  histoire  d'accord 
avec  la  raison.  Jamais  l'art.  883  n'a  eu  la  pensée  de 
trancher  législativement  par  un  texte  formel  la  ques- 
tion en  litige,  et  Pothier  serait  bien  étonné  si,  reve- 
nant du  tombeau,  il  voyait  ce  que  la  Cour  prétend 
faire  dire  à  la  formule  qu'il  a  transmise  au  législateur 


•  (1)  Cass.,  6  novembre  1832,  rapporté  par  MM.  Ghahpionniëre  et  Rigaud. 
loin,  m,  no  273i. 
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de  TEoipire.  C'est  qu'en  effet,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  llndivision  cesse  entre  tous  les  communistes  pour 
qu  il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  883 ,  puisque 
Pothier  lui-même  y  après  avoir  créé  cet  article,  prend  le 
soin  tout  spécial  d'en  avertir  son  lecteur  (1).  C'est  à 
Taide  de  considérants  de  cette  nature  que  la  Cour  su- 
prême a  cassé  impitoyablement  les  excellents  juge- 
ments du  Tribunal  de  la  Seine ,  de  Laon,  et  les  arrêts 
des  Cours  d'appel  chaque  fois  qu'ils  ont  eu  le  malheur 
d'avoir  quelques  velléités  d'indépendance ,  sans  remar- 
quer que....  casser  n^est  pas  répondre  (2)  ! 

244.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  pesons  la  valeur  juri- 
dique de  ce  second  moyen  en  restant  fidèljB  à  la  méthode 
que  nous  croyons  devoir  suivre  dans  cette  discussion, 
et  qui  consiste  non  pas  à  y  apporter  des  idées  nouvelles 
(la  tâche  serait  au-dessus  de  nos  forces)  mais  à  mettre 
en  lumière  les  principes  de  la  vraie  science  à  l'aide 
d'un  simple  rapprochement  de  toutes  les  bonnes 
choses  et  des  doctrines  les  plus  pures  que  l'étude  des 
sources  nous  a  fait  connaître  sur  la  matière. 


(1)  Suprà^  DM  22  et  i3.  Voy.  les  arrêts  rapportés  par  BIM.  Ghampionnièrb 
et  RiGAUD,  toc.  cit.,  n»  2373,  tom.  lU. 

(2)  I  Malgré  les  efforts  de  la  Cour  pour  motiver  d'une  manière  satisfaisante 
<  uoe  jurisprudence  contraire  aux  anciens  principes  incontestablement  recueil- 
I  lis  par  le  Code  civil,  eUe  n*est  point  parvenue  à  répondre  aux  raisonnements 
«  des  jugements  qu'elle  a  cassés  !  »  Cuampionnière  et  Rigaud,  Traité  des 
droite  d*enregiêtrement,  tom.  111,  n»  2373.  Voy.  aussi  Paris,  11  janvier  1808. 
SiREY,  18i)8, 11-132.  MontpeUier,  19  juillet  1828.  Sirey,  1829, 11-53.  Mont-^ 
peUier,  21  décembre  1844.  Devill.,  1845,  U-587. 
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245.  —  Et  d'abord  où  est  rintérêt  que  la  Cour  su- 
prême trouve  à  lutter  ici  contre  les  traditions  de  Fan- 
cienne  jurisprudence ,  attestée  par  Pothier  que  le 
législateui:  a  pris  pour  guide,  lors  de  la  rédaction  des 
textes  qu'il  s'agit  d'interpréter  ? 

a  Sans  doute,  si  la  rétroactivité  que  l'art.  883  atia- 
«  che  aux  effets  du  partage  était  déplorable  en  quelque 
((  point  essentiel,  »  s'il  s'agissait  de  l'un  de  ces  non-sens 
comme  il  en  existe  encore  dans  quelques  parties  heu- 
reusement très-rares  de  la  législation,  par  exemple, 
en  matière  de  séparation  des  patrimoines,  ou  (Taccrois- 
sèment  des  légataires  conjoints  y  etc.,  etc.  ^  on  compren- 
drait sa  résistance.  Mais  loin  de  là,  la  doctrine  de  nos 
pères  dont  il  s'agit  au  procès,  a  se  recommande  au 
«  contraire,  et  par  l'équité,  et  par  la  logique,  et  par 
«  l'utilité  de  ses  résultats  !  Par  quel  impérieux  besoin 
c(  s'efforce-t-on  de  la  renfermer  dans  les  plus  étroites 
«  limites?  Au  lieu  de  tourmenter  les  textes  (bieninno- 
«  cents  des  duretés  qu'on  leur  impute  envers  la  fa- 
ce mille)  par  de  laborieuses  subtilités  et  d'en  déduire 
a  des  abstractions  propres  à  les  obscurcir,  ne  seraitril 
«  pas  plus  sage  d'effacer  par  l'étude  de  leurs  origines 
«  et  de  l'esprit  dans  lequel  ils  ont  été  conçus,  les  misé- 
«  râbles  équivoques  auxquelles  peuvent  prêter  peut- 
c(  être  les  termes  ambigus  de  leurs  formules  (!}.)>  Ou 

(1)  Voy.  M.  MouRLON,  Revue  pratique,  tom.  YUI,  pag.  223. 
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ne  peat  s'expliqaer  les  tendasces  de  la  Cour  que  par 
un  désir  de  protéger  les  créanciers  hypothécaires  des 
héritiers,  même  en  dépit  du  législateur  lui-même  qui 
a  pensé  qu'en  leur  accordant  le  droit  de  s'opposer  ou 
d'intervenir  au  partage,  leurs  intérêts  seraient  suffi- 
samment  garantis  (art.  882).  C'est  une  idée  de  crédit 
qui  la  dirige.  Ses  arrêts  n'ont  de  sens  qu'à  ce  point  de 
vue.  Mais  laissons  de  côté  les  considérations  si  puis- 
santes qu'elles  soient  en  faveur  de  notre  thèse,  et 
voyons  si  le  deuxième  moyen  invoqué  par  la  Cour  a 
plus  de  valeur  que  le  premier.  C'est  un  argument  de 
texte.  Elle  prétend  que  l'art.  883  a  tranché  par  lés 
termes  dont  il  s'est  servi,  la  question  en  litige,  et  voici 
comme  elle  raisonne  :  Cet  article  suppose  par  son  con- 
texte qu'il  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  actes  qui  font 
cesser  Tindivision  pour  le  tout  ;  car  sa  première  partie 
exige  que  chaque  co-héritier  ait  reçu  un  lot  pour  qu'il 
soit  réputé  le  tenir  du  défunt.  La  seconde  partie  est 
essentiellement  liée  avec  la  première,  et  en  décidant 
que  chaque  héritier  loti  est  censé  n'avoir  jamais  eu  la  < 
propriété  des  autres  effets  de  la  succession  ^  c'est-à-dire 
des  autres  biens  entrés  dans  chacun  des  lots  des  autres 
co-partageants,  la  loi  elle-même  fait  bien  voir  par  là 
qu  elle  n'a  entendu  appliquer  l'article  litigieux  qu'aux 
cas  où  chacun  de  tous  les  co-partageants  obtient  un 
lot  particulier,  c'est-à-dire  aux  cas  où  ^'indivision  a 
cessé  pour  le  tout. 

IV  24 
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A  cela  nous  répondons  avec  M.  Moarlon  (1)  : 
Que  les  expressions  de  l'art.  883  ne  sont  en  aucune 
façon  conçues  d'une  manière  restrictive;  que  ces  mots  : 
«  chaque  co-héritier  est  censé  avoir  succédé  seul  aux 
«  effets  compris  dans  son  lot,  »  ont  eu  pour  objet  d'a- 
broger le  système  romain  en  y  substituant  celui  de  nos 
anciens  coutumiers  et  qu'ils  doivent  se  traduire  par 
ceux-ci  :  chaque^  c'est-à-dire  tout  (et  non  pas  toi«, 
comme  le  veut  la  Cour),  héritier  qui  a  reçu  un  lot  est 
réputé  le  tenir  directement  du  défunt.  La  loi  ne  se  place 
pas  uniquement  dans  l'hypothèse  où  chaque  héritier 
a  reçu  un  lot  dans  un  partage  complet  intervenu 
entre  tous,  par  un  seul  et  même  acte,  puisque  dans  la 
disposition  finale  de  l'article,  elle  ne  distingue  pas  si 
les  autres  effets  de  la  succession  ont  été  ou  non  par- 
tagés. La'Cour  fait  dire  à  la  disposition  finale  de  l'ar^ 
ticle,  en  en  modifiant  le  texte,  ce  qu'elle  n'a  jamais 
voulu  dire;  car,  dans  le  système  de  la  loi,  comme  le 
reconnaît  M.  Demante  lui-même,  l'un  de  nos  adver- 
saires (2),  l'indivision  peut  cesser  à  l'égard  de  l'un  des 
co-héritiers,  sans  que,  pour  cela,  les  biens  soient  par- 
tagés entre  les  autres.  Or,  si  les  ■  parties  n'ont  voulu 
que  faire  cesser  ^indivision  à  l'égard  d'un  héritier 
parce  qu'il  est,  par  exemple,  plus  difficultueux  que  les 


(1)  Revue  praHquCy  lom.  VIH,  pag.  224. 

(2)  Tom.  ni,  no»  225  et  225  bis,  ii. 
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autres,  c'est  évidemment  qu'elles  n'ont  pas  voulu 
faire  tme  spéculation  ou  une  vente ^  comme  le  décidait 
Pothier  autrefois ,  d'accord  avec  la  jurisprudence  du 
Chàlelet  et  du  Parlement  de  Paris.  Donc,  ces  mots  de 
l'art.  883  :  «  et  n'avoir  jamais  eu  la  propriété  des  autres 
«  effets  de  la  succession^  »  ne  sauraient  s'entendre  limi- 
tativement  du  cas  seulement  oii  le  partage  définitif  a 
eu  lieu  par  tm  seul  acte;  ils  doivent,  au  contraire,  s'ap- 
pliquer dans  toutes  les  hypothèses  où  les  effets  dontil 
s'agit  n'ont  pas  encore  été  partagés  entre  ceux  des  co- 
héritiers qui  sont  restés  dans  l'indivision  restreinte  h  la 
suite  de  l'acte  préliminaire  qui  les  a  débarrassés  de 
Tun  d'entre  eux. 

Ainsi,  il 'n'y  a  pas  de  connexité  indivisible  entre  le 
premier  chef  de  l'art.  883  et  sa  disposition  finale.  «  Il 
«n'est  pas  indispensable,  pour  qu'un  héritier  soit 
«  réputé  avoir  toujours  été  étranger  aux  biens  dont  il 
«perd  la  co-propriété  par  Tac  te  qui  le  fait  sortir 
«d'indivision,  qne  ses  co-héritiers  soient  nécessaire- 
«  ment  à  Finverse  réputés,  chacun  deux  pris  isolément  y 
«  avoir  toujours  été  seuls  propriétaires  d'une  portion 
«  déterminée  et  divisée  de  ces  mêmes  biens.  Il  suffit 
«qu'ils  soient  réj)utés  en  avoir  toujours  eu  seuls  la 
«  propriété  indivise.  »  Voilà  pourquoi  la  fin  de  l'ar- 
ticle 883  ne  distingue  pas  si  les  autres  effets  de  la  suc^ 
cession  dont  il  parle,  ont  été  ou  non  partagés  entre  les 
autres  co-héritiers. 
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On  voit  par  là  que  Fargument  de  texte  invoqué 
contre  nous  porte  à  faux  et  que  les  expressions  dont 
s'est  servi  l'art  883  ne  font  aucun  obstacle  sérieux  à 
notre  théorie  (1). 

Passons  à  un  autre  moyen. 
.  246,  —  3^  Dans  plusieurs  de  ses  arrêts,  la  Cour  vise 
aussi  l'art.  888  pour  en  tirer  un  argument  en  faveur 
de  son  système.  Elle  prétend  que  le  texte  de  cet  article 
exige  que  pour  qu'un  acte  produise  les  effets  attacha 
au  partage  par  l'art.  883,  il  faut  de  toute  nécessité 
qu'il  fasse  cesser  l'indivision  ^une  manière  absolue. 
Pour  cela,  elle  traduit  le  mot  objet  qu'on  y  lit,  par  le 
mot  effet  qui  ne  s'y  lit  pas,  et  elle  trouve  tout  com- 
mode de  changer  ces  mots  :  entre  co-héritiers  en  ceux- 
ci  :  entre  toits  les  co-hériliers.  Rien  n'est  habile  comme 
un  sophisme  qui  veut  imposer  un  sit  pro  ratione  vo- 
luntas,  , 

A  cette  imagination,  nous  répondrons  que  l'art.  888 
a  eu  précisément  pour  objet  de  décider  le  contraire  de 
ce  que  veut  la  Cour,  et  que  Treilhard  s'en  est  positi- 
vement expliqué  à .  la  séance  du  23  nivôse  an  XI  :  La 
section  de  législation  n'ayant  eu  pour  but,  dans  cet 
article,  que  de  reproduire  l'ancienne  règle  d'après  la- 
quelle :  le  premier  acte  que  les  co-héritiers  font  entre 


(1)Voy.  en  sens  contraire^  Zachari/E-Aubry  et  Rau,  tom.  V,  g  GÎ5, 
note  10. 
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eux  ou  qui  est  intervenu  entre  co-héritiers  sans  qu'il 
à)it  nécessaire  qu'ils  y  aient  tous  pris  part,  tend  tmi- 
jours  à  partager  la  succession  j  sous  quelque  forme  qi/il 
se  produise^  pourquoi  il  est ,  en  général ,  résoluble^ 
comme  un  partage  définitif,  pour  lésion  de  plus  du 
quart  et  non  pas,  comme  une  vente,  pour  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  (1). 

Ainsi,  l'argument  invoqué  ne  vaut  pas  mieux  que 
le  précédent.  Pour  tourner  cet  article  à  son  avantage 
la  Cour  suppose,  sans  que  rien  puisse  l'y  autoriser, 
que  l'art.  888  exige  (ce  qu'il  n'exige  en  aucune  façon) 
qiie  l'acte  en  litige  ait  pour  effet  de  faire  cesser  l'indi- 
^îsion  eyitre  tous^  tandis  qu'il  suffit,  suivant  la  règle 
qu'on  a  voulu  reproduire  dans  l'art.  888,  que  l'acte 
ait  simplement  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
d'une  manière  quelconque  entre  co-hériiiers  réunis  ou 
non  réunis;  la  loi  n'ayant  pas,  avec  intention,  ajouté 
les  mots  e7itre  tous^  parce  qu'elle  ne  l'aurait  pu  faire 
qQ*en  se  mettant  en  contradiction  avec  le  principe 
coutumier  qu'elle  tenait  à  inscrire  dans  le  Code,  en 
termes  positifs,  d'après  les  paroles  de  Treilhard  lui- 
même. 

247,  —  Argument  tiré  de  Part,  889.  —  Presque  tous 
les  jugements  que  la  Cour  a  cassés  s'appuient  sur  l'ar- 
ticle 889  du  Code  Napoléon,  pour  établir  que  les  actes 

(1)  Sttprà,  vfi  237. 
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préliminaires  du  partage,  ayant  pour  objet  de  faciliter 
Topération  principale,  ne  sont  aux  yeux  de  la  loi  que 
des  actes  de  même  fmture  et  non  pas  des  ventes.  C'est 
avec  raison  ;  car  Tart.  889  qui  nous  vient  encore  de 
Pothier  le  décide  en  termes  formels  en  disant  :  que 
r  action  en  rescision  n'est  pas  admise  contre  une  vente  de 
droits  successifs  faite  sans  fraude,  à  Fun  des  co-héritiers 
à  ses  risques  et  périls,  par  ses  autres  co-héritiers  (cas 
dans  lequel  l'indivision  cesse  pour  le  tout)  ou  par  fun 
d'eux  (cas  dans  lequel  l'indivision  ne  cesse  qu'en  par- 
tie). Il  est  évident  que  la  loi  met  dans  cet  article,  sur 
la  même  ligne^  la  cession  de  droits  successifs  qui  fait 
cesser  Tindivision  pour  le  tout  y  et  la  cession  des  droits 
successifs  qui  ne  la  fait  cesser  qu'en  partie^  c'est-à-dire 
à  l'égard  seulement  du  cédant.  Or,  l'art.  889  n'est  que 
le  développement  de  l'art.  888  appliqué  à  un  cas  par- 
ticulier où.  Phicertum  œris  alieni  nécessitait  une  ex- 
ception à  la  régla  de  la  rescision  posée  dans  l'art.  887. 
Tous  les  actes  dont  il  est  question  dans  les  art.  888  et 
889,  soit  qu'ils  fassent  cesser  l'indivision  pour  le  tout, 
soit  qu'ils  ne  la  fassent  cesser  qu'en  partie,  d'une  ma- 
nière relative,  ne  sont  pas  plus  aujourd'hui  qu'ils  ne 
l'étaient  du  temps  de  Pothier,  de  Bourjon  et  de  Guyot, 
des  actes  de  trafic  ou  de  spéculation.  Cela  est  si  vrai 
qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  la  rescision  des  partages,  et 
non  pas  à  la  rescision  des  ventes,  pour  cause  de  lésion, 
et  que  la  loi  s'en  est  occupée  au  titre  des  successions, 
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où  ils  n'auraient  eu  rien  à  faire,  si  on  les  eut  consi- 
dérés comme  des  ventes  ordinaires. 

248.  —  Mais  alors  si  les  actes  dont  il  s*agit,  même 
ceux  qui  ne  font  cesser  l'indivision  que  relativement 
à  quelques-uns  des  héritiers,  ne  constituent  ni  des 
spéculations j  ni  des  trafics^  tels  que  les  achats  et  les 
ventes,  ce  qui  parait  évident,  à  ne  consulter  que  l'in- 
tention des  parties  qui  est  tout^  quand  il  est  question 
de  déterminer  la  nature  des  actes,  que  pourraient-ils 
être  s'ils  n'étaient  des  actes  de  partage  ou  des  actes 
assimilés  au  partage?  Pourquoi  dès  lors  ne  pas  leur 
appliquer  la  règle  de  rétroactivité  écrite  dans  l'ar- 
ticle 883,  quand,  surtout,  l'ancien  droit  les  y  soumet- 
tait tous  indistinctement j  et  que,  d'après  le  témoignage 
du  législateur  lui-même,  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat 
du  23  nivôse  an  XI ,  on  n'a  voulu ,  dans  les  ar- 
ticles 888  et  889  du  Code  Napoléon,  que  reproduire 
intacte  l'ancienne  théorie  sur  le  caractère  déclaratif 
du  premier  acte  intervenu  entre  cohéritiers?  Il  n'y  a  rien 
a  répondre  à  cela,  la  démonstration  est  mathématique. 
Dans  les  textes  et  dans  l'intention  de  la  loi,  «  Cacte  par 
^  lequel  ^indivision  ne  cesse  qu^entre  quelques-ims  des 
^  propriétaires  j  n*en  a  pas  moins  le  caractère  et  les  effets 
«  de  la  licitation  véritable  (1).  » 


(1)  DuvERGiER,  Traité  de  la  vente,  vfi  147,  et  Championnièae,  loc,  cit., 
n^  2373.  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  notariat,  V'*  Licitation, 
n«iOelsuiv. 
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249.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  qui  substitue 
dans  ces  matières  sa  volonté  à  celle  des  auteurs  du 
Code,  est-elle  d'une  faiblesse  désespérante  sous  ce 
rapport.  Elle  fait  semblant  de  ne  pas  voir  les  deux 
art.  888  et  889. 

Toutefois,  comme  elle  sent  qu'elle  doit  une  réponse 
quelconque  aux  jugements  qui  sont  cassés  d'avance, 
quand  ceux  qui  les  ont  rendus  se  sont  permis  l'irré- 
missible péché  de  ne  pas  s'incliner  devant  la  légion 
formidable  de  ses  arrêts  en  cette  matière ,  elle  leur 
jette  pour  les  convaincre  de  l'erreur  qu'ils  ont  com- 
mise à  ses  yeux,  le  considérant  suivant  qui  n'a  jamais 
convaincu  et  qui  ne  convaincra  jamais  que  ceux  qui 
ont  contracté  l'habitude  de  ne  penser  et  de  juger  que 
par  elle  : 

«  Attendu  que  si  l'article  889  (Code  civil)  dont  le 
»  tribunal  a  excipé  dans  les  motifs  de  son  jugement, 
c<  permet  S  l'héritier  de  faire  la  vente  de  ses  droits 
<c  successifs  à  ses  co-héritiers,  à  leurs  risques  et  périls, 
«  et  contient,  sous  ce  rapport,  au  principe  de  l'égalité 
«  requise  dans  les  partages,  une  exception  fondée  sur 
«  ce  que  la  vente  des  droits  successifs  rentre  dans  la 
«  classe  des  contrats  aléatoires^  cet  art.  889  ne  dit  ni 
((  expressément ,  ni  implicitement ,  que  l'acte  par 
«  lequel  cette  vente  sera  faite,  aura,  même  à  l'égard 
i<  des  tiers,  l'effet  rétroactif  des  partages,  s'il  ne  fait 
t<  pas  cesser  l'indivision  entre  les  (c'est-à-dire  tous  les] 
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«  co-hériticrs  (1).  »  Sans  doute,  si  les  art.  888  et  889 
qui  sont  le  résultat  de  la  même  pensée  avaient  été 
confondus  dans  une  seule  rédaction  de  la  manière  sui- 
vante :  «  La  rescision  pour  lésion  du  quart  (art.  887) 
a  sera  admise  contre  tout  acte  qui  aura  pour  objet  de 
«  faire  cesser  l'indivision  en  tout  ou  en  partie.  Néan- 
a  moins  au  cas  de  vente  de  droits  successifs  faite  soit 
«  par  l'un,  soit  par  tous  les  co-héritiers  à  tous  ou  à 
«  l'un  d'eux,  la  rescision  pour  lésion  n'aura  pas  lieu,  » 
nous  aimons  à  croire  que  la  Cour  qui  donne  le  plus 
souvent  l'exemple  de  la  soumission  que  nous  devons 
tous  au  législateur,  ne  se  serait  pas  permis  de  resser- 
rer, comme  elle  l'a  fait,  l'application  de  l'art.  883,  et 
de  corrompre  sous  un  rapport  important,  l'admirable 
théorie  du  partage  de  la  famille  coutnmière.  Mais  si 
la  loi  n'a  pas  cru,  dans  une  matière  aussi  connue  que 
celle  dont  elle  avait  à  s'occuper  au  moment  oîi  elle 
élaborait  son  œuvre,  devoir  exprimer  sa  pensée  dans 
des  termes  qui  n'auraient  laissé  aucun  prétexte  à  la 
rébellion,  son  intention  n'en  est  pas  pour  cela  moins 
certaine;  car,  après  nous  avoir  averti  que  la  lésion 
n'est  pas,  à  ses  yeux,  une  cause  de  rescision  dans  les 
contrats  à  titre  onéreux,  parce  que  ceux  qui  y  spé- 
culent courent  tout  à  la  fois  des  chances  de  gain  et  de 
perle  (Cod.  Nap.,  art.  1118),  elle  nous  fait  remarquer 

(t)  Cas8.,  6  novembre  1832.  Contrôleur,  n^  25i7. 
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qu'il  n'en  saurait  être  de  même  pour  les  actes  de  par- 
tage dans  lesquels  les  parties  ne  spéculent  point,  bien 
qu^ils  soient  aussi,  quoique  dans  un  sens  différent,  des 
baux,  des  ventes  et  des  échanges,  de  véritables  actes 
à  titre  onéreux  (Code  Napoléon,  articles  887,  888,  889 
et  883). 

250.  — 11  faut  cependant  que  la  Cour  s'explique  ca- 
tégoriquement sur  le  caractère  qu'elle  entend  impri- 
mer aux  actes  intervenus  entre  co-héritiers  avant  le 
partage  définitif  et  qui  n'ont  eu  pour  objet  de  faire 
cesser  Tindivision  qu'à  t égard  de  quelques-uns  d entre 
eux. 

Si  elle  persiste  à  y  voir  des  ventes  en  dépit  de  la 
volonté  des  parties,  ce  sera  un  malheur  pour  la  famille, 
mais  alors  qu'elle  soit  conséquente  avec  elle-même, 
et  qu'elle  les  soumette  au  moins  franchement,  si  elle 
ose  aller  jusque-là,  à  la  rescision  des  sept  douzièmes 
de  l'art.  1674  et  non  pas  à  la  rescision  du  quart  de 
l'art.  887  ! . . .  Mais  qu'elle  vienne  nous  dire  :  «  Les 
«  actes  dont  il  s'agit  sont  des  partages  dans  leurs  rap- 
«  ports  avec  l'art.  887.  Ce  néanmoins. . .  parce  que  ce 
«  sont  des  ventes ^  sujettes  à  transcription  dans  leurs 
«  rapports  avec  l'art.  883?  »  Oh  !  non,  cela  tourne  un 
peu  trop  à  l'absurde.  Car  un  acte  est  \m  partage omm^^ 
ventey  et  il  ne  peut  être  en  même  temps  vente  sous  un 
rapport  et  partage  sous  un  autre.  Il  est  de  ces  vérités 
naïves  qu'on  ne  saurait  méconnaître  sans,  provoquer 
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larésurreciion  du  gantelet  de  Marcadé  ou  de  Gham- 
pionnière  (1). 

251.  —  Puis,  qu'est-ce  que  je  vois  à  propos  de  la 
combinaison  des  art.  883,  888  et  889  avec  l'art.  1408 
qui  traite  du  retrait  d'indivision?  Un  mari  achète  la  part 
indivise  de  l'un  de  ses  frères  dans  un  immeuble  que 
leur  a  laissé  leur  père.  D'après  la  Cour,  c'est  une  acqui- 
sition entre  vifs  à  laquelle  l'art.  883  n'a  rien  à  voir. 
Donc  c'est  un  conquèt  irrévocable  de  la  communauté. 
Toutes  les  hypothèques  consenties  pendant  l'indivi- 
sion par  le  cédant  sont  maintenues .  sans  difficulté  : 
hypotheca  semel  quœsita  jus  tribuit  in  re  nec  per  divi" 
sionem  extinguitur,  auraient  dit  les  Romains.  Quelque 
temps  apr^,  le  même  mari  achète  la  part  de  son  plus 
jeune  frère.  Alors  l'indivision  cesse  pour  le  tout^  puis- 
qu'il est  devenu  propriétaire  du  tout  à  la  suite  des 
deux  licitations  volontaires  qui  se  sont  accomplies  suc- 
cessivement. . .  Et  voilà  que  la  première  licitation  par- 
tielle qui,  suivant  les  arrêts,  devait  former,  comme 
toilte  autre  acquisition  entre^  vifs  à  titre  onéreux, 
wn  conquit  irrévocable  de  communauté  avec  le  tiers 
de  l'immeuble  acquis  par  le  premier  acte^  se  trouve, 
par  l'un  des  mystères  secrets  de  la  métempsychose, 
tout  étonnée  de  n'avoir  réussi,  malgré  l'ordre  formel 


(1)  Marcadé  sur  Fart.  U08,  i,  in  fine,  Championnière,  Revue  de  droit 
fronçait  et  étranger,  ISil,  tom.  I,  pag.  260  et  suiv. 
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de  la  Cour,  qu'à  en  faire  pour  le  tout^  un  propre  du 
mari.  11  n'y  a  pas  à  en  douter,  puisque  la  dernière  lici- 
tation  partielle  a  fait  cesser  l'indivision  complètement, 
et  que,  dans  cette  hypothèse,  notre  souveraine  veut 
bien  permettre  à  l'art.  883  de  ressaisir  l'empire  dont 
sa  main  de  justice  l'avait  momentanément  privé  pour 
sauver  la  vie  des  créanciers  hypothécaires  inscrits  pen- 
dant l'indivision  !  Mais  alors  que  vont  devenir  les  hy- 
pothèques révélées  par  la  transcription  que  la  dour  a 
ordonnée  du  premier  contrat?  C'est  pour  elles  qu'elle 
a  crucifié  l'art.  883.  Oui,  mais  l'art.  883  est  ressuscité 
par  la  vertu  magique  de  la  dernière  licitation.  Or, 
quand  l'art.  883  ressuscite,  c'est  pour  faire  j  ustice  de 
tous  les  ennemis  de  la  famille,  et  pour  chasser  tous  les 
vendeurs  du  temple!  Donc,  arrière  tous  les  créanciers 
hypothécaires  !  Leurs  inscriptions  sont  nulles  comme 
ayant  été  faites  super  non  dominum  !  On  voit  par  là 
combien  est  peu  fondée  la  théorie  que  nous  combattons 
lorsqu'elle  considère  comme  un  acheteur  orditiairey  et 
non  pas  comme  un  co-partageanty  le  co-propriétaire  in- 
divis qui  devient  cessionnaire  des  droits  de  l'un  de  ses 
co-héritiers,  sans  faire  cesser  d'abord  l'indivision  pour 
le  tout.  Aux  yeux  de  la  loi,  les  deux  opérations  consti- 
tuent le  partage.  Le  premier  acte  le  prépare^  le  second 
le  consomme^  mais  ils  ont  la  même  nature  et  ils 
doivent,  par  conséquent,  produire  tous  deux  les  effets 
que  l'art.  883  attache  à  tous  les  actes,  sans  distinction, 
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qui  font  cesser  Tinâivision  en  tout  ou  en  partie.  Aussi 
nos  anciens  n'ont-ils  jamais  douté  de  cette  vérité,  et 
voilà  pourquoi  ils  se  sont  hâtés  de  rejeter  Topinion  de 
ceux  qui  prétendaient  leur  imposer  le  système  im- 
possible qui  triomphe  aujourd'hui,  mais  qui  est  des- 
tiné à  sombrer  dans  l'avenir  comme  incompatible 
avec  la  sécurité  de  la  propriété  foncière  et  avec  le 
repos  des  familles  que  le  législateur  ne  pouvait  man- 
quer de  préférer  à  des  créanciers  hypothécaires  qui 
ont  eu  l'imprudence  d'accepter,  en  gage  de  leurs 
créances,  des  biens  indivis. 

Revenons  donc  à  l'étendard  de  Pothier  dont  il  ne 
faut  jamais  se  séparer  sans  y  regarder  à  deux  fois,  et 
concluons,  en  dépit  de  la  légion  innombrable  des 
arrêts  contraires,  que  les  auteurs  du  Code,  fidèles  à 
leur  mission  pratique,  n'ont  fait  ici,  cocùme  presque 
toujours,  que  consacrer  législativement  ce  qui  exis- 
tait avant  eux. 

252.  —  Méthode.  —  Pour  compléter  la  démonstra- 
tion du  bien  fondé  de  notre  système,  nous  allons  le 
suivre  dans  Tapplication,  en  le  mettant  en  regard  de 
celui  de  la  jurisprudence  aux  prises  avec  les  faits.  De 
cette  manière,  le  lecteur  sera  en  position  de  juger  de 
quel  côté  est  la  vérité. 

253.  —  Des  cas  où  les  deux  systètnes  se  confondent 
pour  marcher  d^ accord  entre  eux.  —  Les  deux*  systèmes 
se  confondent  toutes  les  fois  que  l'indivision  a  cessé 
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entre  tous  les  co-héritiers.  Sous  ce  rapport,  l'art.  883 
ne  souffre  pas  d'exception  (1). 

Concluons  de  là  :  l""  Que  les  aliénations  consenties 
pendant  l'indivision  par  les  communistes  sont  subor- 
données  à  révènement  du  partage  définitif ,  et  qu'elles 
sont  ou  ne  sont  pas  valables,  suivant  que  les  choses 
qui  en  sont  l'objet  tombent  ou  ne  tombent  pas  dans 
les  lots  de  ceux  qui  les  ont  faites  (arg.  de  l'art.  883); 

2"*  Qu'il  en  est  de  même  des  démembrements  de  la 
propriété,  tels  que  les  .hypothèques,  les  servitudes, 
usufruits,  etc . . .  Les  règles  relatives  à  la  constitution 
de  la  propriété  s'appliquent,  en  général,  à  ses  démen- 
brements. 

Ce  principe  conserve  son  empire  tout  atissi  bien 
dans  le  partage  en  nature  but  à  but,  que  dans  le  pai^ 
tage  en  nature  avec  soultes  (art.  833)  ou  prélèvements 
(art.  829-830)  et  dans  la  liçitation. 

Il  le  conserve  également  dans  le  partage  ou  la  liçi- 
tation d'une  chose  héréditaire,  prise  individuellemcRt, 
pourvu  que  Tindivision  ait  cessé  pour  le  tout,  entre 
tous  les  co-héritiers.  Le  partage  partiel  d'un  objet  dé- 
terminé, distrait  de  la  masse  indivise,  est  aussi  bien 
un  partage  définitif  que  le  partage  général  de  la  masse 
elle-même. 


(1)  Voy.  cependant  infrà^  n»  277,  ce  qui  se  décide  à  propos  des  hypothèques 
au  cas  d*un  partage  en  nalnrCy  intervenu  après  une  cession  de  droits  successifs 
qui  n'a  fait  cesser  l'indivision  qu'entre  quelques-uns  des  héritiers. 
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Cette  première  catégorie  de  faits  ne  donnant  lieu  à 
aucune  difSculté  en  pratique,  nous  passons  à  la  se- 
conde, dans  laquelle  les  deux  systèmes,  fidèles  chacun 
à  leur  principe  particulier,  suivent  des  destinées  dif- 
férentes. 

254.  —  Des  cas  où  les  deux  systèmes  se  séparent  tun 
de  Foutre  lorsqu'ils  arrivent  à  rapplication.  —  Du  prin- 
cipe admis  par  la  Cour  de  cassation  que  Tart.  883  ne 
sâpplique  qu'aux  actes  qui  font  cesser  indivision 
pour  le  toutj  il  résulte,  suivant  nos  adversaires  : 

1"  Que  la  cession  de  droits  successifs  faite  par  Tun 
des  communistes  à  tous  ses  autres  communistes  héré- 
ditaires, ou  à  Tun  d'eux,  ne  constitue  |>as  un  partage  y 
mais  bien  une  vente  ordinaire ,  que  par  conséquent 
cette  cession,  quoique  faisant  cesser  l'indivision  à  l'é- 
gard du  cédant,  n'en  doit  pas  moins  être  transcrite 
conane  toHit  autre  acte  translatif  de  propriété  suscep- 
tible d'hypothèque  suivant  l'art,  1",  n'  1  de  la  loi  du 
23  mars  1855. 

Que,  par  conséquent,  elle  ne  doit  pas  seulement 
être  soumise  au  droit  de  4  pour  cent  comme  les  soultés 
de  partage  (loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  69,  §  7, 
H"  5);  mais  bien  encore  au  droit  de  1  1/2  pour  cent 
auquel  est  tarifé  le  droit  de  transcription  d'après  l'ai*- 
ticle  52  de  la  loi  du  28  avril  1816  (1). 

(i)  Cass.,  30  janvier  183^.  Devill.,  1832,  1-159.  Cass.,  IG  mai  1832.  De- 
viLL.,  1832, 1-605.  Cass.,  6  novembre  1832.  Devill.,  1833, 1,  pag.  60-67. 
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255.  —  Réponse.  —  De  la  règle  historiquement  dé- 
montrée ci-dessus,  et  reproduite  textuellement  dans 
les  art.  883,  888,'  889  et  1408  du  Code  Napoléon,  il 
résulte  pour  nous  que  tout  cela  ne  repose  que  sur  une 
pétition  de  principes,  et  que  la  cession  dont  il  s'agit 
n'ayant,  d'après  la  volonté  des  parties^  pour  objet, 
en  restreignant  le  nombre  des  indivisaires,  que  de 
diviser  ou  de  faciliter  le  partage  définitif  dont  l'acte 
en  question  n'est  qu'un  accessoire  préliminaire  parti- 
cipant de  la  même  nature  que  le  principal ...,  il  ré- 
sulte, disons-nous,  que  la  prétendue  vente  n'est  qu'un 
partage  partiel ^  rentrant  par  conséquent  dans  le  texte 
et  dans  l'esprit  des  articles  précités,  et  que,  par  suite, 
l'acte  dont  il  s'agit  n'est  soumis  ni  à  la  transcription 
des  actes  entre  vifs  translatifs  de  propriété  immobi- 
lière ou  de  droits  réels  suèceptibles  d'hypothèques,  ni 
aux  droits  de  la  loi  de  1816,  mais  seulement  à  ceux  qui 
frappent  les  licitations  et  les  soultes  de  partage  entre 
co-héri tiers  (1). 


(1)  Voy.  Loi  du  22  frimaire  an  Vil,  art.  69,  §  7,  n®"  i  et  5,  et  à  cet  égard, 
deux  jugements  du  tribunal  de  la  Seine  cassés  les  30  janvier  et  6  novembre 
1 832.  Laon,  2  mai  1829,  cassé  le  16  mai  1832.  Voy.  Championnièrc  et  Rigud, 
Traité  des  droits  d'enregistrement,  tom.  III,  n<»  2734  et  suiv.  Mourlun, 
Hevue  pratique^  tom.  VIII,  pag.  235,  2»  Délibération  de  la  régie,  du  ' 
mai  1822,  où  il  est  dit  qu'il  en  est  du  traité  sur  les  droits  successifs,  fait 
entre  quelques-uns  des  héritiers  comme  de  celui  fait  entre  tous.  Dans 
l'un  et  dans  Vautre,  l'objet  est  de  faire  cesser  rindivisionyCl  non  devendre. 
Ce  qui  est  parfaitement  juste,  mais  la  Cour  de  cassation  ayant  jeté  le  trouble 
dans  rinterprélation  alors  acceptée  par  tout  le  monde  des  art.  883,  888  et  8^, 
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256.  —  2*  Il  résulte  encore  du  principe  admis  par 
la  Cour  que  la  même  théorie  doit  être  suivie  eu  ma- 
tière de  licitation  toutes  les  fois  qu^elle  ne  fait  pas 
cesser  Tindivision  entre  tous  les  co-héritiers  (1). 

257.  —  Réponse.  —  Par  les  motifsi  ci-dessus  expri- 
més nous  pensons  que  cette  jurisprudence  regrettable 
en  pratique  à  raison  des  frais  inutiles  qu'elle  engendre, 
des  embarras  qu'elle  suscite  dans  les  partages  de  suc- 
cessions, et  des  brouilles  de  famille  qu'elle  fait  naître, 
ne  soutient  pas  plus  l'examen  par  rapport  aux  licita- 
tions  partielles  proprement  dites  que  par  rapport  aux 
cessions  volontaires  de  droits  successifs.  C'est  toujours 
la  question  parla  question.  Les  deux  opérations  sont 
de  même  nature,  et  elles  sont  et  doivent  être  soumises 
aux  mêmes  principes. 

Il  est  évident  que  quand  l'adjudication  sur  licitation 
est  prononcée  au  profit  de  plusieurs  héritiers,  et  que 
l'indivision  se  resserre  entre  eux,  elle  n'a  pour  objet 
que  de  faire  cesser  l'indivision  à  l'égard  de  ceux  qui 
y  jouent  le  rôle  de  cédants  dont  le  but  est  de  sortir 
personnellement  de  la  communauté  et  non  pas  de 
faire  une  spéculation  de  vente,  mais  bien  principa- 
lement de  procéder  à  un  partage  en  ce  qui  les  cou- 
la régie  a  dû  révoquer  cette  exceUente  délibéralion  dans  Tintérét  de  sa  caisse 
(OmlTûlmT,  1464).  La  Goar  a  voalu  être  plus  ûscale  que  la  régie  elle-même! 

(1)  Gass.,  27  mai  1S35.  Devill.,  1835, 1,  pag.  341  et  suiv.  Cass.  13  août 
1838.  Detill.,  1»  pag.  701  et  suiv. 

IV  25 
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cerne  :  d'où  il  suit  que  Tart.  883  leur  est  nécessaire- 
ment applicable  (1). 

258,  —  Conséquences  des  deux  systèmes  dans  leurs 
rapports  avec  le  droit  hypothécaire. 

Dans  ses  rapports  avec  le  droit  hypothécaire  notre 
théorie  du  partage  satisfait  à  toutes  les  exigences,  eu 
même  temps  qu'elle  protège  utilement  la  famille  :  ce 
que  ne  fait  pas  celle  de  la  Cour  que  nous  combattons. 
Ceci  demande  une  explication. 

D'après  la  jurisprudence,  toutes  les  hypothèques 
consenties  pendant  l'indivision  par  le  co-héritier  qui 
a  cédé  ensuite  ses  droits  indivis  à  l'un  ou  à  plusieurs 
de  ses  co-héritiers,  continuent  de  subsister ,  puisque 
l'indivision  simplement  restreinte  ne  serait  pas  régie 
par  l'art.  883  du  Code  Napoléon. 

Rien  n'est  plus  faux  que  celte  doctrine.  Les  auteurs 
du  Code  n'ont  fait  en  cette  matière  que  reproduire  ce 
qui  existait  avant  eux,  et  si  leur  pensée  avait  pu  se 
porter  du  côté  où  l'on  prétend  que  leur  esprit  s'est  di- 
rigé, ils  l'auraient  bien  vite  rejetée  comme  susceptible 
de  faire  violence  aux  mœurs  de  la  nation  pour  laquelle 
ils  écrivaient.  Voici,  en  quelques  mots,  le  résumé  de 
leur  système.  Us  n'ont  vu,  et  à  l'époque  où  s'élaborait 
leur  œuvre,  ils  n'ont  pu  voir  dans  les  actes  prélimi- 
naires de  l'événement  juridique  appelé  le  partage,  que 

(1)  Paris,  n  avril  1837.  Devill.,  1838,  1-702.  Cet  arrêt  a  élë  cassé  le  Ti 
août  1838,  quoique  conforme  aux  véritables  principes  de  la  matière. 
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des  éléments  accessoires  de  T  opération  principale 
participant  de  sa  nature  et  devant  par  conséquent 
produire  les  mêmes  effets.  A  leurs  yeux,  le  partage 
s'est  composé  de  Pensemble  des  mesures  préparatoires 
et  définitives  gui,  réunies  en  un  seul  faisceau  indivi- 
sible, forment  en  effet  Tévènement  juridique  dont  il 
s'agît.  Nier  cette  vérité,  c'est  nier  l'évidence,  et  voilà 
pourquoi  les  transactions  partielles  ou  absolues,  les 
compromis  d'arbitrage,  les  cessions  de  droits  succes- 
sifs, les  ventes,  et  généralement  tous  les  actes  quel- 
conques (ou  autrement^  dit  l'art.  1408),  quœ  incipiuntet 
dépendent  a  necessitate  divisionis,  sont  des  partages  et 
non  pas  des  aliénations  entre  vifs  ordinaires  (art.  883, 
888,  889).  Est-ce  que  l'art.  883  a  jamais  voulu  inter- 
dire aux  héritiers  le  droit  que  leur  concède  la  loi 
naturelle  de  sortir  d'indivision  par  plusieurs  actes  suc- 
cessifs? Pourquoi  dès  lors  ne  pas  considérer  tous  les 
actes  préliminaires  dans  leur  ensemble  comme  ne  fai- 
sant qu'un  seul  corps  et  un  seul  tout  àyec  le  dernier 
pacte  qui  met  fin  à  l'indivision  entre  tous?  Pourquoi 
voir  des  ventes  où  les  parties  n'ont  vu  et  n'ont  pu  voir 
qne  des  moyens  plus  faciles  de  partager  ?  Est-ce  que 
ce  n'est  pas  là  une  violation  flagrante  des  dispositions 
de  l'art.  H  56  du  Code  Napoléon  ?  Singulière  législa- 
tion que  celle  qui  dirait  à  Son  justiciable  :  «  Vous  avez 
^  fait  un  acte  capable  de  vous  affranchir  des  hens  de 
«  la  communauté  dans  laquelle  vous  étiez  tombé  au 
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«  décès  de  votre  père.  En  cédant  vos  droits  successifs 
«  à  l'un  de  vos  frères,  vous  n'avez  voulu  que  sortir 
«  d'indivision.  Vous  n'avez  pas  voulu  vaquer  à  une 
«  affaire  d'argent.  Cela  est  vrai,  je  le  reconnais.  Dans 
«  tous  les  cas,  je  dois  le  croire,  moi,  qui  ne  présume 
«  pas  la  cupidité  (Cod.  Nap.,  art.  2268). 

«  Mais....,  quoi  qu'il  en  soit....,  encore  bien  que.... 
c(  ce  néanmoins....  parce  que  l'intérêt  pressant  du  fisc, 
«  dont  le  bien-être  importe  à  tous,  et  celui  de  vos 
a  créanciers  hypothécaires  dont  la  bourse  peut  servir 
«  l'Etat  au  besoin,  désirent  que  votre  opération  avec 
«  votre  frère  soit  une  spéculation  et  non  pas  un  par- 
«  tage,  vous  serez  de  par  ma  volonté  souveraine,  un 
«  spéculateur  malgré  vous.  Le  siècle  exige  que  vous 
«trafiquiez  avec  tout  le  monde,  même  avec  votre 
«  frère.  Sachez  que  les  publicistes  de  la  nouvelle 
tt  France  ne  veulent  plus  entendre  parler  de  ces  ins- 
«  titutions  surannées  de  la  famille  qui,  par  leur  im' 
«  mobilité,  feraient  obstacle  aux  développement  du 
«  crédit  public  et  privé  dont  la  mission  est  désonnais 
«  de  gouverner  le  monde  comme  un  comptoir  de 
«  comptes-courants.  Donc  et  dans  l'intérêt  bien  coin- 
«  pris  des  opérations  financières  du  crédit  foncier  dont 
«  le  génie  est  parvenu,  malgré  leur  histoire,  à  accom- 
c<  moder  finement  les  art.  883,  888  et  889  du  Code 
«  Napoléon,  aux  besoins  inextinguibles  de  sa  caisse 
«  hypothécaire,  vous  l'aurez  pour  entendu!  » 
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259.  —  Voilà,  à  n'en  pas  douter,  Tesprit  de  la  juris- 
prudence dans  la  matière  qui  nous  occupe  en  ce 
moment  (1). 

(Test  ainsi  que  les  intérêts  matériels  et  des  préoccu- 
pations étrangères  à  la  justice  parviennent  dans  les 
époques  transitoires,  à  corrompre  les  institutions  les 
plus  nécessaires  à  la  stabilité  de  la  propriété  et  au 
repos  des  familles^:  le  tout  au  profit  cPwn  mot  plein 
iinconnu^d^un  être  imaginaire  que  les  uns  appellent  le 
progrès,  et  les  autres  une  banque.  Pour  ces  derniers, 
toutes  les  sciences  morales  et  politiques  se  résument 
dans  un  comptoir  d'escompte  et  de  comptes-courants. 
L'homme  n'aurait  été  créé  que  pour  sacrifier  au  veau 
d'or!... 

Ce  n'esf  pas  tout.  Il  est  une  autre  classe  de  sophistes 
bien  autrement  dangereuse  que  celle  des  cœurs  mé- 
talliques ;  c'est  celle  qui  cherche  à  exploiter  à  son  pro- 
fit les  passions  mauvaises  de  la  misère...  ;  c'est  la  secte 
des  socialistes.  En  vain,  leur  raison  à  courte  .vue  tré- 
buche fi  chaque  pas  ;  en  vain,  ils  ne  voient  que  l'un 


(1)  Voy.  entre  autres  arrêts,  Cass.,  19  janvier  18il.  Devill.,  18il,  1-375. 
Cass.,  6  mai  1SU.  Devill.,  18i4,  1-596.  Cass.,  25  juin  1845.  Devill., 
1815,  M06.  Cass.,  29  mars  1854.  Devill.,  1856,  1-19.  Cass.,  2  avril  1851^ 
Devill.,  1851,  1-337,  et  les  arrêts  antérieurs  cités  par  Zacharï^e-Aubry  et 
Rau,  2  625,  note  10  :  le  tout  sans  préjudice  des  arrêts  des  Cours  d*appel  et  des 
auleurs  qui,  infidèles  aux  traditions  du  passé,  se  sont  ralliés  à  la  jurisprudence, 
do  reste  constante,  de  la  Cour  suprême  :  Belost-Jolimom  sur  Chabot,  obs.  1 
snr  l'art.  883.  Fouet  de  Conflans,  art.  883,  n«  1.  Demante,  ZACHARiifi-AL- 
BRî  et  Rau,  etc.,  etc. 
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des  côtés  du  tableau,  privés  qu'ils  sont  des  lumières 
de  la  foi.  Ils  le  sentent,  ils  sont  forcés  d'en  convenir... 
Mais  qu'importe  ?  pour  eux,  l'homme  créé  libre  n'a 
que  ses  appétits  matériels  pour  se  diriger  sur  la  terre  ; 
le  christianisme  a  fait  son  temps  !  l'émancipation  de 
l'humanité  exige  une  constitution  nouvelle  de  la  fa- 
mille et  de  la  propriété,  tout  autre  que  celle  qui  nous 
a  été  transmise  par  nos  ancêtres,  et  c'est  à  qui  propo- 
sera les  systèmes  les  plus  étranges  pour  remplacer  ce 
qui  existe  (1)  I... 

Quant  à  nous  qui  ne  voyons  dans  tout  cela  que  des 
écarts  d'imagination,  que  des  rêveries  d'idéologues 
sans  consistance  sérieuse,  et  qui  croyons  au  triomphe 
définitif  de  la  foi  sur  tous  ses  ennemis  de  quelque  côlé 
qu'ils  viennent. . . ,  nous  pensons  que  des  études  fortes 
et  bien  dirigées  de  manière  à  prouver  aux  amateurs 
de  nouveautés  que  nos  pères  n'ont  pas  toujours  été 
aussi  sots  qu'ils  veulent  bien  le  dire,  sont  les  seuls 
remèdes  possibles  à  employer  utilement  contre  leurs 
utopies  absurdes,  et  que,  par  exemple,  la  théorie  des 
partages  de  Dumoulin,  de  Loyseau,  de  Louet,  de  Bro- 
deau,  de  Guyot  et  de  Pothier  est  encore  la  meilleure 
potion  calmante  qu'on  puisse  leur  appliquer. 
•'   Mais  pour  que  le  triomphe  de  la  bonne  cause  soit 

(1)  Yoy.  Texposition  et  la  spirituelle  réfutation  que  M.  Louis  Reybaitd  a 
faites  des  divers  systèmes  des  réformateurs  contemporains,  Paris,  GuilliQ- 
min,  1849. 
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assuré,  il  ne  faut  pas  que  les  ennemis  des  institutions 
protectrices  de  la  famille  puissent  invoquer  en  faveur  de 
leurs  rêveries,  des  arrêts  de  la  Cour  que  nous  sommes 
habitués  à  révérer  comme  la  gardienne  austère  des 
traditions  de  la  patrie  !  Sa  mission  n'est  pas  de  leur 
prêter  son  appui  ;  elle  est  au  contraire  de  les  com- 
baHre.  Or,  n'est-ce  pas  entrer  dans  leurs  vues  que  de 
dénaturer  le  partage  de  nos  pères  pour  retourner  à 
celui  dont  ils  n'ont  pas  voulu  ? 

Sans  doute,  là  roue  ne  tourne  plus  aujourd'hui 
comme  elle  tournait  autrefois,  et  nous  avons  été  des 
premiers  à  applaudir  à  ses  décisions  souveraipes,  lors- 
qu  elle  a  pris  sur  elle  de  dénaturer  le  bénéfice  d'inven- 
taire. Là,  au  moins,  des  omissions  de  textes  anciens 
ont  pu  l'autoriser  à  faire  un  pas  dans  la  protection 
légitimement  due  au  public.  Il  s'agissait  d'un  cas  où 
nos  pères  avaient  dépassé  les  justes  bornes,  en  ne  lui 
en  donnant  aucune.  Mais  que  le  besoin  d'innover 
exerce  son  influence  sur  les  bases  fondamentales  du 
droit  de  succession,  et  que  malgré  les  textes  les  plus 
formels  et  leur  histoire,  la  jurisprudence  batte  conti- 
nuellement en  brèche,  sans  motifs  sérieux,  les  règles 
constitutives  de  la  famille  :  Dieu  seul  fait  les  héritiers  ; 
le  mort  saisit  le  vif:  le  partage  et  tout  ce  qui  en  dépend 
est  déclaratif  de  la  propriété,  c'est  ce  qu'il  est  impossible 
de  laisser  passer  sans  combat  ! . . . 

260.  —  Cela  posé,  appUquons  les  deux  systèmes 
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d'interprétation  de  l'art.  883  aux  espèces  qui  se  pré- 
sentent le  plus  ordinairement  dans  la  pratique  des 
affaires,  et  ne  perdons  jamais  de  vue  que  Tart.  883  du 
Code  Napoléon  est  resté  comme  le  complément  et 
comme  le  dernier  mot  de  la  maxime  :  Le  mort  saisit  le 
vif.  Par  là  sera  démontrée  l'impossibilité  pratique  des 
théories  nouvelles  que  l'on  prétend  pouvoir  substituer 
à  celles  de  nos  anciens  maîtres,  et  en  même  temps  le 
bien  fondé  de  celles  qu'ils  nous  ont  transmises.  Du 
reste,  hâtons-nous  de  le  dire^  les  dissentiments  existent 
plutôt  à  la  surface  qu'an  fond  des  choses,  car  les  deux 
frères,  ennemis  en  apparence,  sont  d'accord  à  leur 
point  de  départ  et  le  plus  souvent  à  leur  arrivée  au 
port.  Il  n'y  a  que  dans  les  partage^  en  fiature  que  la 
chaîne  qui  les  unit  s^est  brisée  par  le  milieu,  à  la  suite 
d'une  surprise  révolutionnaire.  Il  ne  s'agit,  en  défini- 
'  tive,  pour  nous,  que  d'appliquer  notre  intelligence  à 
ressouder  les  anneaux  de  cette  chaîne  afin  d'en  réunir 
les  deux  bouts. 

261  •.  —  Des  cas  dans  lesquels  les  deiix  systèmes  mar- 
chent d'accord.  * 

Première  espèce.  —  Deux  enfants  recueillent  une 
succession  composée  de  deux  immeubles  de  même 
nature  et  valeur  (art.  832).  L'alné  a  hypothéqué  sa 
part  indivise  au  profit  d'un  créancier.  L'un  des  immeu- 
bles tombe  dans  son  lot,  cet  immeuble  se  trouve  seul 
engagé  dans  les  Uens  de  l'hypothèque.  Celui  échu  au 
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plus  jeune  co-partageant  s'en  trouve  désormais  affran- 
chi (Cod.  Nap.,  art.  883,  in  fine). 

262.  =-  Deuxième  espèce.  —  L'alné,  au  lieu  d'avoir 
hypothéqué  sa  part  indivise  à  détenniner  ultérieure- 
ment par  le  partage,  a  hypothéqué  spécialement  l'im- 
meuble A,  en  vertu  de  son  droit  de  totum  in  totOy  et 
toium  in  quâlibet  parte  que  la  loi  a  oublié  de  reproduire 
dans  sa  formule.  Le  tirage  au  sort  lui  a  attribué  Tim- 
meuble  B.  Dans  cette  hypothèse,  l'hypothèque  dispa- 
raît comme  ayant  été  constituée  a  non  domino  (art.  883- 
2125).  Celui  qui  l'a  consentie  n'a  jamais  été  saisi  de 
l'immeuble  A  par  le  défunt,  et  pour  démembrer  une 
valeur  susceptible  d'hypothèque,  il  faut  en  être  pro- 
priétaire. 

263.  —  Troisième  espèce.  —  La  succession  se  com- 
pose d'un  immeuble  impartageable  et  d'une  rente  sur 
FEtat.  Ces  deux  valeurs  servent  à  composer  les  deux 
lots.  L'alné  tombe  à  la  rente  :  ici  encore  le  créancier 
hypothécaire  perd  les  droits  qu'il  aurait  pu  avoir  si  le 
sort  en  avait  décidé  autrement. 

264.  —  Quatrième  espèce.  —  L'alné,  qui  est  com- 
merçant, préfère  de  l'argent  à  un  immeuble,  et  il  cède 
ses  droits  à  son  frère  en  ce  qui  touche  l'héritage  laissé 
par  le  défunt.  L'hypothèque  du  créancier  disparaît 
encore  puisque  la  licitation  ou  le  partage  ainsi  fait  de 
l'immeuble  n!a  rien  attribué  à  son  débiteur  qui  soit 
susceptible  d'hypothèque.  Les  enfants  se  partageant 
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la  rente  sur  l'Etat  par  moitié,  Tindivision  a  cessé  pour 
le  tout.  Donc  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art.  883. 

Je  serais  curieux  de  savoir  le  sort  que  la  Cour  de 
cassation  réserverait  à  l'hypothèque,  si  les  enfants  ne 
partageaient  pas  expressément  la  rente.  Ne  faudrait-il 
pas,  dans  son  système,  considérer  l'indivision  comme 
n'ayant  pas  cessé  pour  le  tout,  d'où  résulterait  le 
maintien  de  l'hypothèque  sur  l'immeuble,  malgré  la 
cession  faite  par  Tainé  à  son  frère  ?  Je  ne  connais  pas 
d'arrêt  qui  jdt  encore  statué  pour  ce  cas  (Comparez 
art.  883  et  1220)  (1).  On  sent  que  dans  notre  théorie  la 
difficulté  ne  saurait  se  présenter.  Nous  examinerons 
plus  bas  la  question  de  savoir  comment  et  en  qnel 
sens  les  valeurs  divisées  de  plein  droit  peuvent  être 
comprises  au  partage. 

Dans  cette  quatrième  hypothèse j  si  le  prix  de  la  ces- 
sion n'est  pas  immédiatement  payé  par  le  cessionnaire, 
l'alné,  qui  n'a  pas  à  faire  transcrire  son  contrat,  inscrit 
son  privilège  de  co-partageant  dans  les  60  jours  du 
partage,  c'estrà-dire  ici,  de  la  cession  qui  en  tient  lien 


(1)  La  Cour  déciderait  sans  doute,  avec  nous,  que  IMndivision  cessant  d*ciis- 
ter  par  rapport  à  l'immeuble  entre  les  deux  co-partageants,  ce  serait  le  cas 
d*appliquf.r  1  art.  883  et  que  par  conséquent  l'hypothèque  s'évanouirait  comme 
faite  super  non  dominum.  Quant  à  la  rente  que  les  parties  auraient  laissée  en 
commun,  on  la  partagerait  pai'  Faction  communi  dividundOy  si  on  ne  la  consi- 
dérait pas  comme  rentrant  dans  les  termes  de  Tart.  1220,  qui  divise  Jes  créances 
et  les  dettes  de  plein  droit.  Yoy.  Cour  de  Paris,  10  août  1861.  Devill.,  186Î, 
11-97,  et  les  observations  judicieuses  de  M.  Carette  sur  cet  arrêt.  Voj.  aussi 
ZACHAm^c-AuBRY  et  Rau,  tom.  V,  g  625,  note  9. 
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(Cod.  Nap.,  art.  2103,  2109,  888).  Quant  au  créancier 
hypothécaire,  dont  le  droit  réel  hypothétique  s'est  éva- 
noui par  suite  de  Tarrangement  pris  par  les  enfants,  il 
peut,  si  son  débiteur  y  consent,  obtenir  un  transport 
de  là  créance  privilégiée  ou  la  faire  saisir.  Mais  dans 
cette  dernière  hypothèse  il  vient  au  marc  le  franc  sur 
la  valeur  à  distribuer  avec  tous  les  créanciers  même 
chirographaires  du  cb-partageant  qui  lui  a  constitué 
une  hypothèque  devenue  inutile ,  s'ils  se  présentent 
en  temps  utile,  c'est-à-dire  avant  le  jugement  qui  va- 
lide la  saisie,  et  qui  vaut,  suivant  l'opinion  commune, 
transport  des  deniers  saisis  au  profit  du  saisissant  et 
des  intervenants  (1). 

265.  —  Cinquième  espèce.  —  La  succession  se'  com- 
pose d'immeubles  impartageables  eu  égard  aux  droits 
des  parties.  On  les  licite.  C'est  un  étranger  qui  se  rend 
adjudicataire.  Dans  cette  hypothèse,  les  deux  commu- 
nistes faisant  à  eux  deux  un  propriétaire  exclmif^  trans- 
portent leurs  droits  au  tiers  qui  s'en  rend  acquéreur. 
Ce  dernier  ne  les  tient  pas  directement  du  défunt, 


(l)Voy.  àcet  <^rd  Pothier,  Procédure  civile^  ïfi  513.  Denisart,  K» 
Saùte-arré^,  n<>  32.  La  jurisprudence  s*est  bien  modifiée  en  celte  matière  par 
rapport  à  Tattribution  exclusive  des  deniers.  Voy.  sur  les  effets  de  la  saisie- 
arrêt  une  dissertation  de  Tambour,  Des  voies  d'exécution,  tom.  II,  pag.  45T 
etsuiv.,  et  pour  le  cas  qui  nous  occupe,  le  même  ouvrage,  pag.  491.  Les 
sommes  arrêtées  sont,  dans  notre  droit  actuel,  le  prix  d'une  course  au  clocher! 
h  n*aiffle  pas  cela.  Tous  les  créanciers  devraient  pouvoir  se  présenter  utilement 
jusqu'à  la  clôture  de  la  distribution.  C'est  un  puint  à  décider  nettement  dans  la 
révision  du  Code  de  procédure.  U  faut  autant  que  possible  éviter  les  surprises. 
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dont  il  n'est  pas  héritier.  Il  les  tient  de  ses  vendeurs  et 
par  conséquent  Topération  dont  il  s'agit  est  une  véri- 
table vente  y  susceptible  d*être  transcrite  comme  les 
aliénations  ordinaires.  Les  créanciers  hypothécaires 
suivent  les  biens  entre  les  mains  de  l'étranger  comme 
tiers'détenteur .  Le  privilège  des  deux  enfants  se  con- 
serve par  la  transcription  ainsi  que  leur  action  résolu- 
toire (Cod.  Nap.,  art.  2108.  L.  du  23  mars  1855,  art.  6 
et  7).  Quant  au  prix,  il  doit  être,  en  principe,  attribué 
pour  moitié  aux  créanciers  hypothécaires  des  deux  co- 
licitants  (art.  1220).  Cependant  cela  pourrait  dépendre 
des  circonstances.  Si  dans  une  convention  passée  entre 
les  enfants,  avant  ou  même  après  la  licitation,  l'un 
d'eux  avait  été  déclaré  abandonnataire  du  prix  pour 
deux  tiers  et  l'autre  pour  un  tiers  seulement,  les  créan- 
ciers hypothécaires  du  premier  devraient  être  collo- 
ques sur  les  deux  tiers  di^  prix  et  non  sur  la  moitié 
seulement.  11  est  bon  d'insérer  des  clauses  spéciales 
dans  les  cahiers  des  charges  pour  faire  connaître  quels 
sont  les  héritiei^s  qui  doivent  toucher  le  montant  de 
l'adjudication,  et  dans  quelles  proportions  ils  y  ont 
droit  suivant  les  conventions  de  partage,  afin  d*éviter 
les  difficultés  qui  pourraient  survenir  plus  tard  à  cette 
occasion .  Nous  avons  vu  un  grave  procès  éclater  dans 
une  famille,  faute  de  cette  précaution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  sans  réplique 
combien  est  mal  fondé  le  système  de  la  Cour  de  cassa- 
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tion  qui  refuse  d'appliquer  Tart.  883  aux  cessions  qui 
ne  font  pas  cesser  l'indivision  entre  tous  les  héritiers, 
et  combien,  au  contraire,  est  inattaquable  la  base  que 
nous  avons  établie  plus  haut  sur  la  saisine  dans  ses 
rapports  avec  l'art.  883.  En  eflet,  la  Cour  suprême,  en 
validant  les  hypothèques  dans  l'hypothèse  oîi  l'indivi- 
sion ne  cesse  qu'en  partie,  considère  chaque  héritier 
comme  incommutablement  saisi  de  sa  part  et  portion 
héréditaire,  ce  qui  est  faux^  puisqu'il  peut  arriver  plus 
tard,  par  suite  du  partage  définitif,  que  le  prix  de  la 
licitation  étant  attribué  à  un  seul  des  co-héritiers,  il 
sera  censé  avoir  été  seul  vendeur  de  l'immeuble  licite, 
et  que  par  conséquent  celui  qui  aura  consenti  des  hy- 
pothèques pendant  l'indivision  n'aura  été  saisi  de  rien 
du  tout  y  en  ce  qui  concerne  l'immeuble  doni  le  prix 
vient  à  distribuer.  Ainsi  lorsque  deux  héritiers  mettent 
en  vente  un  immeuble  héréditaire  commun,  cela  ne 
veut  pas  dire  nécessairement  qu'ils  le  vendent  chacun 
pour  moitie\  ils  ne  le  vendent  chacun  que  pour  les 
parts  et  portions  que  la  liquidation-partage  leur  attri- 
buera dans  le  prix.  Nec  obstat  Tart.  1220  (1). 

Il  en  est  autrement  lorsque  la  licitation  d'un  bien 
impartageable,  au  lieu  de  se  faire  comme  préliminaire 
du  partage,  se  fait  après  les  opérations  consommées. 


(1)  Voy.  Demaxte,  t.  HI,  n»  225  bb,  in-v.  Cass.,  16  février  1833,  Palais, 
tom.  XGV,  pag.  400.  Maleville,  sur  Tart.  883.  Meblin,  RéptrL,  r°  L'tct- 
fafton,  g  3.  Cass.,  U  brumaire  an  IX. 
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Nul  doute  que  dans  cette  hypothèse  Vart.  1220  devrait 
s'appUquer  sans  exception  et  que  le  prix  se  partagerait 
entre  les  co-licitants  et  leurs  créanciers  particuliers 
suivant  les  parts  et  portions  héréditaires  de  chacun. 
Pour  attribuer  à  l'un  des  enfants  une  part  plus  consi- 
dérable qu'aux  autres  dans  le  prix  de  la  licitation,  il 
faut  un  motif  légitime  qui  naît  ordinairement  des  rap- 
ports dont  il  se  trouve  créancier  de  ses  co-héritiers. 
Mais  quand  les  droits  de  tous  ont  été  liquidés  et  réglés 
par  un  partage  antérieur  à  la  licitation  d'un  inmieuble 
impartageable  resté  en  commun  et  qu'il  n'y  a  plus  de 
motif  particulier  pour  attribuer  à  l'un  plus  qu'aux 
autres,  la  règle  de  la  division  proportionnelle  reprend 
son  empira. 

266.  —  Lorsque  l'adjudication  sur  licitation  a  lieu 
au  profit  (Pim  étranger ^.\es  créanciers  hypothécaires 
des  co-licitants  ont-ils  le  droit  de  surenchère  et  ao 
besoin  de  folle-enchère? 

Pourquoi  pas?  Concevrait-on  une  hypothèque  main- 
tenue comme  valable  dans  un  cas  où  l'art.  883  est 
inapplicable  et  qui  serait  privé  du  droit  de  surenchère? 
Ce  serait  un  corps  sans  âme.  Nous  ne  concevons  pas 
d'hypothèque  sans  la  surenchère,  qui  est  le  nerf  de  ce 
droit  réel.  Aussi,  dans  la  pratique,  ne  considére-t-on  le 
prix  d'une  licitation  faite  au  profit  d'un  étranger 
comme  définitivement  fixé  qu'autant  que  les  créan- 
ciers ont  été  mis  en  demeure  de  surenchérir  par  la 
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Dotificatioii  de  l'art.  2183.  Les  avoués  n'oseraient 
prendre  sur  eux  de  ne  pas  purger  une  telle  acquisi- 
tion sous  le  prétexte  que  les  créanciers  auraient  pu 
intervenir  au  partage,  suivant  l'art.  882,  et  que,  ne 
rayant  pas  fait,  la  vente  consommée  serait  définitive  à 
leur  égard.  Je  crois  qu'ils  auraient  raison.  Sans  doute 
sil  y  avait  eu  opposition  ou  intervention,  et  que  la 
licitation  eût  été  faite  contradictoirement  avec  eux,  ils 
ne  pourraient  attaquer  un  acte  dans  lequel  ils  auraient 
élé  parties.  Mais  décider  avec  M.  Demolombe  qu'ils  y 
sont  représentés  complètement  par  les  co-héritiers, 
même  lorsqu'ils  n'ont  pas  fait  d'opposition,  nous  pa- 
raîtrait aller  au-delà  du  vrai.  Je  ne  vois  aucun  texte 
qui  les  prive  du  droit  de  surenchère^  et  l'art.  883  n'est 
en  aucune  façon  applicable  au  cas  dont  il  s'agit  (1).  il 
n'y  s'agit  pas  d'un  partage.  Il  en  serait  autrement  si 
l'adjudication  avait  eu  lieu  au  profit  de  l'un  des  co-hé- 
ritiera,  même  bénéficiaire  (2).  Dans  cette  hypothèse,  la 
surenchère  et  la  folle-enchère  au  besoin  seraient  im- 
possibles, puisque,  d'une  part,  les  voies  extraordi- 


(1)  Demantb,  t.  m,  n«  225  bis,  m.  Orléans,  7  février  \Uh.  Devill.,  1848, 
1-561.  Cet  arrêt  a  été  cassé  le  26  juiUet  18i8.  Devill.,  loc,  citato.  Nous  com- 
preDons  difficilement  cette  cassation,  qui  est  approuvée  cependant  par  M.  Demo- 
lombe, Successiony  tom.  V,  n»  2U.  L*arrét  dont  il  s*agit,  ainsi  que  ceux  du 
1"  octobre  1810  (Devill.,  1810,  1-238)  et  du  2  mai  1812  (Sirey,  1812, 
n-43!2),  se  réfèrent  à  des  ventes  judiciaires.  Nous  ne  pensons  pas  que  la  conclu- 
sion qu'on  peut  en  tirer  soit  appelée  à  faire  jurisprudence. 

(2)  Dans  ses  rapports  avec  ses  co-héritiers,  c'est  un  tiérilier  pur  et  simple. 
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naires  de  rescision  ne  s'appliquent  pas  aux  acquisitions 
à  cause  de  mort  (art.  724  et  883),  que,  Vautre part^  les 
créanciers  des  co-partageants  n'ontje  droit  d'attaquer 
un  partage  consommé,  qu'autant  qu'il  y  a  été  procédé 
au  mépris  de  leurs  oppositions  (Cod.  Nap.,  art.  882). 
Or,  la  licitation  entre  co-héritiers  est  assimilée  par  la 
loi  elle-même  à  un  partage.  M.  Valette  va  même  jus- 
qu'à dire  que  ces  principes  devraient  être  suivis  à 
l'égard  des  adjudications  prononcées  au  profit  des 
étrangers,  ce  en  quoi  nous  serions  de  son  avis,  si  les 
textes  (art.  883]  et  leur  histoire  ne  condamnaient  sa 
manière  de  voir  à  cet  égard  (1),  bien  qu'elle  soit  en 
parfaite  harmonie  avec  l'esprit  qui  a  présidé  à  la  créa- 
tion de  l'art.  883  (2). 

267.  —  De  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
en  ce  qid  touche  la  surenchère  et  la  folle-enchère  dam  les' 
licitations.  —  Cependant  la  Cour  suprême  autorise, 
contrairement  à  ce  que  nous  venons  de  dire,  l'exercice 
de  l'action  résolutoire,  et  même  la  continuation  de  la 
poursuite  par  voie  de  folle-enchère,  dans  les  licitations 
amiables  ou  judiciaires,  contre  le  co-héritier  adjudica- 
taire ^  si  toutefois  le  cahier  des  charges  contient  une 
clause  spéciale  qui  a  stipulé  ces  voies  extraordinaires 

(1)  Voy.  Suprà,  le  passage  de  Legband,  cité  no  232. 

(2)  Voy.  MoniLON,  népélii.  écrites,  lom.  II,  pag.  200  el  suit.  Mais  voy. 
M.  Demolombe,  Succm.,  loin.  V,  n»  212.  Troplong,  De  la  venle,  tom.  1, 
n»  12-876.  DuvERGiER,  De  la  vente,  l.  II.  n»  147.  Duranton.  l.  VII,  if  5i0. 
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de  procédure,  dans  les  cas  où  le  co-licitant  ne  satisfe- 
rait pas  aux  conditions  de  l'enchère.  Depuis  les  arrêts 
qui  ont  été  rendus  sur  ce  point,  ces  clauses  sont  deve- 
'  nues  de  style,  de  sorte  que^  par  une  convention  insé- 
rée dans  la  cédule  de  vente,  les  co-héritiers  créanciers 
daprix  ou,  pour  parler  plus  exactement,  des  soultes 
du  partage,  obtiennent  en  fait  le  droit  de  faire  dispa- 
raître dans  les  cas  prévus  Tadjudication  par  une  action 
résolutoire  conventionnelle  ou  par  une  folle-enchère 
de  même  nature,  comme  s*il  s'agissait,  dans  la  licita- 
tion-partage,  d'un  contrat  synallagmatique  ordinaire  ! 
Les  tiers  qui  ont  accepté  en  gage  les  immeubles  ainsi 
acquis  par  droit  de  succession,  sont  exposés  à  perdre 
leurs  hypothèques  dix  ans,  quinze  ans  et  vingt-neuf 
ans  après  la  licitation,  qui  peut  leur  être  inconnue 
puisqu'elle  n'est  pas  susceptible  d'être  transcrite  dans 
cette  hypothèse  1. . .  Il  est  inutile  de  faire  remarquer 
que  nous  ne  saurions  accepter  une  telle  jurisprudence 
qui  consiste  à  investir  des  particuliers  du  pouvoir  légis- 
latif et  qui  en  fait  malgré  eux  des  vendeurs^  dans  une 
matière  où  la  loi  les  répute  n'avoir  été  saisis  de  rien  ! 
«  Car  pour  toutes  les  valeurs  comprises  dans  mon  lot 
«  (ici  dans  le  lot  de  l'adjudicataire)  je  dois  être  traité 
«  comme  si  le  défunt  n'avait  pas  eu  d'autres  biens,  et 
«  que  seul  j'eusse  été  appelé  à  sa  succession  (1  ).  » 


(1)  H.  DEMANGEAT,  Aevùe  pratique,  1858,  tom.  IV,  pag.  271  et  soi?. 
IV  26 
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La  Cour  suprême  a  oublié  que  la  stabilité  des  par- 
tages et  des  actes  que  le  Gode  leur  assimile ,  est  telle- 
ment nécessaire  à  la  paix  des  familles  et  à  l'ordre 
public,  que  la  loi  n'a  pas  même  voulu  que  la  Pau- 
Henné  fut  recevable  contre  eux  (Cod.  Nap.,  art.  ii67- 
882)  (1).  Pourquoi,  dès-lors,  ne  pas  appliquer  au  cas 
dont  il  s'agit  l'art.  6  du  Code  Napoléon  qui  annullé 
toutes  conventions  contraires  aux  lois  qui  intéressent 
l'ordre  public?  Il  y  a  bien  trop  d'intérêts  moraux  et 
matériels  engagés  dans  un  partage  pour  qu'il  soit  pe^ 
mis  à  qui  que  ce  soit  d'y  porter  atteinte  I  Qui  ne  voit 
que,  dans  le  système  de  la  jurisprudence,  Fart.  883  est 
un  non  $em  législatif,  et  que  la  famille  se  trouve  en 
réalité  privée  de  tous  les  bienfaits  qui  devaient  en  ré- 
sulter pour  elle  I  U  semble  en  vérité  que  trois  siècles 
de  lutte  sur  le  principe  que  cet  article  a  consacré, 
n'aient  abouti  à  rien,  et  que  nous  en  sommes  encore  à 
balbutier  les  éléments  de  la  plus  importante  et  de  la 
plus  civilisatrice  de  nos  institutions  civiles  (2)  ! 

(1)  «  Les  partages  fixent  souvent  le  sort  et  Tétat  de  plosieurs  familles.  Ils  De 
«  sauraient,  sans  les  inconvénients  les  plus  graves,  6tre  rescÎDdés  pour  odc 
«  inexécution  quelconque  de  la  part  de  Tun  des  co-partageants.  •  Gass.,  ^ 
décembre  18^9.  Dalloz,  1830, 1-35.  Cass.,  9  mai  1832.  Devill.,  1832, 1-78. 
Cass.,  22  mai  1833.  Dbyill.,  1835,  1-211. 

(2)  Cass.,  9  mai  1834.  Dbyill.,  183i,  1-523.  Cass.,  27  mai  1835.  Devill., 
1835, 1-3il.  Cass.,  6  janvier  1846.  Devill.,  1846,  M20.  M.  Drholombe, 
Success.f  tom.  Y,  n<>  310,  et  tous  les  auteurs  et  arrêts  quMl  cite. 

Mais  voy.  M.  DuVergier,  Traité  de  la  vente,  tom.  II,  n<>  144  et  saiv.  Bor- 
deaux, 22  mars  1834.  Devill.,  1834,  11-460.  Rouen,  18  juin  1841.  Deviu.., 
1841, 11-471.  Ces  arrêts  ont  été  cassés  !... 
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Toutes  ces  déviations  de  la  ligne  droite  ne  sont 
venues  que  des  idées  fautes  que  l'on  s'est  faites  sur 
k  caractère  déclaratif  An  partage,  dans  lequel  on  s'obs- 
tine à  ne  voir  qu'une  fiction  qu'il  faudrait  restreindre 
le  plus  possible. 

La  cupidité  est  chose  tellement  commune  de  nos 
jours  qu'on  ne  peut  plus  s'imaginer  qu'un  partage 
n'est  pas  une  aflaire  d^argent,  et  voilà  pourquoi  on  se 
laisse  aller  à  y  voir  des  ventes  ^  des  aliénations  y  des 
échanges  rédproqueSy  des  contrats  synallagmatiques  et 
autres  choses  semblables  qui  n'y  sont  en  aucune  façoik 
Puis,  comme  la  loi  résiste  à  ces  entraînements  con- 
traii'es  à  l'esprit  de  notre  droit  national,  on  permet  aux 
parties  de  corrompre  et  de  changer  la  nature  de  Topé- 
ration  à  laquelle  elles  se  livrent  en  déclarant  valables 
et  obligatoires  des  conventions  contraires  à  la  nature 
de  l'acte  lui-même,  de  sorte  que,  de  sophisme  en  so- 
phisme, on  finit  par  dévorer  les  successions  en  frais, 
et  par  jeter  le  trouble  dans  le  sein  des  familles,  faute 
d'étudier  les  origines  et  les  développements  historiques 
de  l'article  qui  nous  occupe.  En  vérité,  je  me  prends 
parfois  à  me  demander  si  notre  siècle  n'est  pas  frappé 
d  aveuglement  en  ce  qui  concerne  ces  matières,  quand 
je  vois  les  premiers  corps  judiciaires  de  l'Etat  concou- 
rir ainsi  à  la  désorganisation  et  à  la  corruption  des 
institutions  les  plus  chères  au  foyer  domestique  I  Et 
cela  en  présence  du  socialisme  qui  les  guette  avec  l'es- 
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pérance  de  faire  profit  des  ruines  amoncelées  chaque 
jour  par  Tabandon  insensé  des  traditions  de  la  patrie  ! 
Que  diraient  les  de  Thou,  les  Lizet,  les  de  l'Hôpital,  les 
du  Harlay,  les  Talon,  les  de  Lamoignon,  les  Mathieu- 
Mole,  les  d'Aguesseau,  et  toute  cette  pléiade  de  vrais 
Romains  qui  ont  porté  si  haut  et  si  ferme  le  sceptre  de 
la  justice?...  Ils  désespéreraient  de  Tavenir  de  cette 
France  tant  aimée,  à  laquelle  ils  étaient  toujours  prêts 
à  tout  sacrifier,  s'ils  revenaient  du  tombeau  pour  voir 
tout  ce  qui  se  fait  au  Palais  contre  l'esprit  de  la  consti- 
tution ^e  la  famille  et  du  droit  de  succession  ! 

268.  —  Sixième  espèce.  —  De  deux  enfants  qui,  par 
suite  de  la  mort  de  leur  père,  sont  tombés  dans  Tindi- 
vision,  l'un  a  fait  donation  à  soii  frère  de  sa  part  héré- 
ditaire. L'indivision  a  cessé  pour  le  tout;  l'art.  883  est- 
il  applicable  dans  cette  hypothèse  ? 

Non.  L'enfant  donataire  n'est  que  l' ayant-cause  de 
son  frère  donateur,  en  ce  qui  touche  ce  qui  lui  a  été 
donné.  Dans  ce  cas,  l'objet  principal  des  parties  n'a 
pas  été  de  diviser.  Si  l'indivision  a  cessé,  c'est  par  une 
cause  étrangère  à  cette  intention  qui  a  été  principale- 
ment dirigée  par  une  pensée  de  libéralité.  Dès-lors, 
comme  le  disait  Dumoulin  au  XVP  siècle,  elles  ont  fait 
un  acte  d'une  nature  tout  autre  que  celle  d'un  par- 
tage (1).  Il  résulte  de  là  que  les  hypothèques  consenties 

(1)  Suprà,  tom.  m,  n»  74.  Brodeau,  sur  Tart.  80  de  la  Coutumt  de  Pari*, 
professait  cependaDt  une  opinion  contraire  (Voy.  Buprà,  xfi  236,  aux  notes). 
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par  rbéritier  donateur  dans  le  temps  intermédiaire, 
continuent  de  subsister  et  qu'elles  suivent  les  immeu- 
bles entre  les  mains  du  donataire  qui  les  possède  par- 
dm  ex  jure  hœreditarioy  etparttm  pro  donato  (1).  11  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  si  le  partage  n*est  pas  un 
contrat  synallagmatique  comme  une  vente,  il  n*estpas 
non  plus  un  acte  à  titre  gratuit  comme  une  donation, 
puisque  c'est  un  acte  à  titre  onéreux,  c'es1r-à-dire  un 
acte  intéressé  de  part  et  d'autre,  sans  pour  cela  qu'on 
doive  le  considérer  comme  une  véritable  spéculation. 

269.  —  Septième  espèce.  —  L'un  des  deux  frères  a 
vendu  sa  part  indivise  à  un  étranger,  et  le  retrait  suc- 
cessoral (Cod.  Nap.,  art.  841)  n'est  pas  exercé.  Ce  der- 
nier  se  présente  au  partage  ou  à  la  licitation,  ex  jure 
cesso,  et  il  y  obtient  un  lot  inmiobilier,  ou  il  se  rend 
adjudicataire  d'un  immeuble  héréditaire.  Les  créan- 
ciers hypothécaires  du  frère  qui  a  conservé  sa  part 
peuvent-ils  exercer  leurs  droits  réels  sur  les  biens 
écbps  au  cessionnaire  étranger  ? 

Cest  demander  si  l'art.  883  s'applique  au  partage 
dans  lequel  les  co-partageants  sont  co-propriétaires  en 
vertu  de  titres  différents. 

Snivant  lai,  la  dûnation  qui  faisait  cesser  rindivision  devait  être  assimilée  à 
on  partage.  Sons  ce  rapport  la  question  peut  en  effet  se  discuter,  mais  la  juris- 
prndeoce  a  condamné  son  opinion.  Cass.,  5  mai  1841.  Devill.,  1841, 1-434. 
Csss.,  26  janvier  1848.  Devill.,  1848, 1-245.  Demolombe,  SucceêsiorUf  t.  V, 
n°  283,  et  tons  les  anteors  qu*il  dte.  Zacharle-âubry  etRAU,  t.  V,  g  625,  n.  3. 

(1)  Gass.,  27  janvier  1857.  Devill.,  1857, 1-665. 
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Nous  pensons  que  Tart.  883  ne  faisant  aucune  dis- 
tinction à  cet  égard,  c'est  le  cas  de  rappliquer  au  par^ 
tage  dont  il  s'agit,  tout  aussi  bien  qu'à  un  partage 
intervenu  entre  tous  les  co-héritiers  seulement,  et  que 
en  conséquence ,  les  hypothèques  constituées  pendant 
l'indivision  par  le  frère  du  cédant  disparaissent  du  lot 
du  cessionnaire,  de  même  que  celles  constituées  par  le 
vendeur  de  ses  droits  successifs  sont  résolues  ex  ttmc 
en  ce  qoi  concerne  le  lot  échu  à  son  frère  qui  est  resté 
dans  l'indivision  avec  l'étranger  non  retrayé.  Ce  der- 
nier exerçant  les  droits  qui  lui  ont  été  cédés,  succède 
seul,  du  chef  de  son  cédant^  à  tous  les  objets  qui  lui 
sont  échus  par  le  partage,  tout  aussi ^bien  que  s'il  était 
héritier  légitime.  L'eflet  de«la  cession  n'est>-il  pas  de 
mettre  le  cessionnaire  aux  lieu  et  place  du  cédant? 
C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  décide  cette  ques- 
tion en  matière  civile  (1),  bien  qu'à  l'égard  du  fisc,  elle 
en  juge  autrement  par  suite  dès  anciennes  traditions 
du  droit  féodal  (2).  Autrefois  l'étranger  qui  acquérait 
par  exemple  le  quart  indivis  d'une  succession,  et  qui 
se  rendait  ensuite  adjudicataire  des  parts  des  autres 
co-héritiers  lors  de  la  licitation,  n'était  pas  considéré 
comme  devenu  propriétaire  en  vertu  du  titre  primor- 
dial de  son  cédant,  mais  bien  en  vertu  de  son  propre 

(1)  C«8S.,  27  janvier  1857.  Devill.,  1857, 1-685. 

(2)  GOYOT,  de  la  Licitation^  chap.  m,  sect.  8,  g  5.  DoMOOLiif,  lit.  i,  de$ 
Fte/)i,gl.  1,  §43,  nol76. 
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titre  :  de  sorte  que  l'adjudication  prononcée  à  son  pro- 
fit, ne  faisant  que  accéder  à  l'acte  de  cession  ou  de 
vente  qui  lui  avait  été  consenti,  il  devait  acquitter  le 
quint  et  les  lods  et  ventes  sur  les  trois  quarts  qu'il 
réunissait  ainsi  à  la  portion  cédée  (1).  C'est  ce  que  dé- 
cide encore  aujourd'hui  la  Cour  de  cassation  au  point 
de  vue  fiscal  (2)  quoique  cette  jurisprudence  ne  s'ap- 
puie sur  rien  de  bien  solide,  en  présence  de  l'art.  883 
du  Code  Napoléon,  qui  ne  fait  aucune  distinction,  et 
qui  est  certainement  applicable  en  général,  à  la  per- 
ception  des  droits  fiscaux,  sauf  en'  ce  qui  touche  les 
soultes  et  les  licitations  qui  sont  réglées  par  des  dispo- 
sitions spéciales^de  la  loi  de  frimaire  an  Yll  (3). 

270.  —  Méthode  et  réflexions  sur  P esprit ^qui  préside 
àfinterprétation  de  tart.  883  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudencCy  en  ce  qui  touche  le  rfwtV  hypothécaire,  — 
l""  Jusque  là  nous  avons  marché  d'accord  avec  la  juris- 
pradence  de  la  Cour  suprême*  sur  l'art.  883  du  Code 
Napoléon.  11  n'y  a  que  sa  théorie  sur  les  surenchères 
et  les  folles  enchères  conventionnelles  appUquées  aux 
licitations  entre  co-héritiers  que  nous  avons  dû  rejeter 


(1)  PoTHiKRy  deê  FUfs,  Ir«  partie,  chap.  v,  n»  458,  tom.  IX,  édit.  Bugnet. 

(2)  Yoy.  DOtammeDt  Cass.,  26  mai  1848.  Dbyill.,  1848,  1-246.  Cass.,  9 
janvier  1854.  Devill.,  1854, 1-124. 

(3)  Yoy.  M.  Demolombe,  Success.,  tom.  V,  Q««  289-290,  et  à  cette  occa- 
sion, H.  Valette,  Revue  étrangère  et  française  de  législation^  tom.  X. 
Gabriel  Demante,  Kxposit,  des  principes  de  l'enregistrement^  tom.  II, 
)^,  vfi  708,  et  MouRLON,  Revue  pratique,  1861,  tom.  XI,  pag.  142  et  soiv. 
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comme  Tune  de  ces  créations  étranges  dont  les  an- 
nales judiciaires  fournissent  heureusement  très-peu 
d'exemples.  Il  nous  a  semblé  qu'il  était  absolument 
impossible  qu'un  héritier  qui  s'est  rendu  adjudicataire 
d'un  immeuble  héréditaire  puisse,  dune  part,  être 
considéré,  par  rapport  au  bien  licite,  conmie  ayant  tou- 
jours été  le  seul  et  unique  représentant  du  défunt 
(art.  724  et  883,  in  fine)^  tout  aussi  complètement  que 
s'il  avait  été  seul  appelé  à  hériter  de  l'immeuble  dont 
il  s'agit,  et  de  F  autre,  se  trouver  en  même  temps  pas- 
sible  de  surenchère,  ou  de  folle  enchère  au  profit  de 
ses  co-héritiers  considérés  comme  des  vendeurs  non 
payés,  alors  que  d'après  le  texte  formel  de  la  loi 
(art.  883)  ils  sont  censés  n'avoir  jamais  existé  par  rap- 
port à  lui,  dans  leurs  rapports  avec  le  bien  /zcité,  c'est- 
à-dire  partagé.  Quand  mon  père ,  en  mourant,  m*a 
transmis  directement,  suivant  la.  règle  le  mort  stûsit 
le  vif,  l'immeuble  acqilis  ensuite  par  moi  aux  feux  de 
la  licitation,  à  la  charge  de  payer  des  soultes  à  mes 
frères,  et  que  ces  derniers,  à  l'extinction  de  la  der- 
nière bougie,  sont  réputés  n'avoir  jamais  rien  possédé 
dans  l'immeuble  adjugé,  il  est  impossible  qu'ils  puis- 
sent venir  m'en  évincer,  putà  dix  ans  après,  en  vertu 
d'un  droit  imaginaire  de  résolution  qu'ils  n'ont  jamais 
eu  et  qu'ils  n'ont  pu  acquérir  expost  facto  y  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  puisque  le  défunt  ne  leur  a  rien 
transmis,  dans  l'immeuble  en  question,  et  qu'au  con- 


y  270  ÉTUDE  VI.  EFFETS  DU  PARTAGE.  409 

traire,  je  mis  considéré  comme  Fayant  seul  hérité  de 
lui,  sans  qu'ils  aient  été  des  co-propriétaires  dans  le 
temps  intermédiaire  (art.  883).  Les  interprétations  er- 
ronées de  la  jurisprudence  dans  la  matière  que  not|S 
traitons  ne  sont  venues  que  de  ce  que  les  travaux  his- 
•  toriques  sur  l'origine  et  les  développements  de  l'art.  883 
n'ont  pas  encore  pénétré  dans  les  tribunaux,  et  aussi 
de  ce  que  les  magistrats  n'ont  pas  sufSsamment  appli- 
qué leur  intelligence  à  saisir  les  différences  profondes 
qui  existent  entre  le  partage  romain  et  le  partage  fran- 
çais. Il  faut,  pour  bien  comprendre  l'esprit  de  notre 
législation  sur  le  point  dont  il  s'agit,  s'isoler  complè- 
tement des  traditions  romaines,  et  on  fait  précisément 
tout  le  contraire,  dès  que  Ton  s'obstine  à  ne  voir  qu'une 
Iktion  dans  l'article  litigieux  quand,  au  fond  des 
choses,  il  n'en  renferme  aucune. 

2*  Cela  posé,  nous  psT^ons  aux  espèces  dans  les- 
quelles les  deux  systèmes  d'interprétation  de  l'art.  883 
se  séparent  pour  se  réunir  ensuite, -et  se  réconcilier  en 
définitive. 

Il  s'agit  ici  d'une  question  de  psychologie  qui  doit  ap- 
peler toute  notre  attention  :  vu  qu'elle  est  très-impor- 
tante pour  le  repos  intérieur  de  la  famille.  Elle  dépend 
du  principe  de  morale  d'après  lequel  toutes  les  actions 
humaines  se  divisent  en  deux  catégories  principales, 
dont  l'une  est  basée  sur  ^intérêt  personnel  que  les  psy- 
chologues appellent  la  cupidité,  et  l'autre  sur  son  ex- 
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tréme  contraire,  c'est-à-dire  sur  la  générosité  ou  la 
bonté.  Il  y  a  des  natures  qu'on  voit  se  dévouer  presque 
toujours  ;  il  y  en  a  d'autres  qui  ne  se  dévouent  jamais 
ou  presque  jamais. 

Tout  le  monde  sait  que  quand  les  faits  qu'il  s'agit 
d'apprécier  au  point  de  vue  de  l'intention  de  l'agent,  • 
se  passent  dans  les  horizons  où  les  extrêmes  se  tou- 
chent, ils  sont  très-difficiles  à  interpréter  sûrement. 
Chacun  décide  alors  les  cas  qui  lui  sont  soumis,  dans 
un  sens  ou  dans  un  autre,  suivant  la  légion  ou  la  ber- 
gerie à  laquelle  il  appartient,  parce  que  les  hommes 
ne  peuvent  psychologiquement .  interpréter  les  senti- 
ments secrets  de  leurs  semblables  que  par  ceux  qu  ils 
ressentent  eux-mêmes  au  fond  de  leurs  cœurs.  Si  donc 
le  magistrat  appelé  à  se'  prononcer  sur  l'un  de  ces 
actes  qui  se  plaisent  dans  les  régions  où  les  sentiments 
contraires  se  touchent  de  ]^rès,  a  le  malheur  d'être 
infecté  d*une  pointe  de  cupidité,  l'acte  à  arbitrer  par 
lui  ne  manquera  pas  de  lui  apparaître  comme  devant 
être  rangé  dans  la  classe  des  actes  d'avidité  plus  ou 
moins  développée,  tels  que  les  ventes^  les  échanges,  et 
autres  spéculations  intéressées  du  genre.  Il  y  sera  d'au- 
tant plus  porté  qu'il  sait  par  l'expérience  que  généra- 
lement les  actes  commutatifs  n'affectent  pas  la  con- 
science d'une  manière  désagréable,  bien  que  ceux  qui 
s'y  livrent  n'éprouvent  jamais  les  sensations  délicates 
que  la  générosité  ou  la  bonté  peuvent  seules  procurer. 
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Prenons  pour  exemple  deux  sujets  de  natures  diflë- 
rentes.  Ils  ont  accepté  ensemble  une  donation  avec 
charges  que  leur  a  faite  un  parent  éloigné.  L'accepta- 
tion de  Fun  a  eu  lieu  par  bonté,  sans  aucun  sentiment 
de  cupidité.  Il  n*a  voulu ,  par  exemple,  que  concilier 
des  susceptibilités  de  famille  et  assurer  par  une  rente 
convenable  une  existence  aisée  au  donateur,  tout  en 
se  réservant  mentalement  d*empècher  plus  tard,  au 
besoin,  en  tout  ou  en  partie,  et  suivant  les  circon- 
stances, Texhérédation  plus  ou  moins  complète  d'autres 
héritiers  appelés  éventuellement  à  rhérédité  future  du 
disposant. 

Supposons  maintenant  que  l'acceptation  de  Tautre 
donataire,  quoique  très-légitime  aux  yeux  de  la  loi,  ait 
obéi  à  un  sentiment  tout  différent,  aune  idée  d'argent, 
qu'il  ait  fait  une  affaire  aléatoire....  Qu'arrivera-t-il 
plus  tard  ?  C^est  que,  quand  viendra  le  moment  de  la 
contradiction,  Fun  se  rira  des  critiques  dont  son  acte 
aura  été  Fobjet  ;  elles  n'auront  sur  lui  pour  effet  que 
de.  Firriter  quelque  temps,  tandis  que  Fautre,  s'il  est 
honnête  au  fond,  fuira  devant  Fopinion  qui  aura  de- 
viné, en  jugeant  par  ses  propres  sentiments,  le  motif 
réel  qu'on  aura  eu  le  soin  de  lui  cacher  sous  un  autre 
motif  simplement  apparent. 

Mettons^  en.  dernier  lieu,  ces  deux  natures  si  dis- 
semblables aux  prises  avec  les  faits  d'un  procès  dans 
lequel  il  s'agira  d'apprécier  le  véritable  caractère 
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d'une  cession  de  droits  successifs  faite  par  un  co-héri- 
tier  à  l'un  de  ses-co-successibles  avant  le  partage  défi- 
nitif. Les  choses  se  passeront  ainsi  ;  le  second  acceptant 
y  verra  naturellement  tm  acte  (Pégotsme,  une  spécula- 
tion ^  une  affaire  d argent,  parce  qu'il  l'interprétera 
d'après  ses  propres  sentiments.  L'idée  ne  lui  viendra 
même  pas  que  l'acte  en  litige  puisse  être  une  bonne 
action,  ou  si  elle  lui  vient,  ce  sera  pour  en  rire  et  le 
ridiculiser.  Le  premier,  au  contraire,  ne  prendra  pas 
tout  d'abord  cette  voie  qui  pourrait,  malgré  les  proba- 
bilités, le  conduire  à  l'erreur.  Ce  ne  sera  qu'à  la  der- 
nière extrémité,  quand  il  y  sera  contraint  par  l'évi- 
dence, qu'il  fera  pencher  la  balance  du  côté  faible  de 
l'humanité,  et  sa  raison  éclairée  par  la  crainte  de  com- 
mettre peut-élre  une  injustice  ne  lui  fera  voir  dans 
l'acte  litigieux  que  l'un  de  ces  actes  qui  ont  principa- 
lement pour  objet  la  cessation  de  Pindivision  :  de  sorte 
que  finalement,  la  cession  lui  apparaîtra  non  pas 
comme  une  vente  ou  une  spéculation  sujette  à  trans- 
cription, à  surenchère  ou  à  folle-enchère,  mais  plutôt 
comme  un  acheminement  au  partage,  tombant  par 
conséquent  à  ce  titre  sous  l'empire  des  art.  724, 883 
et  888  du  Code  Napoléon. 

Les  nombreux  arrêts  qui  ont  été  rendus  dans  ces 
matières  déhcates  et  même  les  travaux  scientifiques 
de  nos  jurisconsultes  contemporains,  prouvent  que  la 
cupidité  di.  fait  d'étonnants  progrès  en  France  depuis 
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les  révolations  qui  ont  si  profondément  altéré  le  ca- 
ractère de  la  nation  en  y  surexcitant  les  appétits  ma- 
tériels. Le  sens  moral  et,  par  conséquent,  le  sens  juri- 
dique (car  il  faut  être  un  peu  théologien  pour  être 
jurisconsulte)  s*y  sont  afEaiblis  et  s*y  affaiblissent  tous 
les  jours  au  contact  des  institutions  modernes  du  veau 
d'or,  de  manière^à  frapper  Fœil  le  moins  clairvoyant. 
L'austérité  ayant  déserté  le  foyer  domestique,  et  le 
luxe  avec  sa  corruption  ayant  pris  sa  place,  tout  s'en 
ressent  :  de  là,  ces  relâchements  dans  les  mœurs  que 
les  philosophes  chrétiens  signalent  dans  leurs  écrits  et 
du  haut  de  la  chaire  évangélique  ;  de  là  ces  nécessités, 
au  moins  passagères,  pour  TËtat  de  s'appuyer  sur  le 
sabre,  le  plus  fragile  et  le  plus  dangereux  des  étais  ;  de 
là  aussi  ces  applications  faussées  chaque  jour  des  ins- 
titutions fondamentales  de  Torganisation  civile  de  la 
famille,  auxquelles  il  faudrait  pourtant  nous  rattacher 
avec  force,  comme  à  la  seule  ancre  de  salut  qui  nous 
protège  encore  utilement  contre  la  vague  révolution- 
naire. C'est  à  peine  si  Tgn  citait  autrefois  quelques 
rares  opposants  à  Tinterprétation  du  bon  côté  des  pre- 
miers actes  du  partage Aujourd'hui,  il  y  a  des 

légions  de  corps  judiciaires  et  de  jurisconsultes  qui  en 
font  des  actes  de  cupidité.  Notre  magistrature  contem- 
poraine, sauf  quelques  rares  exceptions,  trouve  tout 
simple  et  tout  naturel  d'absorber,  en  cette  matière, 
la  question  morale  par  la  question  d'argent!  Qu'un 
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intérêt  de  crédit  quelconque  dont  il  serait  mieux  de 
ne  pas  avoir  besoin,  trouve  une  subtilité  de  texte  à 
invoquer  en  sa  faveur. . . ,  il  est  à  peu  près  certain  de 
triompher  en  définitive  !  L'équilibre  aussi^  nécessaire 
dans  l'application  des  lois  civiles  que  dans  celle  des 
lois  de  finance,  et  sans  lequel  la  banqueroute  est  me- 
naçante dans  l'avenir,  a  beaucoup  perdu  de  sa  signi- 
fication dans  nos  habitudes.  L'histoire  et  l'esprit  des 
textes  législatifs  sont-ils  des  obstacles?  Qu'importe  au 
sophisme?  Ce  qu'il  lui  faut^  c'est  de  f  argent  pour  satis- 
faire ses  passions  secrètes,  et  pour  arriver  à  s(m  bat, 
il  corrompra  tout,  jusqu'aux  institutions  constitutives 
de  la  famille.  La  manière  dont  s'interprète  de  nos 
jours  l'admirable  théorie  de  nos  pères  sur  les  par- 
tages en  est  bien  la  preuve  ! . . . 

Ces  préventions  irréfléchies  contre  lesquelles  d'A- 
guesseau  s'élevait  autrefois  avec  la  supériorité  de  son 
esprit  sont  un  immense  danger  pour  la  stabilité  de  la 
propriété  et  pour  la  paix  intérieure  du  foyer  domes- 
tique, comme  aussi,  par  un£  conséquence  inévitable, 
pour  la  tranquilité  et  la  prospérité  de  l'Etat.  A  quelles 
déplorables  méprises  de  telles  idées  qui  ne  prennent 
leur  source  que  dans  la  corruption  du  cœur,  n'ex- 
posent-elles pas  ceux  qui  sont  destinés  à  remplir  les 
redoutables  fonctions  de  la  justice?  Mais  la  Tbémis 
moderne  ne  parait  pas  s'en  préoccuper.  Les  sacrifica- 
teurs au  veau  d'or  sont  devenus  si  nombreux  que  la 
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présomption  de  cupidité  est  de  droit  commun  1  On  se 
croit  i^us  sûr  de  bien  juger,  si  l'on  se  met  du  mauvais 
côtéj  quand  il  s'agit  d'intentions  douteuses  à  apprécier. 
La  peur  imaginaire  d'être  dupe,  fait  que  l'on  se  laisse 
trop  souvent  prévenir  sans  s'en  douter.  C'est  là,  sui- 
vant nous,  un  signe  éclatabt  de  profonde  décadence 
dans  les  mœurs,  autrefois  si  sévères,  du  Palais.  Dé- 
fions-nous du  proverbe  immoral  qui  consiste  à  dire  que 
la  prévention  est  le  défaut  des  honnêtes  gens.  Il  ne  re- 
pose que  sur  une  faiblesse  d'esprit  contre  laquelle  on 
ne  saurait  trop  se  mettre  en  garde.  Un  juge  capable 
de  céder  à  la  peur  de  l'opinion  ou  à  la  crainte  des  ridi- 
cules du  monde  n'a  pas  l'estime  de  ses  justiciables. 

Ces  réflexions ,  dictées  par  la  censure  sérieuse  , 
étaient  indispensables  pour  éclairer  les  abords  de  la 
triste  voie  dans  Jaquelle  semble  vouloir  s'engager  la 
jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les  actes  des  co- 
héritiers qui  ne  font  cesser  l'indivision  qu'en  parité. 

Que  le  lecteur  prenne  un  instant  la  peine  de  péné- 
trer  avec  nous  au  foyer  domestique.  Sans  doute,  notre 
intention  ne  saurait  être,  dans  un  livre  de  droit,  d'é- 
crire des  fantaisies  à  la  manière  des  moralistes.  Ce- 
pendant comme  il  s'agit  ici  d'une  question  de  psycho- 
logie qui  se  reproduit  souvent,  il  est  nécessaire  que 
nous  disions  quelques  mots  sur  le  caractère  particu- 
lier de  chacun  de  nos  acteurs,  afin  d'apprécier  à  son 
véritable  point  de  vue  l'acte  auquel  ils  vont  se  livrer. 
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Puisse  cette  petite  excursion  sur  les  terres  de  Platon 
convaincre  nos  adversaires  de  l'impossibilité  pratique 
de  leur  système  1 . . . 

271.  —  Huitième  espèce.  —  Pierre  Buquet,  Paul 
Buquet  et  Anne  Buquet,^  leur  sœur,  après  avoir  eu  le 
malheur  de  perdre  leur  mère,  viennent  de  rendre  les 
derniers  devoirs  à  leur  père  qui  est  mort,  à  son  tour, 
en  leur  laissant  un  bon  héritage  d'immeubles  honora- 
blement gagnés  par  le  travail  et  avec  le  concours  dune 
femme  laborieuse  et  économe. 

En  revenant  du  cimetière  au  paternel  logis,  les  trois 
enfants  pleurent  encore  celui  qui  leur  inspirait  amour 
et  respect.  Mais  tout  s'use  ici-bas,  jusqu'aux  pleurs 
que  l'on  verse  sur  la  tombe  d'un  père  et  même  sur 
celle  d'une  mère  que  Dieu  ne  nous  donne  cependant 
qu'une  seule  fois  !  Après  les  regrets  vient  la  résigna- 
tion. L'ainé  prend  enfin  la  parole  et  dit  :  «Eh  bien! 
«  nous  sommes  seuls  désormais.  11  faudra  bientôt  son- 
ce  ger  à  nos  partages  (1).  »  La  sœur  d'intenx)mpre  aussi- 
tôt :  a  Mon  frère,  tout  ce  que  tu  feras  d'accord  avec 
«  Paul  sera  bien  fait  pour  moi.  »  Anne  n'est  pas/>r^- 
digue^  par  conséquent  pas  cupide.  La  brouille  ne  vien- 
dra pas  de  ce  côté.  Mais  près  d'elle  est  assis  son  plus 


(1)  «  Les  héritiers  qui  arrivent  à  une  succession  ont  un  acte  nécessaire  i 
c  faire.  C'est  le  partage.  Leur  premier  vœu,  le  premier  acte  qu'ils  passeot  f 
c  toujours  cet  objet.  >  Guyot,  cité  «i/prà,  vfi  236. 
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jeune  frère  qui  a  eu  le  malheur  d'avoir  été  gâté  par  la 
faiblesse  de  ses  parents. 

11  sait  très-bien  qn'il  est  aimé  de  Anne  et  de  Pierre, 
quoiqu'ils  le  grondent  souvent  parce  qu'il  entend  le 
Nouveau  Testament  autrement  qu'eux.  Paul  s'est  créé 
sur  la  vie  des  idées  tout  autres  que  celles  de  la  maison 
paternelle.  L'existence  modeste,  à  ses  yeux  trop  rétré- 
cie,  de  son  père  et  de  sa  mère,  n'a  jamais  été  dans  ses 
idées.  11  a  lu  les  rationalistes  contemporains  sans  se 
demander  si  un  peu  de  foi  ne  vaudrait  pas  mieux  que 
leurs  brillants  paradoxes  sur  les  mystères  de  leurs 
natures  et  de  la  sienne,  et  ce  qu'il  a  retiré  de  ses  lec- 
tures, du  reste  assez  mal  digérées,  ressemble  beaucoup 
à  de  l'indifférence  sur  toute  chose  qui  n'est  pas  lui,  ce 
qui  fait  que  sa  sœur  n'est  pas  complètement  rassurée 
sur  son  avenir,  quoiqu'elle  le  trouve  aimable  et  même 
de  bon  ton  au  salon.  11  est  devenu  raisonneur,  beau 
diseur,  quelque  peu  railleur  et  même  rieur  sur  tout 
ce  qui  touche  à  la  morale  qu'il  est  disposé  à  regarder 
comme  une  affaire  de  pure  convention.  Bref,  c'est  un 
idéal  subjectif  qui  croit  sa  raison  infaillible  et  pour 
lequel  les  choses  extérieures,  l'ensemble  des  formes  de 
la  pensée  n'existent  point  par  elles-mêmes,  mais  uni- 
quement comme  conceptions  (1)1  Ce  qu'il  voit  de  plus 
clair  dans  l'ouverture  de  la  succession  de  son  père, 


(1)  Système  de  Fichte,  philosophe  allemand 

IV  27 
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c'est  que  les  immeubles  dont  elle  se  compose  \ont 
devenir  pour  lui  une  source  de  tracas,  tandis  que  ce 
que  son  moi  veut  avant  tout,  c'est  de  mener  la  vie  de 
son  ami  de  Paris  qui  vit  sans  souci  et  qui  aime  Tin- 
dépendance,  ou  bien  celle  dç  son  non  moi  qui  s'amuse 
à  Plaisance,  sans  beaucoup  regarder  du  côté  de  Cons- 
tance. Or;  pour  cela,  il  lui  faut  au  plus  vite  sortir  de 
l'indivision  dans  laquelle  vient  de  le  faire  tomber  la 
mort  de  son  père,  et  le  moyen  le  plus  expéditif  et  le 
plus  conforme  à  ses  goûts  serait  une  cession  immé- 
diate de  ses  droits  successifs  à  son  frère  et  à  sa  sœur  ; 
mais  comment  les  amener  à  y  consentir? 

Paul  qui  ne  manque  pas  d'habileté,  se  risque, 
quand  vient  son  tour  de  prendre  la  parole,  à  lancer  le 
ballon  d'essai  que  voici  : 

«  Je  ne  me  sens  pas  de  vocation  pour  la  culture  des 
«  terres,  je  n'ai  môme  pas  ce  qu'il  faut  pour  lesadmi- 
«  nistrer  convenablement,  une  rente  sur  l'Etat  m'irait 
«  bien  mieux  que  des  immeubles.  La  caisse  du  rece- 
«  veur  des  finances  paie  très-bien,  tandis  que  celle  des 
c<  fermiers  paie  très-mal.  Aussi. . . ,  après  y  avoir  mù- 
«  rement  réfléchi,  je  suis  décidé,  si  vous  êtes  disposés 
<c  à  me  rendre  service,  ce  dont  je  ne  doute  pas,  à  vous 
«  céder  ma  part  de  succession.  Vous  avez  tous  deux 
c<  les  mômes  goûts.  Pierre  est  dans  une  grande  aisance 
«  par  son  mariage.  Vous  ne  pouvez  manquei;  de  vous 
«  arranger  très-bien  ensemble,  et  en  me  retirant  de  la 
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a  communauté,  je  ne  serai  jamais  un  obstacle  au  dé- 
«  vidoir  paisible  de  votre  existence.  Quant  au  prix  de 
«  la  cession,,  ce  n'est  pas  pour  moi  une  affaire  d'ar- 
«  geat;  ce  n'en  saurait  non  plus  être  une  pour  vous, 
«  vous  me  donnerez  ce  que  vous  voudrez,  et  je  m'en 
«  trouverai  très-satisfait.  » 

Ici,  étonnement,  interruption  et  opposition  formelle 
de  la  part  du  frère  aîné  et  de  la  sœur!  Ils  ont  entendu 
dire  h  leur  mère  et  à  leur  père  :  aGardez-vous  de  vendre 
«  le  bien  que  vous  ont  laissé  vos  parents;  un  trésor  est 
«caché  dedans.  Défiez-vous  des  valeurs  mobilières, 
«  même  des  rentes  sur  l'Etat,  quoique  la  loi  le  répute 
«solvable.  Quelque  solide  qu'il  soit  en  apparence,  le 
«  grand-livre  ne  vaut  pas  le  franc-alleu  du  Pont-Fran- 
(i  cceur. . .  »  Et  le  bon  jeune  homme  mystifié  de  voir 
son  ouverture  si  mal  accueillie,  alors  qu'il  avait  ce- 
pendant fondé  sur  elle  Fachat  d'une  feuillette,  reste 
tout  interdit  et  honteux  de  ce  qu'il  a  dit  :  n  osant  plus 
lever  les  yeux  sur  sa  sœur  et  surtout  sur  son  frère  qui 
viennent  de  lui  rappeler  les  sages  souvenirs  du  loyer 
domestique. 

Quelque  temps  après,  les  trois  enfants  se  trouvent 
réunis  de  nouveau  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
de  la  mort  de  leur  père.  Paul  revient  sur  son  idée  fixe 
qui  n'a  cessé  de  le  tourmenter  depuis  le  jour  où  il  a 
été  si  nidement  bourré  par  son  frère.  Il  a  jugé  que 
8  fr.  20  c.  à  dépenser  par  jour  suffiraient  à  peine  à  ses 
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besoins  ;  son  philosophe  de  prédilection  ne  lui  a  pas 
appris  que  la  vraie  richesse  ne  consiste  que  dans  le 
retranchement  du  superflu.  Il  croit  qu'une  rente  sur 
l'Etat  de  5  ou  6,000  fr.  vaudrait  beaucoup  mieux  pour 
lui  que  le  tiers  du  bien  paternel  qui  rapporte  3,000  fr. 
Cette  fois,  il  est  décidé,  si  on  lui  résiste  encore,  d'em- 
ployer les  grands  moyens.  En  conséquence,  voyant 
qu'on  ne  veut  plus  entendre  parler  de  son  projet,  il 
finit  par  menacer  son  frère  et  sa  sœur  d'une  interven- 
tion étrangère  ! . . .  La  sœur  lui  jette  un  coup  d'œil  de 
reproche  et  ne  répond  pas.  L'alné  se  fâche.  Pierre 
Buquet  a  quelquefois  le  tort  très-grave  de  se  mettre 
en  colère  l  Mais  un  éclair  passe  sur  son  front,  et  se 
calmant  tout-à-coup  sous  une  étreinte  du  sentiment 
de  la  famille  qui  a,  chez  lui,  la  prérogative  de  faire 
taire  tous  les  autres,  lui  qui  ne  veut  à  aucun  pm 
avoir  quoi  que  ce  soit  à  démêler  avec  des  étrangers 
dans  la  succession  de  son  père,  même  pour  y  exercer 
un  retrait  qui  deviendrait  nécessaire  (Cod.  Nap.,  ar- 
ticle 841). . . ,  il  cède  à  regret  aux  vœux  de  son  frère, 
et  comme  il  ne  sait  pas  ce  que  c'est  que  de  marchan- 
der avec  le  Benjamin  de  sa  mère,  il  fixe  lui-même  à 
120,000  fr.  le  prix  de  la  cession,  de  sorte  que  le  revenu 
de  Paul  se  trouvera  doublé.  Le  contrat  se  réalise  au 
milieu  des  transports  de  joie  du  cédant.  Les  deux 
frères  s'embrassent  en  se  jurant  une  amitié  éternelle  ! 
Quant  à  Anne  Buquet,  elle  a  vu  cela  avec  peine.  Les 
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femmes  ont  un  tact  et  une  prudence  que  les  hommes 
n  onl  pas.  Elle  a  refusé  d'apposer  sa  signature  à  côté 
de  celle  de  Paul.  Elle  a  eu  raison^  l'avenir  l'a  bien 
prouvé!... 

272,  —  De  la  nature  de  Pacte  des  enfants  Buquet.  — 
Faisons  ici  une  courte  station  pour  voir  quelle  qualifi- 
cation juridique  nous  devons  donner  à  l'acte  qui  vient 
de  se  consommer  dans  l'intérieur  de  la  famille  Buquet. 
La  jurisprudence  contemporaine  répond  :  «  Ce  n'est 
«  pas  un  partage.  L'art.  883  ne  s'applique  qu'aux  actes 
«  qui  font  cesser  l'indivision  pour  le  tout.  Anne  Buquet 
«  n'ayant  pas  cédé  ses  droits  comme  Paul,  l'indivision 
«  n'a  été  que  restreinte.  Les  art.  888  et  889  ne  sont  pas 
«  contraires  à  cette  interprétation,  bien  que  la  cession 
«  faite  par  l'un  des  héritiers  à  tous  ou  à  l'un  de  ses  co- 
«  héritiers  ne  soit  rescindable  que  comme  un  partage 
«  (art.  887).  Donc^  l'acte  en  litige  ne  saurait  être  classé 
«  que  parmi  ceux  soumis  à  la  règle  générale  du  crédit 
«  foncier,  qui  veut,  au  XIX*  siècle,  comme  condition 
«  de  sa  prospérité,  que  la  cupidité  soit  de  droit  com- 
^mun.  Les  actionnaires  fondateurs  et  les  avocats  de 
«  la  banque  territoriale  sont  unanimes  sur  ce  point;  et 
«  chaque  fois  qu'une  ci-devant  royale  se  permet  d'a- 
«  vancer  le  contraire,  elle  est  immédiatement  cassée 
«  comme  une  rebelle  à  la  charte  de  la  direction  (1). 

(1)  Yoy.  êuprà  aux  notes  du  vfi  240,  les  arrêts  des  Cours  d*appel  qui  ont  été 
cassés  par  la  Cour  suprême. 
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«  Donc,  c'est  une  vente  qu'ont  faite  les  enfants  Buquet. 
c<  Des  jurisconsultes,  hommes  d'Etat,  ne  sauraient  y 
.  a  voir  autre  chose,  et  voilà  pourquoi  l'illustre  succes- 
<(  seur  de  Papinien,  d'accord  avec  la  grande  majorité 
«  de  ses  assesseurs,  décide  constamment,  en  dépit  des 
«  protestations  des  esprits  à  courte  vue ,  dont  il  rit 
«  quand  on  lui  parle  de  bonne  harmonie  au  foyer  do- 
«  mestique,  que  Pierre  Buquet  et  Paul  Duquel  sojiidevx 
«  spéculateurs  dignes  à  tous  égards,  d'entrer,  même 
«  malgré  eux,  en  correspondance  avec  la  caisse  hypo- 
«  thécaire  :  l'un  comme  s' étant,  au  cas  où  son  frère  ne 
a  croirait  pas  avoir  fait  une  affaire  d'argent  sujette  à 
«  transcription,  réservé  tacitement  le  droit  si  nécessaire 
«  à  la  banque,  d'hypothéquer  les  immeubles  indivis 
«  qu'il  a  certainement  vendus  à  son  frère,  et  l'autre, 
c(  comme  s' étant,  au  premier  chef,  rendu  coupable 
«  quoi  qu'il  puisse  en  dire,  d^un  acte  de  cupidité  bon  à 
«  transcrire  et  à  purger  des  vices  qu'il  renferme , 
«  comme  aussi  très-propre  à  surenchère  du  chef  des 
a  créanciers  hypothécaires  de  Paul  (C.  Nap.,  art.  2185], 
«  puisque,  en  qualité  d'ami  de  Fichte,  ce  digne  frère 
«  de  Pierre  ne  peut  manquer,  un  jour  ou  l'autre,  de 
«  devenir  l'un  des  tributaires  de  la  rue  des  Capucines 
«  ou  tout  au  moins  de  la  caisse  particulière  de  plusieurs 
c(  de  ses  actionnaires  qui  sont  nécessairement  appelés 
«  à  obtenir  des  jugements  contre  lui.  Ainsi,  tant  et  si 
«  longtemps  que  l'ainé  de  la  famille  Buquet  n'aura 
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a  pas  transcrit  son  acquisition  aléatoire  y  les  créanciers 
(tde  Paul  pourront  utilement  s'inscrire  sur  les  im- 
a  meubles  de  la  succession,  tout  aussi  bien  que  si  Tac- 
«  quéreur  était  un  étranger.  » 

273.  —  Suite.  —  Admettons  un  instant  ce  système 
et  suivons-le,  s'il  est  possible,  dans  l'application.  Pierre 
Buquet  qui  ne  sait  pas  qu'il  est  un  certain  monde  dans 
lequel  les  bonnes  actions  sont  considérées  comme  des 
actes  ^avidité  et  qui  aurait  cru  manquer  à  son  frère 
s'il  avait  vu  dans  son  arrangement  qu'il  appelait  son 
acheminement  au  partage,  autre  chose  qu'une  consoli- 
dation de  la  part  de  Paul  dans  la  famille,  n'a  pas  trani^ 
crit  son  contrat.  Cependant  ce  dernier,  à  force  de 
discuter  avec  le  moi  et  le  non  moi  du  philosophe  alle- 
mand, n'a  pas  acheté  de  rentes  sur  l'Etat.  Les  1 20,000  f . 
qu'il  a  reçus  de  Pierre  ont  été  dissipés  en  compagnie 
d'une  femme  qui  a  désiré  voyager  en  Italie.  Ce  n'est 
pas  tout,  le  malheureux  en  revenant  de  visiter  le 
Vésuve,  a  eu  eu  la  mauvaise  pensée  de  stationner  à 
Sala  otL  il  a  contracté  des  emprunts  considérables  avec 
Vespoir  qull  en  serait  quitte  pour  une  colère  de  Pierre 
et  pour  un  reproche  de  sa  sœur.  Des  jugements  ont  été 
obtenus  contre  lui,  des  inscriptions  se  sont  révélées  à 
la  conservation  des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens  encore  indivis  entre  ses  ci-devant  co-partageants. 
Bref,  un  beau  jour,  le  villageois  qui  rêvait  à  la  bonne 
harmonie  de  sa  famille  et  qui  s'applaudissait  d'avoir 
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pu  mettre  son  frère  en  position  d'acheter  sa  rente  sur 
l'Etat  reçoit,  pendant  qu'il  est  occupé  à  cultiver  le 
franc-alleu  du  Pont-Francœur  qu'il  croit  dans  sa  bonne 
foi  posséder  comme  héritier  de  son  père ,  en  vertu  des 
art.  724,  883  et  888  du  Code  Napoléon....,  une  som- 
mation de  payer  1 50,000  fr.  au  requérant,  ou  de  dé- 
laisser l'héritage  paternel  ! . . .  Il  arrête  un  instant  ses 
chevaux  pour  demander  à  l'huissier  ce  que  cela  signi- 
fie, et  comme  ce  dernier  n'en  sait  rien  ou  feint  de  n'en 
rien  savoir,  il  reprend  en  riant  la  queue  de  sa  char- 
rue pour  continuer  son  travail.  A  la  dételée,  il  se  rend 
chez  son  homme  d'affaires  avec  la  copie  de  la  somma- 
tion et  avec  l'un  des  originaux  de  son  traité  frater- 
nel, pour  avoir  le  mot  de  l'énigme.  L'avoué  que 
M.  Carotte  tient  au  courant  des  vicissitudes  des  choses 
humaines,  après  avoir  très-bien  examiné  le  tout,  se 
recueille  un  instant,  puis  prenant  tout-à-coup  la  pose 
antique  et  solennelle  de  son  prédécesseur,  quoique 
dans  une  intention  toute  différente,  il  finit  par  lui 
dire  : 

«M.  Pierre ,  c'est  très-grave  !.. .  c'est  extrêmement 
«  grave  !  !  !  M.  Paul  a  fait  un  voyage  en  Italie,  et  en  reve- 
a  nant  en  France,  il  a  eu  la  mauvaise  pensée  d'hypo- 
«  théquer  les  biens  de  monsieur  votre  père  encore 
ti  indivis  avec  madame  votre  sœur  ;  de  sorte  que  le 
«  créancier  qui  vous  somme  de  délaisser,  si  vous  n'ai- 
«  mez  mieux  payer  une  seconde  fois,  est  autorisé,  sinon 
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«  par  la  loi,  au  moins  par  l'interprétation  que  lui  donne 
«  la  jurisprudence,  à  saisir  au  besoin  (art.  2i69)les  im- 
«  meubles  hypothéqués  pour  ensuite  s'en  faire  judi- 
«  ciairement  attribuer  le  prix  jusqu'à  concurrence  de  la 
a  part  qu'aurait  eue  monsieur  votre  frère  s'il  ne  vous 
a  avait  pas  cédé  ses  droits....  ;  et  cela,  malgré  le  traité 
«  que  votre  sœur  a  refusé  de  signer,  et  qui  n'est  pas 
«  opposable  aux  ayant-cause  de  M.  Paul,  parce  que 
«  vous  ne  l'avez  pas  transcrit  à  Ja  conservation  des 
«  hypothèques  en  temps  utile  ! ...  Si  vous  tenez,  comme 
«je  le  pense,  à  conserver  les  biens  que  vous  a  laissés 
a  monsieur  votre  père,  il  ne  vous  reste  qu'à  payer  une 
tt  seconde  fois  la  part  que  vous  avez  achetée  de  mon- 
te sieur  votre  frère.  En  attendant  que  vous  vous  déci- 
tt  diez  sur  le  parti  qu'il  vous  conviendra  de  prendre, 
«  je  vais  à  l'instant  même  arrêter  chez  le  conserva- 
«  teur  le  cours  des  autres  inscriptions  qui  pourraient 
«  encore  survenir  !  » 

Si  les  imprudents  qui  ont  eu  le  malheur  d'interpré- 
ter les  sentiments  de  Pierre  Buquet  par  leurs  senti- 
ments personnels  pour  décider  qu'en  traitant  avec  son 
frère  de  ses  droits  successifs,  il  avait  fait  une  spécula- 
tion aléatoire  transcriptible  au  heu  d'un  acheminement 
au  partage  qui  ne  l'était  pas....,  avaient  pu  compren- 
dre ce  que  c'est  que  le  déchirement  du  cœur  d'un 
homme  de  bien  exposé  tout-à-coup  par  une  préven- 
tion aveugle  que  rien  ne  saurait  justifier,  à  une  brouille 
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presque  inévitable  au  sein  de  sa  famille. . . . ,  ils  auraient 
reculé  devant  la  pensée  qu'en  passant  dans  Tart.  883 
du  Code  Napoléon,  la  formule  si  chèrement  conquise 
de  Dumoulin,  de  Brodeau  et  de  Pothier,  y  avait  pris 
une  signification  tout  autre  que  celle  qu'elle  avait  au- 
trefois dans  l'esprit  de  ses  fondateurs  ! . . . 

Depuis ,  on  a  su  par  les  habitants  du  canton  que 
Pierre  Buquet  avait  mieux  aimé  payer  deux  fois  que 
de  délaisser  l'héritage  paternel,  que  la  brouille  avait 
éclaté  dans  sa  famille,  que  sa  nature  auparavant  cop- 
fiante  et  môme  expansive  était  devenue  tout-à-coup 
morose,  opiniâtre  et  inabordable  ;  que  dans  un  procès 
que  lui  avait  suscité  l'envie,  il  avait  été  jusqu'à  vou- 
loir pour  la  beauté  du  fait  avoir  perdu  sa  cause!... 
Mais  que  la  religion  aidant,  il  avait  fini  par  se  replier 
sur  lui-même,  par  pardonner  aux  ingrats  qui  lui 
avaient  déchiré  le  cœur  et  par  oublier  le  passé  ;  que 
.toutefois,  on  l'avait  souvent  entendu  répéter  à  ceux 
qui  s'étaient  rapprochés  de  lui,  pour  tirer  profit  de  son 
expérience  des  hommes  :  «  Ne  blessez  jamais  le  senti- 
ment de  lajiisticej  encore  moins  celui  de  la  famillel^ 

274.  —  Conclusion.  —  Et  pourtant  !  il  y  avait  eu 
bien  peu  de  chose  dans  cette  existence  si  agitée.  Un 
acte  de  prudence  de  la  part  d'une  femme,  un  désir  im- 
modéré de  sortir  d'indivision  de  la  part  d'un  jeune 
étourdi,  et  un  acte  de  bonne  amitié  de  la  part  d'un 
frère  aine....  j  mais  il  n'y  avait  jamais  eu,  quoiqu'en 
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aient  pu  penser  ceux  qui  ont  troublé  sa  vie,  un  acte 
(tavidité  sujet  à  transcription,  à  purge,  à  surenchère 
ou  à  folle  enchère.  11  n'y  a  que  les  actes  de  cupidité 
du  tapis-franc  qui  demandent  à  être  purgés  de  leurs 
vices  rédhibitoires  par  les  remèdes  violents  de  la  suren- 
chère ou  de  la  folle-enchère.  Or  celui  de  Pierre  Bu- 
quet  ne  ressemblait  en  aucune  faron  à  une  entreprise 
folle  et  téméraire  de  la  nature  de  celles  qui  se  ren- 
contrent dans  l'arène  de  ruses  qu'on  appelle  le  monde. 
Ce  n'était  pas,  sans  doute,  un  partage  entièrement 
consommé  suivant  la  formule  classique  de  Guyol  ; 
mais  c^était  un  bon  acte  qui  avait  eu  pour  objet,  sinon 
pour  e/fet  de  faire  cesser  Tindivision  entre  co-hériliers 
[art.  888)  :  ce  qui  suflBsait  d'après  l'opinion  à  peu  près 
unanime  de  nos  anciens  maîtres,  pour  qu'il  fût  rangé 
dans  la  catégorie  des  événements  jmidiques  divisoires, 
suivant  les  art.  724,  883,  887  et  889  du  Code  Napo- 
léon dont  les  textes  et  la  pensée  morale  sont  dus  aux 
sages  traditions  du  passé,  et  suivant  la  règle  :  Dieu 
seul  fait  les  héritiers  (art.  724,  883)  ! 

Allons  maintenant  à  une  autre  hypothèse. 

275.  —  Neuvième  espèce.  —  Si  bien  que  Anne  Du- 
quel n'ayant  pas  accédé  au  désir  de  Paul,  a  refusé  de 
signer  la  cession  de  ses  droits  successifs.  Mais  que 
serait-il  arrivé  si  elle  y  avait  consenti  ? 

On  dit  que  dans  cette  hypothèse,  il  y  a  unanimité 
touchante  parmi  nos  amis  les  ennemis,  pour  décider 
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que  Fart.  883  devrait  recevoir  son  application  (1)  :  Tin- 
division  ayant  alors  cessé  entre  tous  et  la  toi  n'ayant, 
nulle  part,  interdit  à  trois  héritiers  de  se  mettre  deux 
contre  un  (2). 

Dans  notre  camp,  on  soutient  qije  c'est  un  acte  de 
lâcheté,  et  que,  comme  le  veulent  aussi  nos  adversaires, 
le  partage  ou  la  séparation  des  patrimoines  en  résulte 
de  plein  droit,  tout  aussi  complètement  que  si  la  ces- 
sion dont  il  s'agit  renfermait  un  parta.ge  en  nature. 
Mais  si  nous  sommes  d'accord  dans  cette  hypothèse, 
nos  contradicteurs  devraient  au  moins  nous  dire  pour- 
quoi ils  ne  suivent  pas  la  même  théorie  dans  le  cas  où 
rindivision  n'a  cessé  qu'en  partie.  Or  c'est  ce  qu'ils 
se  gardent  bien  de  faire  !  Il  faudra  pourtant  un  jour, 
qu'ils  nous  expliquent  cette  lacune  incompréhensible 
dans  leur  système. 

Quoi  1  Anne  signe  au  contrat  la  cession  de  ses  droits 
^successifs ,  et  tous  les  créanciers  de  Paul  prendront 
la  fuite  comme  une  bande  d'étourneaux  au  premier 
coup  de  trompette  du  légitime  héritier  des  art.  724  et 
883  !...  Elle  ne  signe  pas?...  Et  voilà,  suivant  nos  ad- 
versaires, que  Pierre  Buquet  aura  nécessairement  fait 
un  acte  d'avidité  transcriptible  et  surenchérissable  qui 
permettra  aux  vautours  de  son  frère  de  venir  jeter  le 

(1)  Voy.  les  arrêts  cités  infrà,  n»  286. 

(2)  Voy.  à  cet  égard,  Paris,  24  avril  1837.  Palais,  tom.  I,  1837,  pag.  5t6. 
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trouble  au  seia  de  sa  famille  !  Cela  es1>-il  raisonnable  ? 
11  semble  pourtant  que  pour  décider  que  les  actes 
d'acheminement  au  partage  définitif  échappent  à  la 
règle  posée  dans  cet  article,  il  faudrait  au  moins  que 
la  Cour  nous  dise  en  quoi  et  pourquoi  Anne  Buquet 
aurait  pu  avoir  le  pouvoir  surnaturel  d'altérer,  en  refu- 
sant son  concours,  ou  de  modifier  en  le  donnant,  la  géné- 
rosité du  cœur  de  Pierre  au  point  de  lui  faire  faire  une 
spéculation  aléatoire  dans  un  cas,  et  un  partage  dans 
Pautrel...  C'est  ce  qu'on  s'est  bien  gardé  de  nous  ap- 
prendre et  pour  cause  ! . . .  Les  arrêts  invoqués  contre 
notre  opinion,  ne  reposent  que  sur  des  pointes  d'ai- 
guilles, des  équivoques  et  de  misérables  arguments 
subtils  de  textes,  parce  qu'on  n'en  avait  pas  d'autres 
à  produire  en  faveur  d'un  système  impossible  !  Com- 
ment n'a-tron  pas  vu  qu'il  s'agissait  ici  d'une  question 
capitale  pour  la  bonne  harmonie  du  foyer  domestique  ? 
Rien  n'est  plus  vrai  pourtant  !  Aussi  ne  concevrait-on 
pas  qu'elle  eût  pu  même  jamais  se  poser  devant  des 
magistrats  intègres  défenseurs-nés  des  institutions  de 
la  famille,  si  les  jurisconsultes  contemporains,  au  lieu 
de  s'égarer  aux  petites  maisons,  avec  leur  fiction  mys- 
térieuse de  l'art.  883,  avaient  un  instant  appliqué  leur 
intelligence  à  étudier  la  nature  complètement  dissem- 
blable des  sentiments  de  l' un  et  l'autre  frère  1  Mais  la 
presque  généralité  de  nos  interprètes,  y  compris  même 
M.  Demante,  malgré  la  délicatesse  habituelle  de  son 
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analyse,  n'y  ont  pas  songé  :  de  sorte  que,  pour  un  in- 
térêt d'écus  le  plus  souvent  mystifié,  comme  nous  le 
démontrerons  dans  un  instant,  on  est  arrivé  à  faire 
dire  à  la  justice  dans  une  foule  d'arrêts,  qu'une  bonne 
action  pouvait  avoir  en  France  pour  conséquence  juri- 
dique le  déchirement  du  cœur  et  même  la  ruine  de 
celui  qui  a  eu  le  bonheur  d'en  être  l'instrument!... 
Puissent  les  prétendus  réformateurs  du  droit  national 
ne  pas  expier  un  jour  tout  le  mal  qu'ils  ont  fait  aux 
institutions  de  la  famille  (1)  »... 

276.  —  Dixième  espèce.  —  Partage  définitif  efitre^ 
Pierre  et  sa  sœur. 

Après  la  cession  consentie  par  Paul,  son  frère  et  sa 
sœur,  restés  seuls  indivisaires,  ont  procédé  amiable- 
ment  au  partage  définitif  de  la  succession.  Pierre  y  a 
obtenu  une  ferme  représentant  les  deux  tiers  de  la 
masse  partageable,  et  Anne  a  été  lotie  pour  la  remplir 
de  ses  droits,  avec  le  reste  des  biens. 

Dans  notre  théorie,  les  choses  se  passent  pour  le 
mieux.  Aucune  éviction  et  par  conséquent  aucune  ac- 
tion récursoire  n'est  à  craindre.  Ces  causes  de  discorde 
que  nos  pères  sont  parvenus  à  éteindre  si  heureuse- 
ment, en  dénaturant  le  partage  romain  et  en  le  rem- 
plaçant par  un  acte  simplement  déclaratif  et  rétroac- 
tivement dirimant  de  la  propriété,  disparaissent  du 

(1)  Voy.  M.  Bertauld,  Revue  critique,  tom.  XXIV,  pag.  391. 
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foyer  domestique,  puisque  nous  faisons,  sans  hésiter, 
Tapplicâtion  de  Tart.  883  non-seulement  à  la  conven- 
tion de  partage  proprement  dite,  mais  encore  à  tous 
les  accessoires  qui  là  préparent.  L'indivision  se  trou- 
vant, dans  l'espèce  que  nous  examinons,  avoir  cessé 
entre  tous  par  les  effets  réunis  de  la  cession  que  Paul 
a  faite  à  son  frère,  et  par  le  partage  intervenu  ensuite 
entre  ce  dernier  et  sa  sœur,  ceux  des  enfants  qui  sont 
restés  en  communauté  n'ont  rien  à  démêler  avec  les 
créanciers  hypothécaires  du  cédant.  Us  n'auraient 
même  pas  été  recevables  à  s'opposer  ou  à  intervenir 
dans  la  dernière  opération,  puisque,  par  cela  seul  qu'il 
n^est  plus  indivisaire,  leur  débiteur  est  considéré  par 
les  art.  883,  888  et  889  comme  n'ayant  jamais  été 
saisi  de  rien.  S'ils  apparaissent  quelquefois,  c'est  uni- 
quement pour  se  distribuer  au  marc-le-franc,  entre 
eux,  ce  que  le  cessionnaire  pourrait  encore  redevoir  à 
son  frère,  par  suite  de  la  licilation  partielle  consom- 
mée au  moyen  de  la  cession  des  droits  successifs. 

Comme  il  est  facile  de  le  voir,  tout  est  organisé  ici 
de  manière  à  faire ,  autant  que  possible ,  mentir  le 
proverbe  :  Rara  concordia  fratrum.  Les  créanciers  de 
Paul  n'ont  aucune  plainte  sérieuse  à  élever  contre  le 
législateur.  Us  ont  à  s'imputer  d'avoir  accepté  en 
gage  des  biens  indivis.  S'ils  éprouvent  plus  tard  des 
mécomptes,  ils  ne  peuvent  raisonnablement  s'en 
prendre  qu'à  eux-mêmes,  dès  qu'ils  ont  été  avertis  que 
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leurs  droits  d'hypothèques  seraient  subordonnés  aux 
éventuaUtés  du  partage  et  de  tous  les  actes  qui  en 
tiennent  lieu  (Cod.  Nap.,  art.  883,  887,  888,  2125). 
Comme  on  fait  son  lit^  on  se  couche.  S'ils  avaient  pro- 
fité du  bénéfice  d^intervention  ou  d'opposition  que 
Fart.  882  leur  accorde,  la  cession  de  Paul  aurait  été 
impossible  en  leur  absence  (1)  et  rien  n'aurait  mis 
obstacle  à  l'exercice  de  leurs  droits  sur  le  lot  en  na- 
ture qui  lui  serait  échu  dans  le  partage  définitif.  Mais 
comme  ils  ont  gardé  le  silence,  alors  qu'il  était  de  leur 
intérêt  d'user  des  dispositions  de  l'art.  882,  il  serait 
contraire  aux  notions  les  plus  élémentaires  de  la  jus- 
tice de  faire  retomber  les  suites  de  leur  négligence  sur 
un  cessionnaire  innocent  qui  aurait  traité  de  bonne 
foi,  en  Tabsence  d'oppositions,  avec  un  frère  dont  il 
ne  lui  était  pas  permis  de  suspecter  la  délicatesse.  Je 
ne  sais  si  je  m'abuse,  mais  il  me  semble  que  la  théo- 
rie de  la  loi  est  admirablement  conçue  et  qu'elle  satis- 
fait complètement  la  raison.  Jamais  nos  maîtres  en 
législation  eux-mêmes  n'ont  fait  mieux  que  ce  que 
nous  avons  en  matière  de  partage.  Comment  donc  est- 
il  arrivé  que  des  considérations  secondaires  de  crédit 
aient  tenté  de  paralyser  les  heureux  résultats  qui  de- 
vaient en  découler,  et  que  tauri  sacra  famés  soit 
même  parvenue  à  détrôner  sous  plusieurs  rapports 

(1)  Cass.,  11  juin  I8i6.  Devill.,  1846,  I-44i  et  suiv. 
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importants,  le  principe  si  nécessaire  de  Tart.  883  du 
Code  Napoléon  ?  C'est  ce  que  l'histoire  apprendra  un 
jour  à  ceux  qui  sont  appelés  à  nous  succéder  dans  la 
carrière. 

Quant  à  nous,  toutes  ces  déviations  de  la  ligne 
droite  ne  nous  touchent  que  peu,  parce  que  nous 
pensons  que  les  réactions  et  les  révolutions  dans  les 
institutions  de  la  famille,  ne  sont  que  des  tempêtes  in- 
tennittentes  et  que  les  règles  :  Dieu  seul  fait  les  héri- 
tiers; le  mort  saisit  le  vif;  le  partage  avec  tout  ce  qui 
iy  rattache  est  déclaratif  de  propriété^  sont  encore  loin, 
malgré  le  nombre  prodigieux  des  arrêts  et  des  auteurs 
qui  se  sont  acharnés  et  qui  s'acharnent  journellement 
contre  elles,  d'avoir  dit  leur  dernier  mot  en  France. 
Les  bonnes  institutions  qui  prennent  leur  base  dans  le 
caractère  national  d'un  peuple  ne  sauraient  périr, 
parce  qu'elles  seraient  méconnues  dans  des  époques 
transitoires  :  or,  celle  qui  nous  occupe  eu  ce  moment, 
est  l'une  des  plus  précieuses  et  des  plus  nécessaires  à 
la  vitalité  du  pays  :  ce  qui  lui  assure  la  victoire  dans 
l'avenir  contre  ces  légions  de  mirmidons  qui  préten- 
dent ramener  notre  civilisation  au  droit  du  Bas-Em- 
pire ! . . .  Reposons-nous  donc  avec  confiance  dans  les 
desseins  de  la  Providence,  quelque  impénétrables 
qu'ils  puissent  être  pour  notre  faible  intelligence,  et 
soyons  bien  convaincus  que  la  cupidité  apprendra  un 
jour  à  ses  dépens  ce  qu'elle  aiu*a  gagné  à  corrompre 

IV  28 
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dans  l'application  les  sages  traditions  de  la  constitu- 
tion interne  de  la  famille  française  ! 

277.  —  Suite.  —  Allons  maintenant  au  camp  des 
ennemis  du  foyer  domestique.  A  la  place  de  la  paix  et 
de  la  bonne  harmonie  qui  devraient  toujours  y  régner, 
nous  n'y  voyons  que  guerres  et  discordes  :  le  plus  sou- 
vent sans  profit  réel  pour  ceux  que  la  jurisprudence 
actuelle  veut  protéger  à  tout  prix.  Les  créanciers  de 
Paul  qui  se  sont  inscrits  avant  la  transcription  de  la 
cession  qu'il  a  faite  et  qu'on  assimile  témérairement  à 
une  vente,  conservent  d'après  les  arrêts,  les  hypo- 
thèques qu'ils  ont  acquises  sur  sa  part  originairement 
indivise.  On  leur  reconnaît  le  droit  de  s'adresser  à 
Pierre  par  l'action  réelle,  comme  à  un  tiers  détenteur 
ordinaire  pour  le  contraindre  à  délaisser^  s'il  n'aime 
mieux  payer  une  seconde  fois,  les  immeubles  qui  ont 
augmenté  son  lot  par  suite  de  l'opération  intervenue 
entre  SQn  frère  et  lui.  S'il,consent  à  s'incliner  devant 
la  sommation  de  l'art.  2169,  tout  ira  pour  le  mieux 
des  créanciers  de  son  frère,  qui  se  soucient  fort  peu  de 
la  brouille  que  l'exercice  de  leur  action  hypothécaire 
aura  provoquée  dans  la  famille.  Mais  il  arrive  parfois 
qu'on  ne  s'incline  pas  facilement  devant  une  iniquité 
révoltante,  et  qu'on  résiste  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  elle-même.  La  légion  innombrable 
des  arrêts  qu'elle  s'est  trouvée  dans  la  nécessité  de 
rendre  pour  arriver  à  son  but,  prouve  bien  que  sa  po- 
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lilique  en  cette  matière,  fait  violence  aux  mœurs  du 
pays,  quand  elle  force  à  payer  deux  fois  sans  motif 
légitime. 

Un  jour  donc  qu'il  n'avait  pas  consulté  son  avoué, 
Pierre  Buquet  s'est  permis,  l'imprudent! ...  de  mettre 
à  la  porte  de  sa  ferme  l'huissier  qu'un  créancier  hypo- 
thécaire de  Paul  lui  avait  dépêché  pour  le  sommer 
poliment  de  délaisser  l'héritage  paternel.  L'officier 
ministériel  très-blessé  de  cette  manière  d'entendre  la 
civilité,  a  résolu  d'en  tirer  vengeance.  En  conséquence, 
il  a  commencé  par  signifier  un  commandement  au  dé- 
biteur originaire  (art.  2169).  Il  est  inutile  de  dire  que 
Paul  a  répondu  suivant  son  habitude  :  a  désolé. . . . , 
^infiniment  désolé. . . .,  d  Pimpossible  nul  n'est  tenu 
«  (Cod.  Nap.,  art.  1302)  ;  vous  savez  aussi  bien  que  moi 

«  que  bourse  vide  est^  dit-on,  le 4>  Certes  rien  n'est 

plus  véritable^  a  interrompu  l'huissier  qui,  pour  avoir 
fait  quelques  promenades  à  Saint-Cloud  et  à  Versailles, 
n'était  pas  sans  se  faire  une^  idée  de  ce  que  devait 
coûter  un  voyage  en  Italie.  Bref,  il  s'est  retiré  dans  son 
étude  pour  y  méditer  à  loisir  pendant  le  temps  d'inac- 
tion que  la  loi  lui  impose  (art.  2169)  une  attaque  en 
règle  contre  le  solide,  c'est-à-dire  contre  la  ferme  de 
Pierre  Buquet. 

278.  —  Suite.  —  Le  grand  jour  arrivé,  il  se  dispose 
à  se  mettre  en  campagne  avec  son  exploit  tout  préparé^ 
mais  au  moment  de  partir  il  est  arrêté  par  un  scrupule. 
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Pour  le  lever,  il  se  rend  chez  son  ancien  patron,  qui 
est  précisément  l'avoué  de  son  client,  et  il  lui  pose  la 
question  suivante  :  i<  Dois-je  saisir  en  vertu  de  Tar- 
«  ticle  2169  du  Code  Napoléon  tous  les  immeubles  qui 
«  dépendent  de  la  succession  Buquet,  ou  bien  seule- 
«  ment  ceux  qui  composent  le  lot  de  Talné  des  enfants? 
«  Je  suis  disposé  à  tout  saisir,  car  notre  hypothèque 
«  me  semble  grever  utilement  toutes  et  chacune  des 
«  molécules  des  biens  héréditaires,  suivant  la  règle  du 
«  totum  in  toto  et  du  totum  in  quâlibet  parte.  Je  viens 
«  vous  demander  ce  que  je  dois  faire?  »  Ici  l'avoué  de 
gourmander  la  précipitation  de  son  ancien  clerc,  et  de 
l'arrêter  court  en  lui  disant  :  «  Je  vous  défends  expres- 
«  sèment  de  saisir  le  lot  de  Anne  Buquet,  qui  le  tient 
«  directement  de  son  père  (art.  883).  Quant  au  lot  de 
«  son  frère  ahié,  c'est  différent,  il  est  atteint  par  notre 
«  hypothèque,  la  jurisprudence  est  constante  à  cet 
«  égard  (1).  Toutefois  je  me  demande  s'il  y  est  soumis 
«  en  totalité  ou  seulement  en  partie.  Voici  les  raisons 
«  qui  me  portent  à  penser  qu'il  n'y  est  pas  affecté  pour 
t<  le  tout.  Pierre  a  payé  le  prix  de  sa  cession  à  son  frère, 
x<  il  n'est  pas  personnellement  obligé  à  la  dette  hypo- 


(1)  Comment  peut-il  se  faire  que  Anne  tienne  son  lot  de  son  père  et  que 
Pierre  Buquet  ne- tienne  une  partie  du  sien  que  de  son  frère?  Est-ce  qu*il  n'est 
pas  déraisonnable  de  dire  que  le  lot  entier  de  Pierre  sera  affranchi  de  loates  les 
hypothèques  consenties  par  sla  sœur  et  qu'il  sera  tenu  de  celles  constituées  par 
son  frère?  C'est  une  singulière  égalité  que  celle  de  nos  adversaires! 
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«  thécaire.  Notre  débiteur  n'a  pu  hypothéquer  que  sa 
a  part  ii^divise  dans  la  succession,  et  comme  nous  agis- 
«  sons  au  cas  pariicuUer  par  Faction  in  rem  persécu- 
a  toire  seulement  de  la  chose  engagée,  nous  ne  pou- 
a  vous  saisir  que  ce  sur  quoi  nous  avons  hypothèque, 
«  c'est-à-dire  uniquement  les  biens  que  nous  pourrions 
«  revendiquer  du  chef  de  notre  débiteur.  Or,  comme 
«  ce  sur  quoi  nous  avons  hypothèque  est  confondu 
«  avec  ce  sur  quoi  nous  n'en  avons  pas,  je  serais  très- 
«  disposé  à  croire  que  notre  saisie  porterait  à  faux  si 
«  nous  la  pratiquions  sur  ce  qui ,  dans  le  lot  du  déten- 
«  teur,  représente  sa  part  héréditaire.  Toutefois,  nous 
«  ne  sommes  pas  désarmés  pour  cela,  car  si  l'art.  2205 
«(interdit  l'expropriation  d'un  immeuble  indivis  tant 
«  que  le  partage  n'a  pas  déterminé  la  part  revenant  en 
tt  nature  au  débiteur  du  saisissant,  il  nous  permet  dé 
«  provoquer  le  partage  du  lot  de  Pierre  Buquet,  afln 
tt  que  nous  sachions  au  juste  sur  quoi  portera  notre 
tt  hypothèque:  Cette  opération  préliminaire  terminée, 
«  rien  ne  nous  empêchera  plus  de  saisir  le  lot  qui  serait 
tt  échu  à  Paul  sans  la  cession  et  sur  lequel  nous  avons, 
«  d'après  la  jurisprudence,  hypothèque  valable  à  n'en 
«  pas  douter?  » 

279.  —  Stiile.  —  Ici,  l'huissier  qui  entrevoit  un 
ajournement  indéfini  à  sa  vengeance ,  de  se  récrier 
qu'il  ne  partage  nullement  cette  manière  de  voir . . . , 
parce  que  l'action  familiœ  erciscundœ  ne  se  donne 
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qu'une  seule  fois  et  qu'au  cas  dont  il  s'agît  il  y  a  eu 
partage  entre  Pierre  Buquet  et  sa  sœur.  . ,  qu'il  faut 
donc,  sans  hésiter,  saisir  le  lot  entier  de  Pierre..;  qu'a- 
près l'adjudication,  le  prix  des  biens  vendus  se  séparera 
de  plein  droit  en  deux  portions  égales  suivant  l'ar- 
ticle 1220. .  ;  que  l'une  de  ces  portions  sera  distraite  de 
la  masse  à  distribuer  au  profit  du  saisi,  en  qualité  d'hé- 
ritier pour  un  tiers  de  son  père,  et  que  l'autre  revien-/ 
dra  naturellement  au  saisissant  du  chef  de  son  débiteur; 
qu'en  un  mot,  il  faut  considérer  Pierre  Buquet  comme 
ayant  lui-même  constitué  Phypothèque  sur  la  totalité  de 
son  lot,  par  analogie  de  ce  qui  se  pratique  dans  les  par- 
tages avec  soultes,  lesquelles  grèvent  incontestable- 
ment les  lot^  entiers  qui  en  sont  chargés,  et  non  pas 
seulement  ceux  des  immeubles  de  chaque  lot  qui  en 
ont  été  la  cause  originaire  (i). 

280.  —  c(  Sans  doute . . ,  sans  doute . . ,  réplique 
«  l'avoué,  je  désirerais  autant  que  vous  pour  notre 
«  client  qu'il  en  fût  ainsi.  Mais  si  la  soulte  de  partage 
«  grève  d'un  privilège  le  lot  entier  de  celui  qui  la  doit, 
«  c'est  parce  qu'il  en  est  i^my  personnellement  à  raison 
c<  de  l'excédant  de  part  héréditaire  qu'il  se  trouve,  en 
«  ce  cas,  avoir  recueilli  dans  la  succession,  et  ici,  j'ai 
«  peine  à  penser  qu'il  puisse  en  être  de  même  à  l'égard 


(1)  Voy.  Dumoulin,  sur  l*art.  108  d6  /a  coutume  de  Toun,  H  Lcbru!!,. 
Success,,  liv.  IV,  chap.  i,  n^*  36  et  suiv. 
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«  de  Pierre  Buquet,  que  nous  devons  à  tout  prix,  ce 
«  que  vous  paraissez  ne  pas  comprendre  en  parlant  de 
«  soulte  de  partage,  faire  passer  aux  yeux  dé  nos  juges 
o  pour  un  acheteur  étranger  et  non  pas  pour  un  co- 
«  partageant,  puisque  si  nous  avions  le  malheur  de  le 
«  considérer  comme  tel,  notre  hypothèque  s'évanoui- 
«  rait  à  Tinstant  même  au  contact  de  Tart.  883,  et  alors 
a  qu'arriverait-il?  C'est  que,  vous  qui  vous  obstinez  à 
«  vouloir  tout  saisir,  vous  finiriez  par  ne  pouvoir  rien 
«t  saisir  du  tout.  Je  vous  engage  donc  à  y  réfléchir  à 
a  deux  fois  et  à  oublier  pour  quelque  temps  la  récep- 
tt  tion  qu'on  vous  a  faite  à  la  ferme.  y> 

281 .  —  c<  Non  pas,  s'il  vous  plaît,  se  récrie  encore 
a  l'huissier,  ce  que  vous  voulez  est  absolument  impos- 
ai sible.  Est-ce  que  vous  seriez  assez  osé  pour  provo- 
«  quer  le  partage  du  lot  de  Pierre  du  chef  de  Paul,  qui 
«  n^est  plus  son  créancier  (art.  1 166-2205),  et  qui  a  cessé 
«  d'être  dans  l'indivision  par  suite  de  la  cession  qu'il  a 
«  faite  à  son  frère  î  Songez  donc  qu'il  a  perdu  sa  qualité 
«  de  co-partageant  et  qu'on  ne  peut  partager  avec  un 
tt  communiste  que  quand  on  est  encore  en  commu- 
«  nauté  avec  lui.  C'est  pour  le  coup  que  l'on  rirait  de 
«  notre  procédure  si  l'on  nous  voyait  demander  un 
«  partage  du  chef  de  Paul-Pierre  Buquet  comme  ces- 
«  sionnaire  de  son  frère  contre  le  même  Pierre  Buquet 
tt  comme  héritier  de  son  père.  Je  n'ai  pas  encore  oubhé 
«  la  condamnation  personnelle  aux  dépens  que  la  Cour 
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<c  a  eu  l'indélicatesse  de  prononcer  contre  nous,  parce 
<f  que  y  suivant  un  usage  pourtant  bien  respectable , 
«  nous  nous  étions  signifié  des  écritures  à  nous-mêmes 
«  à  raison  d'une  double  qualité  qu'ayait  l'un  de  nos 
tt  clients?  Vous  voyez  donc,  sans  tant  chercher,  que 
«  votre  avis  ne  saurait  soutenir  un  examen  sérieux. 
«  Aussi,  malgré  vos  scrupules,  je  cours  de  ce  pas  saisir 
«  le  lot  entier  de  Pierre  Buquet;  vous  aviserez  eiisuite 
<c  à  faire  des  écailles  ce  que  bon  vous  semblera,  ce  sera 
c<  votre  affaire  et  non  pas  la  mienne  !  » 

Et  sur  ce,  l'officiiBr  ministériel  s'empresse  d'aller  dé- 
noncer à  Pierre  Buquet  la  saisie-réelle  de  tous  les 
immeubles  que  ce  dernier  a  recueillis  de  la  succession 
de  son  père. 

282.  —  Le  villageois  forme  opposition  aux  pour- 
suites, et  il  vient  dire  au  tribunal  qu'après  la  mort  de  son 
auteur,  la  succession  indivise  avec  son  frère  et  sa  sœur 
a  été  partagée  entre  tous  les  co-héritiers  :  !•  par  un  acte 
intervenu  entre  son  frère  et  lui,  par  lequel  son  co-parta- 
geant  a  consenti  à  se  retirer  de  l'indivision  moyennant 
une  soulte  de  120,000  francs,  qui  lui  a  été  payée  comp- 
tant; 2*  et  par  un  partage  qu'il  a  fait  en  dernier  lieu 
avec  sa  sœur  et  dans  lequel  tous  les  communistes  ont 
été  représentés,  puisqu'il  ;^  a  agi  tant  en  son  nom  per- 
sonnel, comme  héritier  de  son  père,  que  comme pro- 
curator  in  rem  snam  de  son  frère. .,  que  par  consé- 
quent la  communauté  ayant  été  dissoute  entre  tous 
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c'est  le  cas  d'appliquer  à  la  cause  les  art.  724, 883,  888 
et  889  du  Code  Napoléon  suivant  lesquels  il  a  été  saisi, 
bans  aucune  fiction,  du  lot  qui  lui  a  été  attribué  par  le 
défunt  ou  plutôt  par  le  législateur  lui-même  ;  que  par 
conséquent  encore  c'est  le  cas  de  déclarer  nulles  et 
vexatoires  les  poursuites  dirigées  contre  lui  à  tort  par 
le  saisissant  qui  n'est  créancier  que  de  son  frère  et 
dont  l'hypothèque  ne  saurait  grever  à  aucun  litre  des 
immeubles  qui ,  par  l'événement  du  partage ,  n'ont 
jamais  été  dans  le  domaine  de  son  débiteur  (art.  883). 

283.  —  Les  juges  de  première  instance  qui  savent 
par  expérience  quelles  sont  les  conséquences  de  la  j  u- 
risprudence  de  la  Cour  régulatrice  aux  prises  avec  les 
faits  qui  se  passent  journellement  sous  leurs  yeux,  à 
l'occasion  des  actes  qui  servent  de  préliminaires  ou 
d'acheminements  au  partage,  se  hâtent  d'annuler 
l'hypothèque  et  les  poursuites  du  saisissant,  de  peur 
que  la  guerre  n'éclate  dans  la  famille,  et  cela,  par  une 
juste  interprétation  des  art.  724,  883,  888,  889  et  887 
du  Code  Napoléon.  De  cette  manière,  ils  coupent  court 
à  tous  les  embarras  inextricables  et  à  toutes  les  dis- 
cordes qu'engendre  nécessairement  le  système  con- 
traire. 

284.  —  Mais  ce  n'est  pas  pour  rien  que  les  Romains 
ont  dit  t  Sœpius  appellatio  in  pejus  reformei^  et  devant 
la  Cour  d'appel  le  jugement  est  brisé,  autant  par  la  . 
peur  qu'inspire  le  coup  d'œil  foudroyant  de  xM.  Trop- 
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long,  que  par  le  motif  réfuté  ci-dessus,  à  savoir,  ce  qui 
n'est  vrai  sous  aucun  rapport  :  que  la  cession  consentie 
par  Paul  à  son  frère  est  une  spéculation  aléatoire  et  non 
pas  un  partage  ou  un  acheminement  au  partage  y  protégé 
contre  l'action  hypothécaire  par  l'art.  883.  En  consé- 
quence, les  poursuites  sont  abandonnées  à  parfaire, 
de  sorte  que  le  pauvre  villageois  battu . . . ,  et  pourtant 
content  de  lui-même  au  fond ,  parce  qu'il  a  fait  une 
bonne  action  qu'on  a  prise  pour  un  acte  de  cupidité, 
finit  par  être  exproprié  de  l'héritage  paternel.  Toute- 
fois, comme  l'expropriation  d'im  tiers  détenteur  n'é- 
quivaut qu'à  un  délaissement  par  hypothèque,  on  lui 
fait  la  grâce  de  l'admettre  au  partage  du  prix  de  ses 
propres  biens,  et  de  cette  manière  il  perd  la  moitié  de 
son  lot  sauf  son  recours  contre  ce  qui  peut  rester  du 
voyage  d'Italie.  Comme  il  est  trop  délicat  pour  deman- 
der à  sa  sœur  la  répartition  proportionnelle  de  l'insol- 
vabilité de  son  frère  (art.  885),  et  comme  d'ailleurs  il 
ne  veut  pas  s'exposer  à  ce  qu'on  lui  réponde  qu'il  a 
souffert  l'éviction  par  sa  faute  (art.  884),  ce  qui  serait 
pour  lui.un  déchirement  de  cœur  encore  plus  poignant 
que  le  premier,  il  se  résigne  à  étudier  l'humilité 
comme  de  toutes  les  vertus  la  plus  nécessaire  à  l'é- 
poque où  nous  vivons,  prouvant  une  fois  de  plus  par 
son  exemple  le  danger  qu'il  y  a  pour  des  magistrats  de 
se  laisser  entraîner  par  des  préventions  aveugles  de 
cupidité! . . . 
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285.  —  Onzième  espèce.  —  Que  serait-il  arrivé  si 
Topinion  mitoyenne  de  l'avoué  du  créancier  hypothé- 
caire avait  été  suivie  et  si,  malgré  la  bizarrerie  d'une 
telle  situation,  Pierre  Buquet  avait  été  considéré 
comme  se  trouvant  encore  dans  l'indivision  avec  lui- 
même,  en  sa  double  qualité  de  cessionnaire  de  Paul  et  * 
d'héritier  pour  un  tiers  de  son  père? 

Nous  ne  connaissons  pas  d'arrêts  qui  aient  encore 
tenté  ce  côté  de  la  question.  Mais  il  est  facile  de  voir, 
d'après  l'ensemble  de  leur  système,  ce  que  décide- 
raient nos  adversaires.  Dans  le  cas  où  le  partage  du  lot 
de  Pierre  pourrait  s'effectuer  en  nature,  le  créancier 
hypothécaire  de  Paul  exercerait  ses  droits  sur  le  lot  qui 
serait  censé  avoir  été  attribué  à  son  débiteur,  et  Pierre 
conserverait  le  second  en  nature^  ce  qui  serait  certai- 
nement moins  injuste  que  de  l'exproprier  des  biens 
que  lui  a  transmis  son  père  et  pour  lesquels  il  peut 
avoir  un  intérêt  d'affection. 

Mais  dans  le  cas  où  les  immeubles  reconnus  impar- 
tageables en  deux  lots,  auraient  été  licites,  il  se  serait 
élevé  entre  le  créancier  de  Paul  et  Pierre  jBuquet  le 
plus  curieux  conflit,  si  ce  dernier  s'était  rendu  adjudi- 
cataire du  tout  aux  feux  de  la  licitation,  car  le  créan- 
cier n'aurait  pas  manqué  de  prétendre  que  Pierre 
Buquet  n'avait  rien  hérité  de  son  père,  la  part  acquise 
par  lui  dans  la  Ucitation  ayant  dû  accéder  à  sa  qualité 
de  pessionnaire  de  Paul  plutôt  qu'à  sa  qualité  d'héritier 
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du  défunt,  tandis  que  Pierre,  de  son  côté,  aurait  sou- 
tenu avec  raison  que  l'adjudication  prononcée  à  son 
profit  avait  dû  le  faire  considérer  comme  tenant  tous 
les  biens  licites  directement  de  l'auteur  commun,  sui- 
vant l'art.  883,  et  que  par  conséquent  l'hypothèque  de 
son  adversaire  avait  disparu  pour  toujours  ! . . . 

11  est  inutile  de  remarquer  que  tous  ces  imbroglios 
ne  sauraient  jamais  se  présenter  dans  notre  "théorie, 
puisque  nous  n'accordons  d'hypothèques  valables  aux 
créanciers  des  héritiers  que  sur  les  immeubles  qui 
peuvent  leur  échoir  dans  les  partages  auxquels  ils  con- 
courent en  qualité  de  co-propriétaires  indivis^  et  sur 
ceux  qui,  par  suite  d'une  licitation,  sont  adjugés  à  des 
étrangers  :  l'art.  883  cessant  d'être  applicable  dans  cette 
dernière  hypothèse,  malgré  l'esprit  contraire  de  cet 
article. 

286,  —  Douzième  espèce.  —  Jusqu'à  présent  nous 
avons  supposé  Pierre  Buquet  cultivateur  y  supposons-le 
maintenant  commerçant^  tombé  lui-même  en  faillite 
après  la  cession  que  Paul  lui  a  faite  de  ses  droits  suc- 
cessifs; sa  femme  qui  n'a  d'hypothèque  légale  que  sur 
les  propres  de  son  mari  (Cod.  de  commerce,  art.  563), 
pourra-t-elle  exercer  ses  droits  hypothécaires  à  l'exclu- 
sion des  créanciers  de  Paul,  sur  les  immeubles  échus  à 
Pierre  dans  le  partage  définitif  intervenu  plus  tard 
entre  le  syndic  et  la  sœur  du  failli?... 

Dans  notre  système,  cela  n'est  pas  douteux,  sauf, 
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bien  entendu,  la  récompense  qui  pourrait  être  due  à 
la  commun^iuté  pour  ce  qu'elle  aurait  payé  à  Paul,  à 
roccasion  de  sa  cession,  puisque  suivant  nous,  Pierre 
possède  rétroactivement,  par  TefFet  du  partage  fait  par 
le  syndic,  son  lot  entier  ex  jure  hœreditario,  et  non  pas 
d'après  nos  contradicteurs  partîm  ex  jure  hcereditario 
et  partim  pro  emptore.  Les  immeubles  qui  lui  sont 
advenus  en  définitive,  constituent  des  propres  pour  le 
touty  et  non  pas  des  propres  pour  partie^  et  des  conquêts 
pour  Foutre.  C'est  ce  qui  résulte  forcément  des 
termes  et  de  l'esprit  de  l'art.  1408  du  Code  Napoléon, 
qui  n'est  que  l'un  des  corollaires  du  principe  général 
écrit  dans  les  art.  724  et  883,  puisque  cet  art.  1408 
(ou  autrement  dit  la  loi),  s'applique  non  seulement 
aux  licitations  judiciaires,  mais  encore  aux  licitations 
et  aux  ventes  amiables,  avec  ou  sans  enchères,  à  plus 
forte  raison  aux  partages  en  nature. 

Dans  le  système  contraire,  la  femme  de  Pierre  est 
privée  de  son  hypothèque  légale  sur  la  portion  du  lot 
du  failli  que  l'on  s'obstine,  contre  toute  raison,  à  lui 
faire  posséder  pro  emptore^  tandis  qu'il  le  tient  direc- 
tement du  défunt  ex  jure  hœreditario  pour  le  tout 
(art.  724,  883  et  1408). 

Toutefois,  nous  devons  noter  ici  que  la  jurisprudence 
parait  vouloir,  au  cas  particulier,  revenir  à  la  vérité, 
en  décidant,  par  dérogation  aux  conséquences  de  son 
système  sur  l'art.  883  et  particuUèrement  sur  les  ces- 
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sions  de  droits  successifs  qui  ne  font  que  restreindre 
l'indivision  sans  la  faire  cesser  pour  le  tout,  que  les 
immeubles  adjugés  au  mari,  dans  l'hypothèse  de 
l'art.  1408,  à  la  suite  d'une  licitation  entre  co-héritiers 
sont  propres  pour  le  tout  comme  dans  notre  théorie.  Nous 
ne  voyons  aucune  raison  de  décider  autrement  au  cas 
de  partage  en  nature  (art.  883). 

Il  suit  de  là  invinciblement  que  la  cession  de  Paul 
n'a  pu  être  qu'ww  acheminement  au  partage  et  non  pas 
une  vente  y  puisqu'on  ne  saurait  juger  comme  consti- 
tuant wn /^â^r/aye  l'effet  définitif  rfe5  deux  actes  inter- 
venus entre  les  co-héritiers,  sans  juger  par  cela  même 
que  Teffet  du  premier  (c'est-à-dire  de  la  cession  qui  a 
restreint  l'indivision,  sans  la  faire  cesser  complète- 
ment) constitue  également  un  partage  et  non  pas  une 
spéculation  de  vente  et  d'achat,  vu  que  d'après  la 
Cour  de  cassation  elle-même,  les  biens  provenant  de 
l'auteur  commun,  sont  rétroactivement  redevenus  des 
propres  du  mari  pour  le  tout  ;  d'où  il  résulte  que  ce 
dernier  n'en  est  propriétaire  que  comme  les  tenant 
directement  du  défunt  et  non  pas  de  son  frère  qui, 
par  révènement  du  partage  définitif  en  nature  ou  de 
la  licitation  qui  en  tient  lieu,  se  trouve  n'avoir  jamais 
été  saisi  de  rien  dans  les  immeubles  licites  ou  partagés 
(art.  724,883, 1408)., 

On  voit  par  là  pour  quoi  il  est  impossible  de  décider 
avec  MM.  Rodière  et  Pont  et  les  quelques  arrêls  qui 
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sont  conformes  à.leur  opinion,  que  l'art.  1408  ne  doit 
s'appliquer  qu'aux  actes  qui  font  cesser  Tindivision 
entre  tous  les  communistes.  Est-ce  qu'un  immeuble  ne 
peut  pas  être  un  propre  pour  une  portion  indivise 
aussi  bien  que  pour  le  total?  Evidemment.  Aussi 
l'histoire,  les  textes  et  Tesprit  de  l'événement  juridique 
appelé  retrait  d'indivision^  sont-ils  bien  trop  décisifs, 
en  faveur  de  notre  système,  pour  que  celui  de  ces 
honorables  jurisconsultes  puisse,  un  seul  instant,  sou- 
tenir un  examen  sérieux.  On  n'a  pas  vu  que  l'art.  1408 
du  Code  Napoléon  n'est,  malgré  tous  les  efforts 
qu'on  fait  pour  le  dernier  dans  la  théorie  imaginaire- 
ment  restrictive  de  la  Cour  sur  l'art.  883,  qu'une 
.  application  logique  et  nécessaire  de  ce  dernier  article 
à  un  cas  particulier  (1). 

287.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  prouve  sans 
réplique,  que  le  système  que  nous  combattons  doit 

(1)  Voy.  dans  notre  sens,  Rouen,  19  mars  18i9.  Cass.,  30  janvier  1850. 
Devill.,  1850, 1-279,  et  surtout  Marcadé,  5*  édil.  1859,  tom.  V,  art.  1408-1, 
M.  Demolombe  dont  nous  sommes  loin  de  partager  toutes  les  idées  sur  l'art.  883, 
eo  convient  lui-même,  au  cas  de  licitatiun.  Seulement  il  fait  une  distinction 
inadmissible  au  cas  de  partage  en  nature  :  ce  qui  doit  être  rejeté  comme  contraire 
à  la  loi,  car  si  Tadjudication  sur  licitation  fait  un  propre  pour  le  tout,  au 
profit  de  rbérilier  acheteur,  à  plus  forte  raison  en  doit-il  être  de  même  dans 
Thypolbèse  d'un  partage  en  nature  môme  intervenu  après  une  cession  partielle 
de  droits  successif  (art.  883).  Voy.  son  Traité  desSuccess.,  tom.  V,  n»  288. 

Voy.  con/rà,  mais  à  tort,  Rodière  et  Pont,  du  Contrat  de  mariage,  tom.  I, 
n»  485.  Paris,  3  décembre  1836.  Devill.,  1837,  11-92,  Douai,  13  janvier1852. 
Devux.,  1853, 11-47.  Revue  critique,  tom.  1,  pag.  203,  tom.  II,  pag.  513. 
Demamte,  tom.  m,  n<>  225  bis,  m,  et  aussi  Cass.,  13  août  1838;  par 
argument.  Palais,  1838, 11-350. 
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être  rejeté.  Il  se  condamne  Ini-mômp  dès  qu'il  admet 
que  la  licitation  définitive  ou  ce  qui  en  tient  \ieu  ^putà 
la  cession  de  droits  successifs  que  Anne  Buquet  aurait 
consentie  à  son  frère  aîné,  après  la  première  cession 
faite  par  Paul  sont  régies  par  les  art.  724  et  883,  et 
qu'elles  opèrent  ex  tune  la  résolution  des  hypothèques 
qui  se  sont  révélées  du  chef  de  ce  dernier.  Dès  qu'on 
nous  fait  cette  concession  quil  est  impossible  de  ne  pas 
faire  en  présence  des  articles  précités  et  de  l'art.  1408, 
on  avoue  par  cela  même,  tout  en  niant  l'aveu,  quil 
doit  en  être  de  même  et  à  fortiori  au  cas  de  partage 
en  nature. 

Il  n'est  pas  possible  de  comprendre  comment  l'ar- 
ticle 883  redeviendrait  applicable,  malgré  la  première 
cession  que  l'on  aurait  considérée  d'abord  comme  une 
vente,  à  la  hcitation  ou  à  la  cessipn  postérieure  qui 
mettrait  définitivement  fin  à  la  communauté  res- 
treinte et  comment  il  ne  serait  pas  en  même  temps 
apphcable  à  un  partage  en  nature  entre  les  indivisaires 
restés  en  commun.  Une  telle  théorie  supposerait  que 
les  effets  d'un  partage  en  nature  ne  sont  pas  les  mêmes 
que  ceux  d'une  licitation,  quand  cependant  la  loi  met 
ces  deux  événements  sur  la  même  ligne,  et  qu'elle  leur 
fait  produire  les  mêmes  résultats  (art.  883.) 

Il  est  donc  démontré  que  le  système  qu'on  nous  op- 
pose fait  des  promesses  qu'il  ne  saurait  tenir  et  qu  il 
n'aboutit  à  la  fiji  qu'au  ridicule. 
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Quid  dignum  tanto  feret  hic  promissor  hîatu  ? 
Parturient  montes,  nascetur  ridiculus  mus  (i). 

Voilà  la  qualification  qui  lui  convient.  Comment 
concevoir  un  instrument  de  crédit  qui  consisterait  à 
conserver  en  dépit  des  textes  et  de  leur  histoire  des 
hypothèques  qu'une  licitation  ou  une  cession  de  droits 
successifis  postérieure  aurait  la  vertu  de  faire  dispa- 
raître au  moment  où  l'on  s'y  attendrait  le  moins?  Puis- 
sent les  jurisconsultes  que  nous  venons  de  combattre 
finir  par  comprendre  que  la  bonne  haimonie  du  foyer 
domestique  vaut  encore  mieux  pour  la  paix  et  pour  la 
prospérité  de  l'Etat  que  toutes  ces  rêv€;ries  socialistes 
qui  ne  donnent  lieu  qu'à  des  agiotages,  qui  dévorent 
l'avenir  au  profit  du  présent  sans  s'inquiéter  des  em- 
barras inextricables  qu'elles  réservent  à  la  génération 
future,  qui  ne.  sont  propres  qu'à  surexciter  la  cupidité 
qu'il  faudrait  au  contraire  refréner  le  plus  possible, 
qui  prétendent  prélever  sur^a  terre  des  impôts  plus 
considérables  que  ce  qu'elle  peut  produire,  et  qui,  par 
lappàt  d'amortissements  imaginaires  ainsi  que  par  les 
facilités  qu'elles  procurent  aux  emprunts  ne  sont 
bonnes  qu'à  ruiner  un  jour  la  propriété  foncière,  tout 
en  lui  faisant  croire  qu'elles  ne  veulent  que  Tenrichir 
par  le  développement  de  l'agriculture  ! ...  ;  comme  si 
un  cultivateur  qui  emprunte  15,000  francs  sur  un  bien 


(1)  EohkCK,  Ari  poétique. 
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de  30,000y  n'était  pas  par  ce  seul  fait  ruiné  à  Tavance! 
Puissent  tous  ces  comptoirs  de  banque  ne  pas 
engloutir  un  jour  et  prêteurs  et  emprunteurs  dans  un 
commun  naufrage!...  N'est-il  pas  évident  qu'un  sys- 
tème qui  ne  peut  se  trouver  en  face  d'une  cession  de 
droits  successifs  sans  jeter  le  trouble  dans  la  famille, 
est  par  cela  seul  condamné  comme  absolument 
impossible?... 

288.  —  Il  est  inutile  que  nous  poussions  plus  loin 
l'examen 'des  espèces  particulières.  Il  suffit  pour  com- 
prendre le  sens  et  la  portée  des  art.  724,  883,  888, 889 
et  887,  de  les  rapprocher  du  droit  de  nos  pères  qui  les 
appliquaient  avec  raison,  non  seulement  aux  partages 
proprement  dits,  mais  encore  à  tous  les  actes  qui  s'y 
rattachent  à  titre  de  préUminaires  ou  d'achemine- 
ments accessoires,  et  de  remarquer  que  leur  théorie  a 
été  reproduite,  suivant  le  témoignage  du  législateur 
lui-même,  à  la  séance  du  Conseil  d'Etat  du  23  nivôse 
an  XI  (1). 

Cela  dit  sur  les  actes  qui  sont  compris  dans  ^a^ 
ticle  883,  nous  passons  aux  choses  qui  sont  ou  ne  sont 
pas  soumises  à  son  empire. 

289.  —  C.  —  Des  choses  qui  ne  sont  pas  régies  par 
la  règle  du  partage  déclaratif. 

Tous  les  biens  qui  sont  indivis  entre  les  co-hériliers, 

(1)  Stfprff,Do236. 
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rentrent  dans  les  termes  de  Fart.  883.  Il  n'y  a  que  les 
choses  qai,  par  leur  nature,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'être  partagées  comme  indivises  y  qui  n'y  rentrent  pas, 
c'est-à-dire  les  valeurs  actives  et  passives  qui  sont  tel- 
lement divisibles  par  nature  qu'elles  se  trouvent 
partagées  par  cela  seul  qu'elles  existent  soit  au  profit 
soit  à  la  charge  de  plusieurs,  c'est-à-dire  les  créances  et 
les  dettes  divisibles  (Cod.  Nap.  art.  1220). 

L'art.  883  ne  peut  s'entendre  que  secundùm  subjec- 
tam  materiamy  comme  toutes  les  autres  dispositions 
législatives.  Or,  il  serait  contraire  à  la  raison  d'appli- 
quer les  effets  du  partage  à  des  choses  qui  n'en  se- 
raient pas  susceptibles,  puisqu'en  le  faisant  on  ne 
pourrait  jamais  obtenir  qt/un  effet  sans  cause.  Si  donc 
il  s'agit  des  choses  (les  créances  et  l^s  dettes)  que  la 
loi  elle-même  a  divisées  de  piano  au  moment  du  décès, 
sans  se  préoccuper  de  la  volonté  des  parties,  il  ne  sau- 
rait y  avoir  heu  de  les  comprendre  au  partage  comme 
choses  indivises  :  ce  qui  ne  signifie  pas  qu'elles  ne 
peuvent  jamais  y  figurer  à  un  autre  titre  (Cod.  Nap., 
art.  832).  Mais  dans  cette  dernière  hypothèse,  la  règle 
de  la  rétroactivité  cessera  d'être  possible  ratùme  ma- 
teriœ.  Il  est  évident  qu'on  ne  saurait  partager  que  ce 
qui  vient  à  partager  et  non  pas  ce  qui  a  déjà  été  par- 
tagé. L'action  familiœ  erciscundœ  ne  se  donne  qi^une 
fois  y  et  si  la  loi  a  cru  devoir  y  procéder  elle-même, 
en  ce  qui  touche  les  créances  et  les  dettes,  c'est  qu'elle 
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li'a  pas  voulu,  au  moins  respectivement  aux  intérêts 
qu'elle  a  entendu  protéger,  que  les  co-héritiers  s'im- 
misçassent dans  un  partage  qu'elle  s'est  réservé  le 
droit  de  faire  seule. 

Il  résulte  de  là  qu@  ces  expressions  de  l'art.  883  : 
à  tous  les  effets  compris  dans  son  lotj  ne  se  réfèrent  el 
n'ont  pu,  dans  l'esprit  de  leur  créateur,  se  référer 
qu'aux  effets  héréditaires  qui  font  partie  de  la  masse 
partageable  en  qualité  de  choses  indivises  et  non  pas 
aux  autres  effets  qui  pourraient  y  être  compris  à  un 
autre  titre,  par  exemple  à  titre  de  propriété  privative 
ou  particulière  transportée  d'une  personne  à  une 
autre. 

Nous  avons  précédemment  (1)  exposé  les  bases  du 
principe  de  la  division  des  créances  ^t  des  dettes  que 
l'art.  1220  met  sur  la  même  ligne  sans  y  faire  la  dis- 
tinction que  la  Cour  suprême  a  tenté  d'y  introduire. 
Nous  n'avons  pas  à  y  revenir,  mais  nous  avons  ici  à 
procéder  à  son  appUcation,  en  ne  perdant  pas  de  vue 
que  le  législateur-ayant,  conformément  aux  anciennes 
traditions,  divisé  de  piano  sans  le  fait  de  l'homme,  les 
créances  et  les  dettes  susceptibles  de  division,  nous 
devons  tenir  pour  constant  que  d'une  créance  ou 
d'une  dette  unique  dans  l'origine,  il  se  forme  ipso  jure 
au  moment  de  l'ouverture  de  la  succession,  autant  de 

(1)  Suprà,  tom.  III,  n<»  232  et  suiv. 
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créances  et  de  dettes  distinctes  qu'il  y  a  d'héritiers  : 
d'où  il  suit  que  si  les  co-héritiers,  en  procédant  plus 
tard  au  partage,  jugent  à  propos  de  les  y  comprendre 
titilUatis  vel,  facilitatis  causây  ce  ne  pourra  être  qu'à 
titre  de  cession  et  non  pas  à  titre  de  consolidation,  de 
cantonnement  ou  de  détermination  de  portions  dési- 
gnées au  profit  de  t«ls  ou  tels  d'entre  eux,  dans  les 
choses  héréditaires  communes  qu'ils  tiennent,  dans  ce 
dernier  cas,  directement  du  défunt  comme  s'ils  étaient, 
chacun  de  leur  côté,  ses  seuls  et  uniques  héritiers  (ar- 
ticles 724,  883). 

290.  —  En  ce  qui  touche  les  dettes^  il  ne  saurait  y 
avoir  de  difficulté;  le  principe  de  la  division  a  été 
introduit  dans  l'intérêt  des  débiteurs,  quelque  désa- 
grément qui  puisse  en  résulter  pour  les  créanciers.  Il 
fallait  opter  entre  les  uns  ou  les  autres,  et  comme  les 
Romains  avaient  anciennement  opté  pour  les  débi- 
teurs, nos  lois  modernes  ont  dû  suivre  leur  exemple 
da  reste  plus  conforme  à  la  raison,  et  j'ajouterai,  à 
rhumanité,  que  le  système  des  coutumes  rares  qui  ad- 
mettaient la  solidarité  dans  les  successions. 

Concluons  de  là  qu'en  vain  les  héritiers  auraient 
dans  im  partage  chargé  le  lot  de  l'un  d'eux  de  payer 
une  dette  de  la  succession,  le  créancier  n'en  conserve- 
rait pas  moins,  d'après  le  principe  de  l'art.  1220,1e 
droit  d'exiger  son  paiement  des  autres  co-partageants, 
suivant  leurs  parts  et  portions  héréditaires.  11  y  a  là  un 
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intérêt  public  en  jeu,  comme  le  disait  Cujas  (1).  Il  ne 
saurait  dépendre  des  successeurs  du  défunt  de  s'arran- 
ger dans  un  partage  de  manière  tjuë  Tun  d'eux  serait 
setd  tenu  de  la  dette  entière,  vis-à-vis  du  créan- 
cier. Si  le  débiteur  originaire  vivait  encore,  la  dette 
quoique  divisible,  se  serait  exécutée  comme  si  elle  eût 
été  indivisible  (Cod.  Nap.,  art.  i220). . .  Quand  il  \îent 
à  mourir,  que  le  créancier  soit  obligé  de  voir  sa 
créance  se  diviser  malgré  lui  entre  les  héritiers.. .  soit. 
Mais  au  moins  doit-il  acquérir  pour  débiteurs  tous 
ceux  que  la  loi  lui  impose,  à  moins  qu'il  ne  consente 
à  faire  novàtion  dans  ses  droits  et  à  accepter  tel  ou  tel 
héritier  pour  débiteur  en  déchargeant  les  autres... 
11  serait  contraire  à  toute  justice  qu'on  pût  le  con- 
traindre à  accepter  un  héritier  peut-être  insolvable  à 
.  la  place  de  tous  ceux  que  la  loi  lui  donne  pour  conti- 
nuer le  défunt  à  son  égard.  Et  il  ne  le  serait  pas  moins 
si  un  héritier  qui  ne  succède  que  pour  un  quart  à  Fau- 
teur commun  pouvait  être  tenu  de  la  dette  entière,  de 
manière  à  répondre  de  la  solvabilité  actuelle  et  future 
de  ses  co-héritiers.  Cela  est  évident.  Donc,  l'art.  883 
ne  saurait  rien  avoir  à  démêler  avec  le  principe  de  la 
division  des  dettes.  Dans  notre  droit,  les  arrangements 
intervenus  entre  des  co-héritiers  pour  modifier  le  prin- 
cipe de  la  division  des  dettes  ne  sont  pas  opposables 

(i)  GujAS  sur  la  L.  3,  ff.  Famil,  ereise. 
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aux  créanciers  (God.  Nap.,  art.  872)  (1).  11  en  est  au- 
trement en  ce  qui  touche  les  co-partageants  entre 
eux,  et  il  n*est  pas  douteux  qu'un  co-partageant  qui 
aurait  été  chargé  par  le  partage  de  payer  la  dette 
entière,  serait  passible  d*une  action  en  garantie  de  la 
part  de  ses  co-héritiers,  s'il  n'exécutait  pas  Tobli- 
gation  qu'il  aurait  contractée  envers  eux. 

29i.  —  En  ce  qui  concerne  les  créances ^  c'est  une 
question  très-débattue  que  celle  de  savoir  si  l'art.  883 
doit  ou  non  s'y  appliquer.  Deux  systèmes  contraires^ 
sans  compter  les  divers  tempéraments  proposés  par 
MM.  Demante  (2),  Marcadé  (3],  Roger  (4),  Rodière  et 
Pont  (5),  Massé  et  Vergé  (6),  Toullier  (7),  Demo- 
lombe  (8)  et  Larombière  (9]  ont  chacun  leurs  partisans. 

Premier  système.  —  L'art.  883  étant  conçu  en 
termes  généraux  s'applique  à  tous  les  biens  de  la  suc- 
cession sans  exception.  L'art.  1220  ne  règle  qu'un  état 
de  choses  provisoire  et  subordonné  à  l'événement  du 


(i)  Voy.  Deholohbe,  Success,^  tom.  V,  n^  295. 

(2)  Tom.  m,  n»  225  bU,  yii. 

(3)  Art.  883,  n»  5. 

(4)  De  la  saisie-arrêt ,  n«  451. 

(5)  Contrat  de  mariage,  tom.  T,  n«  357. 

(6)  Tom.  n,  pag.  373  et  suiv.,  note  6. 

(7)  Tom.  VI,  n»  758. 

(8]  Traité  des  suecess,,  tom.  Y,  n»  295. 

(9)  Obligations,  tom.  Il,  art.  1220,  n»  9.  Voy.  aussi  Limoges,  19  juin  1863, 
Carette,  1863,  II,  pag.  193  et  la  note. 
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partage.  Il  n'y  a  pas^  relativement  aux  créances,  de 
partage  de  piano  dont  Teffet  serait  d'attribuer  à  chaque* 
co-partageant  un  droit  définitif  dans  ces  sortes  de  va- 
leurs mobilières  au  prorata  de  sa  part  dans  la  masse. 
Dès  lors,  les  saisies-arrêts  formées  avant  le  partage 
par  les  créanciers  personnels  d'un  co-héritier  sur  une 
créance  héréditaire^  sont  subordonnées,  quant  à  kurs 
effets,  à  l'événement  du  partage,  et  elles  deviennent 
nulles  ou  sans  objet^  comme  faites  super  non  dominum, 
si  lors  du  partage  intervenu  entre  tous  les  co-héritiers, 
la  créance  entière  est  tombée  dans  le  lot  d'un  autre 
que  le  débiteur  des  saisissants  (1). 

Si  nous  étions  condamné  à  accepter  cette  formule 
comme  l'expression  de  la  vérité,  il  ne  nous  resterait 
plus  qu'à  considérer  comme  une  distraction  des  au- 
teurs du  Code,  ces  mots  de  l'art.  1220  :  La  divisibilité 
n'a  ^application  qtjCà  V égard  des  héritiers  qui  ne  peu- 
vent demander  la  dette  (mais  qui  peuvent  certaine- 
ment la  demander  même  avant  le  partage)  ou  qui  îw 
sont  tenus  de  la  payer  que  pour  les  parts  dont  ils  sont 
saisis  ou  dont  ils  sont  tenus  comme  représentant  le 
'  créancier  ou  le  débiteur .... 

Et  il  en  résulterait  entre  autres  conséquences  : 
1<»  Qu'un  héritier  qui  pourrait  être  judiciairement 
contraint  de  payer  sa  part  dans  les  dettes  de  la  succes- 

(1)  Gass.,  rej.,  24  janvier  1837.  Devill.,  4837,  M06  et  saW.  Poujol,  Sue- 
cess.,  art.  882,  n»  2,  in  fine.  Cass.,  20  décembre  1818.  Detill.,  1849,  M79. 
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sioo  avant  le  partage,  serait  privé  néanmoins  du  droit 
que  lui  concède  Vart.  1220  de  demander  avant  le  par- 
tage réel,  le  lendemain  même  du  décès,  sa  part  dans 
les  créances  :  ce  qui  serait  inconcevable  en  présence 
du  texte  et  de  Tesprit  de  \à  loi  qui  a  mis  et  voulu  mettre 
les  créances  et  les  dettes  sur  la  même  ligne^  par  les 
termes  positifs  dont  elle  s'est  servie  pour  exprimer  sa 
pensée. . . 

2*  Que  le  débiteur  poursuivi,  suivant  Tart.  1220, 
par  Tun  des  héritiers  pour  la  part  dont  ce  dernier 
aurait  été  saisi,  d'après  l'art.  724  combiné  avec  cet 
art.  1220,  ne  se  libérerait  pas  valablement  entre  5^^ 
mainsy  puisque  aux  termes  de  l'arrêt  précité,  l'art.  883 
devant  s'appliquer  aux  créances,  il  pourrait  se  faire 
que  l'héritier  poursuivant  fût,  par  Tévènement  du 
partage,  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  saisi  de 
rien  dans  la  dite  créance,  au  cas  où  elle  viendrait  à 
tomber  dans  un  lot  autre  que  le  sien ... 

3*  Que  l'héritier  aurait  textuellement  (art.  1220)  le 
droit  de  le  poursuivre  et  qu'il  n'aurait  pas  lui,  débi- 
teury  celui  de  faire  cesser  les  poursuites  en  lui  offrant 
sa  part.  Il  faudrait,  pour  être  valables,  que  les  offres 
réelles  fussent  faites  à  tous  les  co-hériters. . . 

4*  Qu'il  ne  pourrait  pas  lui  opposer  la  compensation 
des  sommes  dont  l'héritier  serait  lui-même  son  débi- 
teur :  ce  qui  serait  une  violation  flagrante  des  articles 
1290  et  1291  du  Code  Napoléon. . . 


458  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.     N*  291-292 

5*  Que  les  héritiers  ne  pourraient  faire  le  transport 
de  leurs  parts  dans  la  créance  héréditaire  d'une  ma- 
nière définitive  et  que  le  sort  des  cessions  même  signi- 
fiées au  débiteur  serait  subordonné  à  l'événement  du 
partage,  en  ce  qui  concernerait  ceux  qui  ne  seraient 
pas  abandonnataires  de  la  créance  en  tout  ou  en  par- 
tie :  de  sorte  que  celui  qui,  d'après  l'art.  1220,  aurait 
le  droit  incontestable  de  demander  ce  qui  lui  revient 
par  la  division  légale,  n'aurait  pas  celui  de  le  céder 
valablement  !.. 

6*  Enfin  que  les  saisies-arrêts  formées  medio  tempore 
par  les  créanciers  personnels  de  l'un  des  co-héritiers  et 
déclarées  valables  avant  le  partage,  pourraient  na- 
boutir  à  aucun  résultat,  puisque  l'art.  883  deviendrait 
applicable  aux  saisissants  qui  auraient  exercé  les  droits 
et  actions  de  leur  débiteur,  suivant  l'art.  1166,  alors 
que  par  l'événement  seulement  connu  plus  tard ,  il 
serait  censé  n'avoir  jamais  été  propriétaire  d'une  frac- 
tion de  la  créance  tombée,  nous  le  supposons,  dans  le 
lot  d'un  autre  héritier  (art.  883,  in  fine)\ 

292.  —  Tout  cela  est  bien  évidemment  impossible. 
Aussi,  pensons-nous  qu'il  faut  rejeter  sans  hésiter  la 
doctrine  qui  se  trouve  formulée  sans  motifs  sérieux 
dans  les  considérants  de  l'arrêt  que  nous  combattons. 
11  est  très-probable  que  la  Cour  se  serait  exprimée  tout 
autrement  si  la  question  s'était  présentée  à  elle  m 
matière  de  succession.  Mais  il  faut  remarquer  que  dans 
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l'espèce  à  juger,  il  ne  s'agissait  que  d'une  question  de 
prélèvement  qu'un  mari  prétendait  avoir  le  droit 
d'exercer  sur  les  valeurs,  y  compris  les  créances,  qui 
dépendaient  de  sa  communauté,  aiin  de  se  couvrir  de 
ses  reprises  et  que  dès  lors  la  saisie-arrét  pratiquée  par 
les  créanciers  personnels  de  la  femme  à  laquelle  il  no 
revenait  rien  par  la  liquidation,  a  pu  tomber,  parce 
que  Tart.  1 220  conçu  d'une  manière  limitative  a  paru 
à  M.  Tavocat-général  -Wicod  ne  pouvoir  s'appliquer 
qu'en  matière  de  succession  déférée  à  plusieurs  héri- 
tiers et  non  pas  en  matière  de  communauté  entre 
époux.  Nous  devons  toutefois  ajouter  que  la  Chambre 
civile  a  eu  depuis  {le  20  décembre  1 848)  à  se  pronon- 
cer sur  la  question  et  qu'elle  a  adopté  la  jurispru- 
dence de  la  Chambre  des  requêtes  :  de  sorte  que  la 
Cour  entend  faire  pencher  la  balance  de  ce  côté  (1). 

293.  —  Deuxième  système.  —  C'est  celui  de  nos 
anciens  auteurs  qui  ont  toujours  pensé  que  la  théorie 
romaine  de  dividuo  et  individuoy  pouvait  sans  incon- 
vénient marcher  côte  à  côte  et  de  compagnie  avec  le 
caractère  déclaratif  du  partage  coutumier  sans  s'ab- 
sorber mutuellement.  Il  est  professé  dans  les  facultés 
qui  rejettent  sans  hésiter  la  jurisprudence  de  la 
Chambre  des  requêtes  comme  abrogeant  implicite- 
ment l'art.  1220  :  lequel  suppose  que  les  créances  et 

(1)  Carette  et  Devill.,  lSi9, 1-179. 
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les  dettes  se  divisent  de  plein  droite  et  que,  par  consé- 
quent, elles  ne  peuvent  figurer  dans  un  partage  qu  à 
titre  de  créances  cédées  et  non  pas  à  titre  de  valeurs 
indivises.  «  Celte  manière  de  procéder  (l'introduction 
«  dans  les  différents  lots,  de  créances  héréditaires)  (ar- 
<c  ticle  832),  dit  M.  Bugnet  (1),  loin  d'être  un  partage 
«ou  une  division,  est,  au  contraire,  une, cession  de 
«  dettes  ou  de  créances  ^ui  opère  réunion  des  frac- 
ce  tions  produites  par  la  division  légale  (art.  1220).» 
Cela  nous  parait  très-juste.  Ainsi  nous  devons  encore 
en  cette  matière,  faire  application  de  la  loi  3  au 
Digeste,  familiœ  erciscundœ ,  qui  permettait  aux  co- 
partageants  et  au  juge  de  l'action  de  comprendre 
uHlitatis  causa  les  créances,  quoique  divisées  de  plein 
droit  dans  la  composition  des  différents  lots  (comparez 
Cod.  Nap.,  art.  832),  mais  avec  cette  explication  capi- 
tale :  nec  tamen  scilicet  hœc  attributio,  illud  efficit,  ut 
quis  solus  totum  debeat,  vel  totum  alicuisoli  debeatur: 
sed  ut  sive  agendum  sity  partîm  suOy  parlim  procura- 
torio  nomine  agat^  sive  cum  eo  agatur,  partim  suo,  par- 
tim  procuratorio  nomine  conveniatur.  Voilà  la  vérité,  et 


(1)  Voy.  PoTHiER  annoté  par  ce  savant  professeur,  tom.  II,  Traite  des  ohli- 
gationsy  n»  317,  note  2.  Duranton,  tom.  VU,  n«»  163-429-519.  Ducaurrot, 
BoNNiER  et  RousTAiN,  tom.  II,  no  789.  Mourlon,  Répét.  écrit. y  tom.  H,  pages 
202,  203  ;  il  y  rend  compte  de  renseignement  conforme  de  M.  Valette.  Du- 
TRUC,  Dupartage»  n»  547,  qui  traite  avec  raison  tTéirange  la  théorie  de  U 
Cour  en  cette  matière. 
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ilfauts*y  rattacher  à  tout  prix,  pour  ne  pas  tomber 
dans  un  imbroglio  inextricable. 

Cela  posé,  parcourons  les  hypothèses  qui  se  présen- 
tent ordinairement  en  pratique. 

294.  —  Première  espèce.  -^  Il  existe  au  moment  du 
décès  du  père  de  famille,  une  créance  de  15,000  francs 
dans  sa  succession.  D*après  ce  que  nous  venons  de 
dire,  cette  créance  s'est  divisée  de  planoy  même  con- 
trairement à  la  volonté  des  parties,  entre  les  trois 
enfants  Buquet.  Chacun  d'eux  n'a  pas,  dans  cette 
espèce  de  valeur,  le  totumin  ioio  et  le  totumin  quâlibet 
parte;  il  est  devenu  au  contraire  ipso  jure  créancier 
pei'sonnel  du  débiteur  suivant  sa  pari  héréditaire,  dans 
Vespèce,  Pierre  de  5,000  francs,  Anne  de  5,000  francs 
et  Paul  de  5,000  francs  également;  chacj^e  héritier  a 
le  droit  de  poursuivre  sou  remboursement  pour  sa 
part,  mais  rien  que  pour  sa  part.  Par  contre,  les  créan- 
ciers de  Paul  peuvent  très-valablement  saisir-arréter 
d'une  manière  définitive  la  somme  de  5,000  francs  qui 
lui  revient  de  droit  (art.  1166),  pour  se  faire  attribuer 
cetfe  somme  exclusivement  et  sans  avoir  à  concourir 
lors  de  la  distribution  avec  les. créanciers  de  Pierre  et 
de  Anne.  C'est  en  vain,  dans  notre  système,  que  les 
trois  enfants,  en  procédant  ensuite  au  partage  général 
de  l'hérédité,  comprendraient  la  créance  entière  dans 
le  lot  de  Pierre  ou  de  Anne  ;  cette  attribution  pure- 
ment conventionnelle  ne  saurait  avoir  pour  résultat  de 
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les  faire  considérer  Tun  ou  Fautre  comme  ayant  été 
saisi  seul  de  la  créance  entière  par  le  défunt.  L'aban- 
donnataire  n'en  serait  le  maître  que  pour  partie,  ex 
jure  hœreditario^  et  propriétaire  du  surplus  que  exjiffre 
cessOy  et  par  conséquent,  il  ne  pourrait  poursuivre  le 
recouvrement  que  partim  proprio  nomine  et  parûm 
procuratorio  nomine  :  de  telle  sorte  que  le  débiteur 
serait  en  droit  de  lui  opposer  les  causes  de  libération 
qu'il  aurait  pu  opposer  à  ses  cédants  :  ce  qui  n'aurait 
pas  lieu  s'il  détenait  la  créance  pour  le  tout,  ex  jure 
hœreditario  seulement.  Ainsi,  dans  l'espèce,  le  juge- 
ment de  validité  considéré  comme  droit  acquis  auquel 
le  partage  ultérieur  n'aura  pu  porter  atteinte,  devra 
s'exécuter  sur  les  5,000  fr.  saisis  valablement  sur  Paul, 
tandis  que  dans  le  système  ci-dessus  exposé,  la  saisie- 
arrêt  tomberait  comme  faite  super  non  dominum^  ce 
qui  serait  évidemment  une  iniquité  révoltante  à  l'é- 
gard du  saisissant  qui  n'aurait  pourtant  qu'usé  d*un 
droit  que  la  loi  lui  garantissait  par  un  texte  formel 
(art.  1166  et  1220.) 

295.  —  Deuxième  hypothèse. — Le  débiteur  s^est  libéré 
entre  les  mains  de  Paul  du  tiers  de  sa  dette j  soit  par  un 
paiement  réel,  soit  par  une  compensation  admissible^  soit 
par  des  offres  jugées  suffisantes  et  valables ^  avant  que  le 
co-héritier  abandonnataire  par  le  partage  de  la  créance 
entière  ne  lui  ait  signifié  la  mutation  d^ homme  résultant 
de  la  convention  intervenue  entre  les  co^partageants. 
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Dans  notre  système,  la  libération  est  efficace;  et 
Tabandonnataire  n'a  de  recours  à  exercer  que  contre 
ses  co*héritiers  qui,  par  le  fait^  lui  ont  transporté  une 
créance  éteinte  au  moment  de  la  cession  (Cod.  Nap. , 
art.  1693). 

Il  en  est  autrement,  mais  bien  évidemment  à  torty 
dans  le  système  contraire. 

M.  Demolombe  veut  que  le  partage  même  non  signi- 
fié opère  ici  comme  s'il  l'était,  par  application  de  l'ar- 
ticle 883  (1).  Mais  non.  Tant  que  le  débiteur  n'est  pas 
averti  de  la  mutation  ^ homme  qui  s'est  opérée  implici- 
tement dans  l'opération  à  laquelle  se  sont  livrées  les 
parties,  il  peut  se  libérer  valablement  entre  les  mains 
du  cédant;  la  simple  convention  en  matière  de  trans- 
port de  créance  étant  par  elle-même  insufiisante  pour 
en  transférer  la  propriété  ergà  omnes  (C .  Nap.  art.  1 690) . 
Un  système  contraire  serait  un  véritable  guet-à- 
pens  tendu  à  un  débiteur  de  bonne  foi.  Il  faut  donc 
le  rejeter  sans  hésiter.  Aussi  nos  professeurs  de  la 
Faculté  de  Paris  exigent-ils  tous  la  signification  du 
partage,  etrectè{2). 

296.  —  Troisième  hypothèse.  —  Paul  Buquet.  a  reçUy 
à  titre  d  avancement  d' hoirie  ^  du  vivant  de  son  père  y  un 


(1)  Successions,  tom.  V,  d»  295. 

(2)  M.  Demante  lai-méme  malgré  le  tempérament  qu'il  apporte  à  notre  sys- 
tème exige  la  signification  du  partage,  tom.  Ill,  n<>  225  bts,  vu. 
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immeuble  qu'il  a  vendu  à  un  tiers.  Au  décès  du  père 
de  famille,  sa  succession,  en  y  comprenant  la  valeur 
deTimmeuble  estimé  à  cette  époque  (Cod.  Nap.,  a^ 
ticle  860),  s'élève  à  45,000  fr.  de  créances.  Il  ne  s'y 
trouve  aucun  autre  bien  indivis.  Comment,  dans  notre 
système,  se  rétablira  l'égalité  entre  les  trois  enfants 
Buquet?  Si  les  créances  laissées  par  le  défunt  étaient 
indivises  entre  les  enfants^  rien  ne  serait  plus  facile. 
Le  rapport  se  faisant  dans  ce  cas  en  moins  prenant 
(Cod.  Nap.,  art.  860),  Pierre  et  Anne  prélèveraient 
avant  partage  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  par  Paul 
que  nous  supposons  être  de  15,000  francs,  c'est-à-dire 
chacun  7,500  francs  sur  la  masse  des  biens  laissés  par 
le  défunt  sans  y  comprendre  le  rapport  de  Paul,  et  les 
co-héritiers  se  partageraient  le  reste  par  tiers. 

Doit-il  en  être  de  même  ici,  malgré  l'art.  1220? 

297,  —  Troisième  système.  —  M.  Demante  et  M.  De- 
molombe,  d'accord  en  ce  point,  disent  que  oui  (1).  Je 
crois  que  non,  bien  que  leur  opinion  soit  très-équitable. 
Mais  le^  principes  du  Code  Napoléon  sur  la  division 
des  créances  et  des  dettes  s'opposent  à  ce  que  leur 
ingénieux  tempérament  puisse  être  admis.  Telle  est  du 
moins  notre  manière  de  voir. 

Voici  comment  raisonne  M.  Demante,  et  si  jamais 
on  révise  le  Code  Napoléon,  il  faudra,  pour  le  cas  dont 

(1)  Demante,  tom.  III,  n»  225  hU^  vu.  Demolombe,  tom.  V,  n»  295. 
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il  s'agit,  limiter  la  règle  de  l'art.  1^20  par  une  excep- 
tion en  ce  qui  touche  la  division  de  plein  droit  des 
créances  héréditaires,  afin  de  pouvoir  leur  rendre  ap- 
plicable  Tart.  883,  dans  le  hut  d'assurer  contre  toutes 
les  éventualités j  le  rétablissement  de  l'égalité  entre  les 
héritiers  au  cas  de  rapport  en  moins  prenant. 

Ecoutons  notre  savant  professeur.  Après  avoir  éta- 
bli la  nécessité  de  la  signification  du  partage-cession 
au  débiteur  ou  de  son  acceptation  par  acte  authentique 
(Cod.  Nap.,  art.  1690),  que  M.  Demolombe  rejette  à 
tort  comme  inutiles,  il  s'arrête  tout^à-coup  au  milieu 
de  son  exposition  des  principes  de  l'art.  883  dans  leurs 
rapports  avec  l'art.  1220,  à  l'aspect  inattendu  d'une 
idée  que  lui  suggère  son  esprit  délicat  par  excellence^  et 
il  cherche  à  tempérer  autant  que  faire  se  peut,  les  con- 
séquences inflexibles  de  la  règle  résumée  par  Gaïus  dans 
la  loi  3,  familiœ  erciscundœ^  qui  est  la  véritable  origine 
des  art.  1220  et  832  du  Code  Napoléon. 

«  Mais,  dit-il,  cet  hommage  rendu  au  principe  de  la 
«  division  légale  et  les  droits  du  débiteur  dans  l'intérêt 
<t  duquel  ce  principe  me  semble  principalement  établi, 
^  étant  ainsi  (par  la  signification  de  là  cession)  sauve- 
tt  gardés,  je  ne  vois  pas  pourquoi  l'on  n'assimilerait  pas 
«  d'ailleurs  les  créances  héréditaires  (il  n'y  a  pourtant 
«  pas  de  créances  héréditaires ,  puisqu'elles  font  ipso 
^jure  partie  de  chacun  des  patrimoines  particuliers  des 
fiihéniieTsproportionibus  hœreditariis)^hVJi  autres  ob- 

IV  30 
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jets  (indivis)  compris  dans  la  masse  partageable,  pour 
les  soumettre  notamment  aux  prélèvements  néces- 
saires à  l'accomplissement  du  rapport  (oi  moins  pre- 
nant). Dans  ce  système  (qui  ressemble  singulièremeut 
à  un  non  et  à  un  oui  marchait  de  compagnie),  les 
créanciers  personnels  du  co-héritier  soumis  au  rap- 
port ne  seront  pas  reçus  à  invoquer  le  principe  de  la 
division  de  plein  droit  pour  s'opposer  à  ce  prélève- 
ment, en  soutenant  que  leur  débiteur  a  une  part 
acquise  dans  la  créance  héréditaire  et  que  cette  part 
est  un  gage  qui  leur  est  commun  avec  les  co-héritiers 
créanciers  du  rapport.  On  le  voit,  dans  ma  pensée, 
c'est  seulement  à  t égard  des  débiteurs  que  le  partage 
des  créances  a  l'effet  d'un  transport,  mais  à  l'égard  de 
tous  les  autres  (les  héritiers  et  leurs  créanciers), 
l'art.  883  reçoit  son  application,  et  les  créances  consé- 
quemment  font  partie  de  la  masse  partageable 
(comme  choses  indivises  bien  que  divisées  de  plein 
droit,  suivant  l'art.  1220),  dans  laquelle  chacun  n'a 
qu'un  droit  déterminable  (c'est-à-dire  cantonnable 
sur  des  portiorïs  déterminées  das  choses  communes 
déjà  pourtant  cantonnées  in  ipso  articulo  mortis)  par 
le  partage.  » 

ce  Ainsi  réduit  (par  l'habileté  de  M.  Demante),  dans 
Fapphcation,  le  principe  de  la  division  de  plein  droit 
offrira  encore  sans  doute  des  inconvénients  pour 
ceux  des  co-héritiers  qui,  ayant  des  prélèvements  à 
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tt  exercer  sur  la  masse ,  sont  exposés  à  ce  que  la  portion 
(t  de  créance  de  leur  co-héritier,  auquel  peut-être  il 
((  ne  devrait  rien  revenir  en  définitive,  leur  soit  sous- 
«  traite  par  l'effet  des  paiements  faits  ou  de  compen- 
ii  sations  (sous  ce  rapport,  la  rétroactivité  n'a  pas  lieu) 
«  opérées  avant  le  partage.  Mais  ils  pourront  jusqu'à 
K  un  certain  point  (nous  arrivons  à  la  dissonnance  qui 
«  n'est  jamais  tolérable  pour  un  harmoniste  qu^autant 
<(  qu'elle  se  résout  convenablement  sur  la  conson- 
a  nance)  se  mettre  à  l'abri  du  danger  (c'est  ce  que  nous 
tt  nions,  parce  que  nous  ne  pensons  pas  que  l'art.  883 
«  puisse  comme  le  veut  M.  Demante,  marcher  avec 
«  l'amputation  qu'il  fait  subir  à  l'une  de  ses  jambes) 
<(  eu  saisissant  entre  les  mains  du  débiteur  les  parts  de 
«créance  de  leurs  co-héritiers...,  et...  et,  ce  moyen 
«  sera  d'autant  plus  efficace  (hélas  !  )  que  dans  notre 
<i  doctrine  (qui  coupe  Fart.  883  en  deuxy  sans  le  faire 
«  mourir!)  ils  n'auront  à  craindre  la  concurrence  d'au- 
«  cune  autre  saisie-arrèt.  »  Non  pas,  s'il  vous  plait,  le 
contre-point  est  en  défaut  ;  car  les  autres  créanciers 
de  ^héritier  qui  doit  le  rapport  peuvent  intervenir 
utilement  et  prendre  leurs  parts  à  la  distribution  :  de 
sorte  qu'il  n'y  a  que  le  dividende  à  en  provenir  qui 
puisse  être  compris  au  partage  à  titre  de  cession  et  non 
pas  à  titre  de  chose  indivise  susceptible  de  tomber  dans 
le  lot  de  l'abandonnataire  avec  effet  rétroactif. 
Voilà  comment  M.  Demante  prétend  concilier  par 
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une  transaction^  le  deuxième  système  qui  est  le  nôtre 
avec  celui  ci-dessus  exposé  de  la  Cour  qui  applique  la 
règle  :  Bis  repetita  placent,  en  oubliant  le  non  bis  hi 
idem,  ainsi  que  le^udicium  familiœ  erciscundœ  ampliùs 
quàm  semel  agi  nonpotest  (1)  ! 

298.  —  Suite.  —  M.  Demolombe  a  cherché  à  arri- 
ver au  même  but  pour  assurer  l'égalité  toujours  dési- 
rable entre  co-partageants,  tout  en  avouant  que, 
autrefois,  les  créances  étaient  aussi  comprises  dans  le 
partage  (art.  832)  sans  que  Ton  en  déduisit  cette  consé- 
quence qui  consiste  à  dire  qu'elles  doivent  être  consi- 
dérées, sinon  en  général,  au  moins  sous  certains 
rapports  comme  choses  indivises^  afin  qu'on  puisse  leur 
appliquer  un  peu  d'art.  883.  Son  système  consiste  à 
soumettre  au  principe  de  la  rétroactivité  tout  ce  qui 
est  postérieur  au  partage,  et  à  lui  soustraire  les  faits 
antérieurs.  11  scinde  la  règle  de  la  rétroactivité  en  deux 
parties.  Il  en  rejette  une  pour  valider  les  paiements, 
les  compensations  et  généralement  les  causes  de  libé- 
ration antérieures  au  partage,  et  il  conserve  bien  pré- 
cieusement l'autre  partie  pour  déclarer  sans  effet  les 
cessions,  les  saisies-arrêts  et  Jes  compensations  qui  lui 
seraient  postérieures  :  dans  sa  théorie,  la  signification 
du  partage  est  entièrement  inutile  !  Bref,  c'est  un  oïd 
et  un  non  qui  prétendent  faire  bon  ménage  ensemble. 

(1)  L.  20,  §  4,  AT.  Familiœ  erciscundœ. 
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Voyons  maintenant  comment  il  justifie  son  idée. 
«  Nous  reconnaissons,  ditril,  qu'il  n'y  aurait  aucun  ar- 
«  rangement  à  déduire  de  Thistoire  en  faveur  de  notre 
<•  manière  de  voir  (nous  le  croyons  sans  peine,  puisque 
«  les  créances  et  les  dettes  n'ont  jamais  été  comprises 
«  dans  les  partages  que  utilitatis  vel  commoditatis  eau- 
«  sa).  Mais  d'abord,  que  le  droit  romain  n'ait  considéré 
«  que  conune  un  cessionnaire  ou  plutôt  comme  un 
«  procurator  in  rem  suam  pour  la  part  de  ses  t;o-héri- 
«tiers,  celui  d'entre  eux  auquel  l'intégralité  d'une 
«  créance  héréditaire  avait  été  attribuée,  il  y  a  rien  là 
«d'étonnant,. puisque  le  droit  romain  considérait  le 
«  partage  comme  un  acte  translatif  [cëidi  est  totalement 
«  étranger  à  la  chose),  et  quant  à  notre  ancien  droit 
<i  français  qui  déjà  s'était  bien  écarté  des  idées  ro- 
«maipes  (1)  nous  croyons  qu'il  n'avait  pas  encore 
«  assez  complètement  dégagé  toutes  les  conséquences 
c(  du  nouveau  principe  (de  la  rétroactivité)  qu'il  avait 
«posé  (2)....  »  Ajoutons  :  et  qu'il  faisait  mouvoir  au 


(1)  Oui,  en  ce  qui  touche  les  effets  du  partage  des  choses  indivises,  mais 
jamais  à  ma  connaissance  du  moins,  sauf  quelques  mauvaises  interprétations 
de  textes  dans  les  détails  du  système,  en  ce  qui  touche  le  principe  fonda- 
mental de  la  division  légale  des  créances  et  des  dettes  divisibles.  Il  suffit 
pour  se  conrhincre  dé  cette  vérité  de  lire  le  traité  de  Dumoulin  de  divjduo  et 
individuOy  et  même  seulement  l'extrait  qu*en  a  fait  Pothier  pour  Tinsérer 
dans  son  Traité  des  obligations,  en  comparant  ces  écrits  avec  le  Traité  de  la 
solidarité  que  M.  Rodière  a  publié  récemment,  comme  aussi  avec  celui  de 
M.  DEMANGEAT  sur  le  titre  de  duobus  reis  constituendis  en  droit  romain. 

(2)  Nous  pensons  au  contraire  que  la  théorie  des  partages  a  marché  en  reçu- 
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moyen  de  deux  théories  distinctes  marchant  parallèle- 
ment sans  se  nuire  réciproquement,  suivant  qu'il 
s'agissait  de  biens  susceptibles  cPmdivisiony  on  de  va- 
leurs mobilières  actives  ou  passives  divisées  par  nature 
comme  le^  créances  et  les  dettes  :  lesquelles  nous  ap- 
paraissent depuis  la  loi  romaine  jusqu'au  Code  Napo- 
léon (art.  1220j  comme  ayant  été  toujours  soudées  les 
unes  aux  autres  par  une  conformité  inaltérable  de 
principes  dans  leur  constitution  particulière  :  Si  M.  De- 
molombe  s'était  appesanti  sur  cette  remarque,  il  est 
probable  que  nous  ne  serions  pas  en  dissentiment  sur 
le  point  en  litige  (1). 

299.  — -  A  tout  cela,  la  réponse  est  bien  simple.  Les 
créances  et  les  dettes  transmises  par  le  de  cujus  se  divi- 
sent de  plein  droit,  entre  ses  représentants,  hi  ipso  ar- 
ticulo  mortis  (Cod.  Nap.,  art.  1220).  Chaque  héritier 
est  instantanément  saisi  de  la  fraction  qui  lui  revient 
dans  chaque  créance  ou  dette  au  prorata  de  la  part 
héréditaire  qui  lui  appartient  tout  aussi  totalement 


lant  au  XIX*  siècle,  et  que  nos  pères  étaient  plus  avancés  que  nous,  sous  co 
rapport.  La  partie  très-importante  de  cette  théorie  relative  aux  préliminaires  du 
partage  a  été  complètement  manquée  par  la  jurisprudence  contemporaiDe,  qui 
ne  ferait  pas  mal  de  retourner  à  la  source  où  se  trouve  seulement  de  Teau  claire. 

i\)  Voy.  M.  Demolombe,  Suctesz.^  tora.  V,  n»  295.  M.  Berthauld,  Heeue 
critique]  tom.  XXIV,  pag.  388  et  suiv.,  n'est  satisfait  ni  de  Tuu  ni  de  l'autre 
des  trois  systèmes  précédents.  Nous  partageons  son  avis  en  ce  qui  touche  le 
premier  et  le  troisième,  mais  quant  au  second^  nous  croyons  qu*il  est  le  seul 
vrai  et  au  point  de  vue  de  Thistoire  et  au  point  de  vue  de  la  raison.  II  est  ensei- 
gné à  la  faculté  de  Paris  par  MM.  Bugnet  et  Valette. 
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que  s'il  était  seul  héritier  et  que  s'il  n'y  avait  pas  d'au- 
tre fraction  de  créance  que  celle  qui  lui  est  attribuée 
par  la  loi  :  qu'est-ce  à  dire  ?  sinon  que  les  créances  et 
les  dettes  du  défunt  divisées  de  plein  droit  deviennent, 
sans  le  fait  de  l'homme,  les  créances  et  les  dettes  des 
héritiers  avec  assignation  de  parts  et  que  par  consé- 
quent elles  cessent  immédiatement  d'être  les  créances 
et  les  dettes  de  la  masse  partageable  ou  de  la  succes- 
sion. Ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  dans  les  partages, 
c'est  de  n'y  comprendre  les  créances  que  quand  on  ne 
peut  pas  faire  autrement.  Donc  le  principe  qui  régit  le 
sort  des  créances  et  des  dettes  que  l'on  appelle  à  tort 
héréditaires^  peut  se  formuler  de  la  manière  suivante  : 
Hcer éditas  adita ,  qiioad  jura  in  persoiias  ad  rem  et 
quoad  officia  personarum  in  persoîias,jam  7ion  est  hcere- 
ditas,  sed  patrimoniumhceredum  ipso  jure  divisum  inter 
hceredes.  Or,  si  les  créances  se  trouvent  ipso  jure  divi- 
sées entre  les  co-héritiers,  et  si  par  suite  chacun  d'eux 
peut  poursuivre  le  recouvrement  de  la  fraction  qui 
lui  a  été  transmise  dans  chaque  créance  comme  s'il 
était  seul  et  unique  héritier  et  qu'il  n'y  eût  pas  d'au- 
'  Ires  biens  dans  la  succession,  c'est  que,  apparemment, 
le  partage  des  créances  et  des  dettes  s'est  opéré  entre 
tous  d'nne  manière  irrévocable,  et  que  par  conséquent 
ces  sortes  de  valeurs  actives  et  passives  ne  peuvent 
jamais  entrer,  en  aucun  cas,  dans  la  masse  partageable 
comme  choses  indivises:  Si  elles  y  figurent  ensuite,  ce 
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ne  peut  être  qu*à  titre  de  valeurs  cessibles  ou  suscep- 
tibles de  faire  Tobjet  d'une  dation  en  paiement;  mais 
jamais  les  héritiers  qui  se  trouvent  définitivement  lotis 
par  le  législateur  lui-même  de  portions  distinctes  et 
divisées  de  piano,  ne  pourront  à  l'aide  de  conventions 
les  comprendre  dans  un  véritable  partage  soumis  à  la 
rétroactivité  des  art.  724  et  883.  Cela  est  évident. 
Quand  il  n'y  a  pas  d^indivision^  il  n'y  a  pas  de  partage. 
Comment  cantonnerait-on  des  héritiers  qui  n'ont  rien 
à  cantonner?  Supposons  qu'une  succession  ne  se  com- 
pose que  de  créances,  est-ce  que  l'action  en  partage 
serait  recevable  (1)  ?  Certainement  non.  Donc  y  le  tem- 
pérament que  MM.  Demante  et  Demolombe  propo- 
sent pour  établir  l'égalité  entre  les  héritiers,  au  cas  de 
rapport  en  moins  prenant,  au"  moyen  de  prélèvements 
sur  les  créances  considérées  comme  faisant  partie 
d'une  masse  partageable  indivise,  ne  saurait  soutenir 
un  examen  sérieux  au  point  de  vue  de  l'interprétation 
du  Code  Napoléon.  Sans  doute,  l'égaUté  sera  le  plus 
souvent  rétablie  au  moyen  d'attributions  de  créances 
libres  de  causes  de  libération  ou  de  saisies-arrêts  que 
peuvent  se  faire  les  co-héritiers,  suivant  l'art.  832  ; 
mais  (^es  prélèvements  n'entreront  jamais  dans  le  pa- 
trimoine du  co-héritier  créancier  d'un  rapport,  qu'à 


(1)  H  pourrait  seulement  y  avoir  lieu  à  une  action  en  liquidation  sans  par- 
tage. La  liquidation  est  le  compte  mobilier  de  la  succession  quHl  ne  faut  pas 
confondre  avec  la  division  des  créances  «t  des  dettes. 
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titre  de  cession  ou  de  dation  en  paiement^  et  non  pas  à 
titre  de  transmission  héréditaire  produisant  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  décès.  Dans  notre  droit  actuel,  le 
co-héritier  qui  se  trouve  créancier  de  l'un  de  ses  co- 
héritiers à  raison  d'un  rapport  en  moins  prenant  n'est 
qu'un  créancier  tout  comme  un  autre  et  qui  doit  subir 
le  sort  commun,  à  moins  qu'il  n'existe  dans  la  succes- 
sion des  valeurs  indivises  sur  lesquelles  il  puisse  utile- 
ment exercer  le  prélèvement  nécessaire  pour  le  couvrir. 
Mais  si,  pour  rétablir  l'égalité  proportionnelle  exigée 
par  la  loi,  son  débiteur  lui  a  transporté  ou  cédé  par  un 
acte  quelconque,   fût-il  qualifié  partage^  quelques 
fractions  de  créances  venant  originairement  du  défunt, 
il  ne  pourra  toujours  en  poursuivre  le  recouvrement 
que  partim  proprio  nomine  et  parfim  procuratorio  no- 
mine  et  jamais  proprio  nomine  pour  le  tout.  Il  suit  de  là 
que  si  la  créance  transportée,  cédée  ou  donnée  en 
paeiement  était  éteinte  en  tout  ou  en  partie  ou  si  elle 
était  frappée  d'une  indisponibilité  relative,  par  exem- 
ple à  cause  d'une  saisie-arrét  pratiquée  par  un  étran- 
ger, le  prétendu  co-partageant  de  MM.  Demante  et 
Demolombe  serait  inévitablement  exposé  à  perdre  sa 
créance  en  totalité,  ou  tout  au  moins  pour  ce  qu'il  n'en 
.toucherait  pas  dans  la  distribution  par  contribution 
qui  viendrait  à  se  faire  après  le  jugement  de  la  validité 
de  la  saisie-arrèt.  Encore  une  fois,  on  ne  peut,  dans 
l'état  actuel  des  textes,  opérer  de  prélèvement,  c'est- 
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à-dire,  prendre  avant  partage  ce  qui  peut  revenir  à  un 
co-héritier,  que  sur  une  masse  partageable  indivise. 
C'est  le  seul  cas  où  le  prélèvement  qui  n'est  rien  autre 
chose  qu'un  élément  de  part  héréditaire,  produit  un 
effet  rétroactif  au  jour  du  décès  suivant  l'art.  883,  et 
les  créances  divisées  de  plein  droit  ne  sauraient  jamais 
y  entrer  à  titre  de  valeurs  indivises.  Sans  doute,  il  eût 
été  à  propos  de  faire,  pour  le  cas  particulier  dont  il 
s'agit,  une  exception  à  l'art.  1220  ;  car  il  y  avait  là  ud 
motif  suffisant  pour  sortir  du  droit  commun  en  faveur 
d'un  co-héritier  créancier  d'un  rapport  ;  mais  cette 
exception  n'existe  pas,  parce  que  le  cas  a  dû  se  pré- 
senter rarement  à  une  éi)oque  où  les  valeurs  mobi- 
lières avaient  peu  d'importance.  Or,  comme  nous 
n'avons  pas  de  textes  à  cet  égard,  et  comme  l'héritier 
créancier  d'un  rapport  n'est  privilégié  sur  les  créances 
provenant  du  défunt,  en  vertu  d'aucun  article  du  Code, 
il  en  résulte  nécessairement  que  toutes  les  fois  qu'il  se 
trouve  dans  l'impossibiUté  de  prélever  ce  qui  lui  est 
dû  en  nature  sur  des  choses  indivises,  partageables  ou 
licitables,  il  doit  subir  le  sort  réservé  à  tous  les  créan- 
ciers d'un  débiteur  commun,  et  que  par  conséquent 
l'opinion  des  auteurs  précités  qui  lui  accordent  un 
prélèvement  ex  jure  /lœreditarto  sur  les  créances  trans- 
mises par  le  défunt,  doit  être  rejetée,  quelque  équi- 
table qu'elle  puisse  être. 

300.  —  Il  est  inutile  de  remarquer  que  M.  Deraante 
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ne  fait  qu'une  subtilité  sans  importance  lorsqu'il  dit 
que  le  principe  de  la  division  de  plein  droit  a  été  prin- 
cipalement établi  en  faveur  des  obligés,  pour  en  con- 
clure que  le  transport  d'une  créance  héréditaire  ne 
produit  l'effet  d'une  cession  qvià  V égard  du  débiteur  et 
que  la  créance  n'en  doit  pas  moins  être  considérée 
comme  indivise  dans  ses  rapports  avec  les  héritiers  et 
leurs  créanciers  particuliers. 

La  vérité  est  que  la  cession  dont  il  s'agit  ne  saurait 
être  cession  à  l'égard  des  uns,  et  partagée,  l'égard  des 
autres,  et  que  la  division  des  créances  et  même  des 
dettes  a  été  créée  dans  l'intérêt  général ,  tout  aussi 
bien  en  faveur  des  héritiers  du  créancier  décédé  qui 
peuvent,  avec  ce  principe,  obtenir  immédiatement  et 
sans  être  contraints  de  subir  les  lenteurs  d'un  partage, 
les  parts  proportionnelles  qui  leur  reviennent  en 
vertu  de  la  saisine,  qu'en  faveur  du  débiteur  qui  aime 
toujours  mieux  payer  par  fractions  qu'en  une  seule 
fois  et  qui,  d'ailleurs,  peut  avoir  des  compensations  à 
opposer  à  certains  héritiers  :  compensations  qu'il  n  au- 
rait pu  invoquer  contre  le  créancier  originaire. 

301.  —  Comme  on  le  voit  par  ce  qui  précède,  notre 
théorie  est  très-simple  en  môme  temps  qu'elle  satisfait 
complètement  la  raison.  Comme  le  dit  très-bien  la 
Cour,  malgré  ces  précédents  contraires,  l'art.  883  est 
une  disposition  générale  qui  rayonne  sur  toutes  les  va- 
leurs de  la  succession;  nous  serions  d'accord,  si  elle 
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avait  ajouté  dans  son  arrêt  ces  mots  qui  n'y  sont  pas  : 
«  mais  seulement  sur  les  valeurs  indivises  susceptibles 
«de partage.  » 

A  côté  de  lui,  se  trouve  Tart.  1220  qui  a  une  autre 
mission.  Son  objet  est  de  régler  la  contre-partie  du 
système,  en  ce  qui  touche  les  valeurs  mobilières  divi- 
sées de  plein  droit.  Chaque  article  se  meut  dans  sa  cir- 
conscription particulière  avec  la  part  d'application  qui 
lui  est  propre.  Mais  s'ils  sont  destinés  à  marcher  côte 
à  côte,  ils  ne  doivent  pas  s'enchevêtrer  de  manière  à 
rendre  impossible  leur  utile  voyage.  Un  acte,  comme 
le  veulent  nos  adversaires,  qui  serait  tout  à  la  fois 
en  partie  partage  rétroactifs  et  en  partie  cession  entre 
vifsj  ressemblerait  beaucoup  trop  à  la  statue  de  fan- 
taisie dont  parle  le  bon  Horace  (1),  et  voilà  pourquoi 
nous  avons  cru  devoir  nous  séparer,  au  cas  particu- 
lier, de  nos  maîtres  ordinaires. 

302.  —  Méthode.  —  Nous  venons  de  voir  quelles 
sont  les  choses  qui  tombent  et  quelles  sont  celles  qui  ne 
tombent  pas  sous  l'empire  de  l'art.  883.  Nous  passons 
maintenant  aux  personnes  auxquelles  s'applique  cet  ar- 
ticle et  aux  effets  du  partage.  Comme  cette  matière  se 
trouve  avoir  été  déjà  traitée  pour  les  points  les  plus  im- 
portants, en  différents  endroits  de  cette  Etude,  nous 
n'aurons  qu'à  la  résumer  ici  sans  aucune  discussion. 

(1)  Art  poétique^  premiers  vers. 
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303.  —  D.  —  Des  personnes  auxquelles  s'applique 
l'art.  883  et  des  effets  du  partage  en  tant  qtj^il  est  décla- 
ratif de  la  propriété, 

1*"  Dans  notre  système,  l'art.  883  est  une  disposition 
générale  qui  doit  s'appliquer /a/e>  sensu  et  non  pas  d'une 
manière  restrictive  (1).  Bien  que  placé  au  titre  des  suc- 
cessions, il  étend  son  domaine  sur  toutes  les  indivi- 
sions susceptibles  de  se  rompre  par  un  partage. 

Ainsi  il  s'applique  au  partage  des  biens  indivis  entre 
les  héritiers  d'une  personne  décédée,  entre  époux  com- 
muns et  entre  associés,  soit  qu'il  s'agisse  d'une  société 
universelle  ou  particulière.  11  importe  peu  qu'il  s'a- 
gisse d'une  universalité  ou  d'un  bien  particulier.  Il 
suffit  que  les  valeurs  soient  dans  l'indivision  et  suscep- 
tibles de  partage  eu  égard  aux  droits  des  communistes. 

Il  résulte  de  là  qu'il  serait  inapplicable,  au  moins 
pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  à  des  se?^itudes 
d'indivision  non  susceptibles  de  partage,  mais  qu'il 
reprendrait  son  empire  si  l'immeuble  grevé  d'une 
telle  servitude  faisait  retour  au  droit  commun  :  par 
exemple  dans  le  cas  où  un  changement  survenu  dans 
la  destination  des  Ueux  rendrait  l'établissement  primi- 
tif complètement  inutile  (2). 

(1)  Suprà,  DO*  239  et  suiv.,  où  nous  combattODS  la  jurisprudence  contraire. 
Du  reste,  la  Cour  suprême  paraît  revenir  à  notre  système.  Voy.  notamment, 
Cass.,  2  décembre  1845.  Devill.,  1846, 1-21.  Cass.,  20  août  1853.  Devill., 
1854, 1-707,  et  Demolombe,  Success.,  tom.  V,  n»*  300  et  301. 

(2)  Suprà,  tom.  IIT,  n«  382. 
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304.  —  2*  La  règle  de  rétroactivité  posée  dans  l'ar- 
ticle 883,  s'applique  en  principe  aux  héritiers  dans 
leurs  rapports  avec  le  fisc.  Elle  soustrait  les  partages 
aux  droits  proportionnels  de  mutation  qui  frappent 
les  transmissions  e72tre  vifs^  comme  les  ventes,  les  da- 
tions en  paiements,  et  toutes  les  espèces  du  genre  alié- 
nation. Dans  notre  droit,  en  effet,  les  actes  dont  l'ob- 
jet principal  est  de  faire  cesser  l'indivision,  ne  cons- 
tituent en  aucune  façon  des  aliénations^  des  mutatiom 
d^ hommes.  Il  faut  rejeter,  sans  hésiter,  la  théorie  con- 
traire qui  leur  donne  un  caractère  translatif  toutes  les 
fois  qu'il  ne  s'agit  pas  d'appliquer  l'art.  883  à  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement  ou  aux  relations 
que  les  co-héritiers  peuvent  avoir  avec  les  ayant- 
cause  de  chacun  de  leurs  co-partageants  (1).  Telle 
n'est  pas  la  nature  du  partage  français.  Cette  notion 
n'est  qu'une  réminiscence  partielle  du  système  romain 
qui  a  disparu  au  seizième  siècle,  lorsque  nos  pères  ont 
sagement  dénaturé  Y insiiluiion  de  Labéon,  d'Ulpien  et 


(1;  Voy.  contra,  Cass.,  27  mai  1835.  Devill.,  1835, 1-286.  Cass.,  13  aoftt 
1838.  Devill.,  1838, 1-701.  Dutruc,  Traité  du  partage,  n"  U  et  suiv.  dv- 
QUAinE,  Revue  critique,  1853,  tom.  III,  pa^.  806  et  suiv.  DuciiURROY,  BoN- 
NiER  et  RousTAiN,  tom.  II,  D»  779.  A  notre  sens,  bien  que  nous  Tayons  par- 
tagée longtemps,  c'est  une  erreur  de  dire  que  le  partage  est  déclaratif  de  la 
propriété,  mais  que  cependant,  il  n'en  renferme  pas  moins  une  aliéna- 
tion, ces  deux  idées  sont  contradictoires  et  elles  ne  sont  venues  que  de  la 
langue  juridiquf  peu  précise  de  nos  anciens  coutumiers  qui  ont  toujours  cru  que 
la  rétroactivité  de  la  règle  n'était  que  la  conséquence  d'une  fiction  :  ce  qui  n'est 
bon  qu'à  mettre  de  côté. 
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des  autres  jurisconsultes  qui  n'y  voyaient  que  des 
échanges  et  des  ventes  réciproques,  pour  suivre  l'ordre 
d'idées  déjà  anciennement  indiqué  par  Blœsus  et  Tre- 
batius  (1). 

Donc^  l'art.  883  est,  sans  aucun  doute,  opposable 
au  fisc.  Toutefois,  il  ne  lui  est  opposable  que  lorsque 
les  co-partageants  ne  se  trouvent  pas  dans  l'un  des 
cas  exceptionnellement  régis  par  des  lois  particu- 
Uères  (2). 

305.  —  Concluons  de  là  :  l'*  Que  le  partage  but  à 
but  sans  retour  ni  soulte  ne  saurait  être  frappé  ctun 
droit  proportionnel.  C'est  déjà  bien  assez  que  des  en- 
fants qui  continuent  la  personne  de  leur  père  payent 
un  droit  de  mutation  par  décès  (autrefois  le  centième 
denier)  sur  les  biens  qiii  leur  sont  transmis  collective- 
ment^ sans  qu'on  les  charge  encore  d'un  autre  droit 
proportionnel,  sous  le  prétexte  qu'ils  devraient  être 
rationnellement  considérés  comme  les  tenant  indivi- 
dudlement  de  la  masse  partageable.  Aussi  le  fisc  n'a- 
t-il  pas  osé,  dans  les  temps  modernes,  pousser  ses  pré- 
tentions jusque-là.  Les  partages  ne  sont,  en  principe, 
soumis  qu'au  droit  fixe  de  cinq  francs  (loi  du  22  fri- 
maire an  VU,  art.  68,  §  3,  2%  et  loi  *du  28  avril  1816, 
art.  45,  3*). 

* 

(1)  L.  31,  ff.  De  U9U  et  usufructUj  et  à  cette  occasion»  L.  6,  g  8,  ff.  Comm. 
divid.,  et  L.  7,  §  i,  Quib.  mod.  pign. 

[t)  L.  da  22  frimaire  an  VU,  art.  68,  g  3,  no  %  et  69,  g  7. 
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2^  Que  le  principe  est  limité  dans  ses  conséquences 
par  Tart.  68,  §3,  n'  21  de  cette  loi,  en  ce  qui  concerne 
les  soidtes  ou  retours  de  lotSy  sans  distinction  entre  le 
cas  où  il  y  a  soulte  proprement  dite  ou  retour  consis- 
tant en  une  autre  chose  quelconque,  qui  ne  provient 
pas  de  la  masse  commune.  Dans  rhj'pothèse  contraire, 
loi'sque  la  soulte  se  paie  avec  des  effets  de  la  succes- 
sion, il  est  clair  que  celui  des  co-partageants  qui  les 
reçoit  en  paiement  doit  être  considéré  comme  les  pre- 
nant dans  la  masse  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  lui 
revient  pour  son  partage  (1).  Ce  n'est  plus  une  véritable 
soulte, 

3''  Que  toutefois  la  soulte  ne  constituant  pas  une 
vente^  il  n'y  a  pas  lieu  de  la  soumettre  au  droit  de 
transcription  (2). 

Il  en  devrait  être  de  même  en  ce  qui  touche  les  ces- 
sions de  droits  successifs  qui  ne  font  que  restreindre 
l'indivision  sans  la  faire  cesser  entre  tous  Ifes  héritiers. 
Mais  nous  avons  vu  que,  sous  ce  rapport,  la  pratique 
est  contraire  à  notre  opinion  (3). 

4*  Que  la  licitation  de  choses  indivises,  soit  judi- 


(1)  Voy.  Bosquet,  V^Partage^  g  3,  et  Gabriel  Demante,  «wr  l'enregistre- 
ment,  n«  707. 

(2)  1  1/2  0/0  suivant  l'art.  54  de  la  loi  de  1816.  Voy.  rejet,  27  juillet  1819. 
Dalloz,  Rép.,  V^  Enregisi.,  n«  6021,  Garmer,  Répert.  général,  n«  9493. 
et  Répert.  périodique,  n»  782.  Gabriel  Demante,  n«  709. 

(3)  Voy.  Gabriel  Demante,  n«  712. 
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claire,  soit  volontaire,  n'étant  qii*un  mode  de  partage, 
ne  saurait  être  soumise  à  d'autres  droits  que  le  partage 
lui-même,  lorsque  l'adjudication  s'est  faito  au  profit 
de  tun  des  co-licitants. 

Il  y  a  toutefois  lieu  par  la  régie  de  percevoir  un 
droit  proportionnel  de  4  0/0  sur  la  portion  que  l'on 
assimile  à  une  acquisition  en  tant  qu'elle  excéderait 
les  droits  de  l'héritier  adjudicataire  dans  la  succession. 

Sous  ce  rapport,  le  dernier  état  de  l'ancien  droit  n'a 
pas  été  modifié  (1). 

Quand  l'héritier  adjudicataire  n'était  tenu  de  rien 
débourser  de  sa  poche  et  qu'il  était  dit  qu'il  prendrait 
d'autant  moins  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
licitation  dans  les  autres  biens,  il  ne  payait  pas  de 
droits  proportionnels  parce  qu'il  n'acquérait  rien  :  les 
co-héritiers,  dans  cette  hypothèse,  se  remplissant 
jusqu'à  la  même  concurrence  dans  les  biens  com- 
muns (2). 

Hais  la  régie  moderne  est  devenue  exigeante  sur  la 
preuve  à  faire  par  l'adjudicataire  qu'il  n'est  tenu  de 
rien  débourser  de  son  propre  patrimoine.  Elle  veut 
qu'on  lui  produise,  au  plus  tard,  lor$  de  l'enregistre- 
ment de  la  licitation,  un  partage  réglant  définitivement 
les  droits  de  tous  les  co-héritiers  dans  la  succession, 

(1)  Loi  de  frimaire,  art.  15  60,  69. 

(2)  BosûLET,  V®  Licitation^  n«  3.  Demolombe,  tom.  V,  n»  303,  Traité  des 
successions. 

IV  31 
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faute  de  quoi,  elle  considère  comme  vente  ce  qui  a  été 
acquis  par  Tadjudicataire  au  delà  de  sa  part  héréditaire 
dans  les  immeubles  licites  (1).  La  preuve  dont  il  s'agit 
serait  faite  inutilement  à  une  époque  postérieure. 
La  régie  reçoit,  mais  elle  ne  rend  jamais  ce  qui  a  été 
légalement  perçu  (2). 

306.  —  3''  L*art.  883  s'applique  non  seulement  aax 
actes   de  partage    proprement  dits    qui  font  cesser 
l'indivision  entre  Iotis  les  co-héritiers,  ce  que  personne 
ne  conteste  (3],  mais  encore  à  tous  les  actes  prélimi- 
naires, qiuB  dépendent  à  necessitate  divisionù^  et  qui 
ont  pour  objet  sinon  pour  e/fet  de  mettre  fin  à  la 
communauté  (art.  888).  Peu  importe  qu'ils  se  présen- 
tent sous  forme  de  partages  partiels,  de  licitatioQS 
amiables  entre  quelques  uns  des  héritiers  seulement, 
de  cessions  de  droits  successifs,  de  transactions  ou  de 
compromis  d'arbitrage.  Les  art.  883,  888  et  889  n'ont 
eu  pour  but  que  de  reproduire  la  doctrine  de  nos 
anciens  sur  le  premier  acte  intervenu  entre  co-héritiers. 
La  cession  de  droits  successifs  de  l'art.  889  n'est  pas, 
quoi  qu'en  dise  la   Cour  suprême,  une  spéculation 


(1)  Gabriel  Devante,  n»  712. 

(2)  Loi  du  22  frimaire  an  VII,  art.  60.  Yoy.  sur  toutes  ces  matières,  les  i 
savantes  études  de  M.  Championnière,  Revue  de  droit  français  et  éiran-  i 
ger,  tom.  1,  pag.  260,  et  tom.  YII,  pag.  18.  i 

(3)  Suprà,  no*  Ul  et  suiv.  Gomp.  Cassation,  18  juin  1833,  C  mai  1844.  ' 
Devill.,  18U,  1-267. 
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aléatoire.  Ce  n'est  qu'un  acte  qui  tient  lieu  de  partage^ 
comme  le  disait  Pothier  auquel  a  été  emprunté  cet 
article  qui  tranche  positivement  la  question  en  notre 
faveur.  La  circonstance  que  la  rescision  pour  lésion 
n'a  pas  lieu  au  cas  indiqué,  est  sans  influence  sur  la 
nature  intrinsèque  de  l'opération  à  laquelle  se  sont 
livrés  les  co-héritiers.  Us  n'ont  voulu  que  faire  cesser 
l'indivision  du  cédant,  et  cela  suffit  pour  que  la  règle 
de  la  rétroactivité  de  l'art.  883  s'y  applique  et  mette 
en  fuite  toutes  les  hypothèques  consenties  par  le 
prétendu  vendeur  dans  le  temps  intermédiaire  (1). 

C'est  là  une  conviction  basée  dans  notre  esprit  sur 
rhistoire,  sur  les  textes,  sur  le  bon  sens,  et  sur  le 
témoignage  du  législateur  lui-même,  à  la  séance  du 
Conseil  d'État  du  23  nivôse  an  XI  (2). 

307.  —  Que  les  hypothèques  consenties  pendant 
l'indivision,  par  l'un  des  communistes,  soit  sur  la  gé- 
néralité des  biens  indivis,  soit  l^r  sa  part  encore 
inconnue,  se  réduisent  pour  se  consoUder  et  se  fixer 
dans  le  lot  qui  vient  à  lui  échoir  ensuite,  c'est  ce  qui 
ne  saurait  être  mis  en  doute. 

Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  aliénations  totales  et 
des  constitutions  des  autres  droits  réels  appelés  démem- 

(i)  Suprà,  Tfi*  271  et  suiv.,  où  celte  question  fondamentale  est  longuement  | 

discatée.  «    ' 

I 

(î)  Suprày  D<»  237,  in  fine,  Voy.  aussi  un  article  de  M.  Berthauld,  Revue 
critique,  tom.  XXIV,  pag.  39i . 
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brements  de  la  propriété,  tels  que  les  servitudes,  les 
usufruits,  etc.. 

Mais,  à  rinverse,  si  Timmeuble  qui  a  été  vendu  ou 
grevé  de  servitude,  d'usufruit  ou  d'hypothèque  est 
venu  à  tomber  dans  le  lot  d'un  co-partageant  autre 
que  celui  qui  l'a  aliéné  ou  démembré  en  tout  ou  en 
partie,  la  vente  ou  la  constitution  de  droits  réels  s'éva- 
nouit ex  tunCy  suivant  la  règle  :  Resoluio  jure  daniis^ 
resolvitur  jus  acdpientis.  La  loi  n'a  pas  dû  permettre 
à  Tun  des  communistes  d^ infecter  et  de  gâter  tous  les 
lots  de  ses  co^héritiers  (1). 

Appliquons  sans  hésiter  ces  principes  incontestables 
dans  notre  droit  à  l'acquisition  qu'un  étranger  aurait 
faite,  à  titre  singulier,  de  la  part  de  l'un  des  co- 
héritiers, dans  un  immeuble  désigné  de  la  succession. 
Il  est  clair  que  l'acheteur  ne  saurait  acquérir  que  les 
droits  de  son  vendeur  (art.  2182);  or  si  le  partage  dit 
qu^il  n'en  a  jamais  eu  aucun  dans  l'immeuble  dont  il 
s'agit,  la  vente  tombe  comme  ayant  été  faite  à  non 
domino  (Cod.  Nap.,  art.  1599).  Cette  question  n'en  est 
plus  une  aujourd'hui;  elle  a  cependant  été  discutée 
autrefois  dans  la  Thémis  par  M.  Ferry  (2),  qui  a  sou- 
tenu avec  talent  l'opinion  contraire  (3). 

(1)  Voy.  Lebrun,  Success.,  liv.  IV,  cbap.  i,  n^  21,  et  M.  Demolosibc, 
tom.  V,  n<"  305  et  suiv.,  loc,  ciL 

(2)  Tom.  VIII,  pag.  i8  et  suiv. 

(3)  Voy.  M.  Demolohbe  et  tous  les  auteurs  et  arrêts  qu*il  cite,  tom.  V, 
no  306.  loc,  ciU 
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308.  —  Il  résulte  encore  de  ce  qui  précède,  que  le 
sorl  de  la  purge  qu'aurait  faite  un  acquéreur  étranger 
d'une  part  indivise  de  l'un  des  co-héritiers  ou  d'un 
bien  particulier,  dépendant  de  la  communauté,  est 
subordonné  quant  à  ses  effets,  à  l'événement  du  par- 
tage (1). 

309.  —  Dans  notre  système,  le  partage  n'étant  pas 
un  contrat  synallagmatique  dans  lequel  les  parties  sont 
les  ayant-cause  les  uns  des  autres,  n'est  jamais  sou- 
mis à  l'action  résolutoire.  Les  soultes  sont  assurées  par 
un  privilège  particulier  (Cod.  Nap.,art.  2103  3%  2109), 
ce-qui  suffit  pour  protéger  utilement  ceux  des  co-par- 
tageants  qui  peuvent  s'en  trouver  créanciers. 

La  stabilité  des  partages  et  la  rétroactivité  que  leur 
attribue  l'art.  883,  seraient  inconciliables  avec  Taction 
résolutoire  nfême  stipulée  expressément,  à  notre  sens, 
du  moins  (2). 

310.  —  Même  solution  en  ce  qui  touche  la  surenchère 
et  la  folle  enchère^  lorsque  c'est  un  héritier  qui  s'est 
rendu  adjudicataire  sur  licitation  (3). 

(1)  Cass.,  13  février  1838.  De  Villeneuve,  .1838, 1-230.  Dotruc,  d»  S45. 
Deholombe,  n^  307. 

(S)  Cass.,  29  décembre  1829.  Dalloz,  1830,  1-35.  Cass.,  9  mai  1832. 
Devill.,  1832,  M78.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  tom.  II,  n<>  790. 
Dexante,  tom.  III,  n«  225  ftû,  iv.  Démangeât,  Revue  pratique^  1857, 
pag#271  et  suiv.  Demolombe,  tom.  Y,  a»  308. 

(3)  Suprày  vfi  271.  Le  pacte  commissoire  nous  parait  contraire  à  la  natare 
même  du  partage  qui  n*est  pas  une  aliénation.  La  jurisprudence  de  la  Cour  de 
t-assalîon  à  c«t  égard  tend  à  dénaturer  le  partage  de  nos  pères. 
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311.  —  Du  principe  que  le  partage  ou  la  licitation^ 
que  la  loi  y  assimile  n'est  pas  un  contrat  synallagma- 
tiqûe  renfermant  des  aliénations  réciproques  de  pro- 
pres, puisque  chaque  co-partageant  est  directement 
saisi  par  le  défunt  du  lot  qui  lui  échoit  sans  avoir 
jamais  existé  par  rapport  aux  lots  échus  aux  autres  co- 
héritiers, il  résulte  qu'une  soulte  ou  un  prix  de  vente 
obtenu  dans  une  licitation  prononcée  au  profit  de  Tun 
des  héritiers,  ne  saurait  constituer  une  représentation 
d'immeuble  susceptible  d'être  distribué  par  ordre 
d'hypothèques  entre  les  créanciers  de  celui  des  co- 
partageants  qui  les  aurait  consenties  pendant  l'indivi- 
sion, même  sur  la  part  qui  lui  reviendrait  légalement 
dans  la  soulte  ou  dans  le  prix  de  la  licitation.  En  effet, 
dès  que  les  immeubles  hypothéqués  ne  sont  pas  tom- 
bés dans  le  lot  de  celui  qui  les  a  engagés,*les  hypoQiè- 
ques  se  sont  évanouies  ex  tuncy  aux  termes  de  l'art.  883. 
Les  droits  réels  jura  in  re  ne  s' étant  pas  en  définitive 
constitués  juridiquement  sur  les  biens  du  débiteur,  ne 
sauraient  se  transformer  en  droits  de  préférence  sur  le 
prix  :  d'oîi  il  suit,  que  les  créanciers  dont  il  s'agit,  se 
trouvant  à  la  fin  n'avoir  jamais  eu  d'hypothèques  par 
l'événement  du  partage,  sont  obligés  de  subir  le  marc- 
le-franc  entre  eux.  Ils  ne  sont  tous  désormais  que  des 
créanciers  chirographaires.  Ils  ne  seraient  même  pas 
fondés  à  demander  soit  de  nouvelles  sûretés,  soit  le 
remboursement  de  leurs  créances  avant  l'échéance,  en 
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vertu  de  l'art.  2131  du  Code  Napoléon  (1).  D'après  cela, 
nous  devons  rejeter  sans  hésiter  l'opinion  contraire  de 
Proud'hbn  (2),  de  la  Cour  d'Aix  (3),  de  M.  Rodière  (4) 
et  de  M.  Duquaire  (5).  Les  décisions  de  cette  nature  qui 
se  rencontrent  si  souvent  dans  la  théorie  des  partages 
ne  proviennent  que  de  l'idée  erronée  qui  a  réussi  à 
s'implanter,  on  ne  sait  comment,  dans  l'esprit  d'un 
grand  nombre  de  jurisconsultes  :  à  savoir  que,  malgré 
son  caractère  déclaratif,  le  partage  n'en  renferme  pas 
taoins  tme  véritable  aliénation.  11  faut  pourtant,  à  tout 
prix,  rompre  avec  cette  notion,  si  l'on  veut  arriver  à 
quelque  chose  qui  satisfasse  complètement  la  raison. 
Car  un  système  de  cette  nature  n'est  au  fond  qu'un  oui 
et  un  non  marchant  de  compagnie:  ce  qui  est  évidem- 
ment impossible. 

312.  —  E.  —  De'fart.  883  dans  ses  rapports  avec  le 
tUre  du  contrat  de  mariage.  —  L'art.  883  dans  ses  rap- 
porte avec  le  titre  du  contrat  de  mariage  a  donné  Ueu 
à  une  diflaculté  sur  laquelle  l'opinion  ne  s'est  formée 
que  lentement. 

(i)  Voy.  Caen,  25  février  1837.  Devill.,1838,  11-154.  Demolombe,  tom.  V. 
n»320. 

(2)  De  rUsufruit,  tom.  IV,  n»  2392. 

(3)  23  janvier  1835.  Devill.,  1835, 11-267. 
(i)  Revue  de  législation,  1852,  pag.  309. 

■  .5)  Revue  critique,  1853,  tom.  m,  pag.  806  et  suiv.,  articl^  de  M  Du- 
QumE  qui  enseigne  me  théorie  trè^restrictive  surVart.  883.  C'est  rextréme 
eontrsûre  de  la  nôtre. 
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Aujourd'hui  la  question  ne  se  discute  plus,  en  pré- 
sence d'un  concert  à  peu  près  unanime  des  arrête  et  de 
la  doctrine  des  jurisconsultes.  Cependant  nous  devons 
la  signaler  en  passant,  afin  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
formation  de  Tinstitution  qui  nous  occupe  soit  mis  en 
lumière.  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Aux  termes  des  art.  1401  et  1402  du  Code  Napoléon 
les  meubles  tombent  dans  la  communauté  entré  époux. 
Il  en  est  autrement  des  immeubles. 

Dans  notre  système,  suivant  lequel  l'art.  883  est  une 
disposition  générale  qid  rayonne  sur  tout  le  Code^  la 
communauté  qui  existe  entre  l'un  des  héritiers  et  son 
conjoint  profite  ou  ne  profite  pas  des  valeurs  tombées 
dans  son  lot,  suivant  qu'elles  sont  7nobilières  ou  immo- 
bilières. Si,  par  l'événement,  l'époux  successible  n'a 
été  saisi  que  de  meubles,  aux  termes  des  art.  724  et 
883,  il  n'a  aucune  reprise  personnelle  à  prélever  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté  ;  si  au  contraire 
son  lot  ne  s'est  composé  que  d'immeubles,  la  commu- 
nauté en  est  bien  usufruitière  pendant  sa  durée,  mais 
ils  sont,  à  sa  dissolution,  revendiqués  en  nature  par 
celui  des  époux  auquel  ils  appartiennent  à  titre  de 
propres  (Cod.  Nap.,  art.  1470  1%  1408). 

Il  en  est  de  même  si  le  lot  échu  à  Tépoux  s'est  com- 
posé (ce  qui  arrivp  presque  toujours)  tout  à  la  fois  de 
meubles  et  d'immeubles,  répartis  à  peu  près  également 
entre  tous  les  co-partageants,  en  exécution  du  vœu  de 


W  312-313      ÉTUDE  VI.  EFFETS  DU  PARTAGE.  489 

l'art.  832  du  Code  Napoléon.  La  partie  mobilière  enri- 
chit la  communauté  et  la  portion  immobilière  reste  la 
propriété  de  l'héritier  auquel  le  partage  l'a  attribuée. 
Jusque-là  il  ne  saurait  y  avoir  de  diflBcultés. 

343.  —  Mais  quid  juris^  si  l'époux  n'a  pas  eu  dans 
son  lot  sa  part  de  meubles  et  d^immeubles  con*espon- 
dants  à  ses  droits  héréditaires  et  si  la  différence  lui  a 
été  fournie  au  moyen  dune  soulte  ou  ^un  prix  de  lici- 
talion  ?  Est-ce  le  partage  ainsi  fait  qui  réglera  définiti- 
vement les  rapports  de  cet  époux  héritier  avec  sa  com- 
munauté, ou  bien  mettra-t-on  le  partage  de  côté  pour 
ne  voir  que  ce  qui  lui  serait  légalement  revenu  en 
vertu  de  sa  part  idéale  dans  la  succession,  de  manière 
que  tantôt  il  sera  créancier  de  sa  communauté  et  tantôt 
son  débiteur? . . .  Exemple  :  La  succession  Buquet  ne 
se  compose  que  d'un  immeuble  de  30,000  francs  im- 
partageable en  trois  lots,  et  d'un  mobilier  d'une  valeur 
de  15,000  francs.  Les  enfants  procèdent  au  partage  et 
ils  divisent  la  masse  à  distribuer  en  trois  portions 
égales. 

La  première  se  forme  de  l'immeuble,  mais  il  sera 
grevé  d'une  soulte  de  15,000  francs. 

La  deuxième  se  compose  uniquement  de  cette  soulte 
à  prendre  sur  le  premier  lot. 

Dans  la  troisième  entre  tout  le  mobiUer  corporel 
pour  15,000  francs. 

Le  tirage  au  sort  attribue  le  premier  lot  à  Pierre 
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Aujourd'hui  la  question  ne  se  discute  plus,  en  pré- 
sence d'un  concert  à  peu  près  unanime  desarrèis  et  de 
la  doctrine  des  jurisconsultes.  Cependant  nous  devons 
la  signaler  en  passant,  afin  que  tout  ce  qui  touche  à  la 
formation  de  l'institution  qui  nous  occupe  soit  mis  en 
lumière.  Voici  ce  dont  il  s'agit  : 

Aux  termes  des  art.  1401  et  1402  du  Code  Napoléon 
les  meubles  tombent  dans  la  communauté  entre  époux. 
Il  en  est  autrement  des  immeubles. 

Dans  notre  système,  suivant  lequel  l'art.  883  est  une 
disposition  générale  qm  rayonne  sur  tout  le  Code^  la 
communauté  qui  existe  entre  Tim  des  héritiers  et  son 
conjoint  profile  ou  ne  profite  pas  des  valeurs  tombées 
dans  son  lot,  suivant  qu'elles  sont  mobilières  ou  immo- 
bilières. Si,  par  l'événement,  l'époux  successible  n'a 
été  saisi  que  de  meubles,  aux  tei^mes  des  art.  724  et 
883,  il  n'a  aucune  reprise  personnelle  à  prélever  lors 
de  la  dissolution  de  la  communauté;  si  au  contraire 
son  lot  ne  s'est  composé  que  d'immeubles^  la  commu- 
nauté en  est  bien  usufruitière  pendant  sa  durée,  mais 
ils  sont,  à  sa  dissolution,  revendiqués  en  nature  par 
celui  des  époux  auquel  ils  appartiennent  à  titre  de 
propres  (Cod.  Nap.,  art.  1470  1%  1408). 

Il  en  est  de  même  si  le  lot  échu  à  Tépoux  s'est  com- 
posé (ce  qui  arrivp  presque  toujours)  tout  à  la  fois  de 
meubles  et  d'immeubles,  répartis  à  peu  près  également 
entre  tous  les  co-partageants,  en  exécution  du  vœu  de 
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l*art.  832  du  Code  Napoléon.  La  partie  mobilière  enri- 
chit la  communauté  et  la  portion  immobilière  reste  la 
propriété  de  l'héritier  auquel  le  partage  l'a  attribuée. 
Jusque-là  il  ne  saurait  y  avoir  de  difficultés. 

313.  —  Mais  quid  juris^  si  l'époux  n'a  pas  eu  dans 
son  lot  sa  part  de  meubles  et  d'immeubles  con*espon- 
dants  à  ses  droits  héréditaires  et  si  la  différence  lui  a 
été  fournie  au  moyen  dune  soulte  on  dun  prix  de  Hci- 
talion?  Est-ce  le  partage  ainsi  fait  qui  réglera  définiti- 
vement les  rapports  de  cet  époux  héritier  avec  sa  com- 
munauté, ou  bien  mettra-t-on  le  partage  de  côté  pour 
ne  voir  que  ce  qui  lui  serait  légalement  revenu  en 
vertu  de  sa  part  idéale  dans  la  succession,  de  manière 
que  tantôt  il  sera  créancier  de  sa  communauté  et  tantôt 
son  débiteur? . . .  Exemple  :  La  succession  Buquet  ne 
se  compose  que  d'un  immeuble  de  30,000  francs  im- 
partageable en  trois  lots,  et  d'un  mobilier  d'une  valeur 
de  15,000  francs.  Les  enfants  procèdent  au  partage  et 
ils  divisent  la  masse  à  distribuer  en  trois  portions 
égales. 

La  première  se  forme  de  l'immeuble,  mais  il  sera 
grevé  d'une  soulte  de  15,000  francs. 

La  deuxième  se  compose  uniquement  de  cette  soulte 
à  prendre  sur  le  premier  lot. 

Dans  la  troisième  entre  tout  le  mobiher  corporel 
pour  15,000  francs. 

Le  tirage  au  sort  attribue  le  premier  lot  à  Pierre 
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Buquet,  le  second  à  Paul,  que  nous  supposons  ici 
marié  et  bon  père  de  famille,  et  le  troisième  à  Anne 
Buquet. 

La  soulte  de  15,000  francs  échue  à  Paul  tombera- 
t-elle  dans  la  communauté  légale  qui  existe  entre  sa 
femme  et  lui,  de  manière  qu*il  ne  pourra  jamais  avoir 
droit  à  aucune  récompense  pour  l'avoir  enrichie  des 
1 5,000  francs  que  Pierre  lui  a  payés  comptant,  ou  bien 
au  contraire  ne  devra-t-il  pas  être  considéré  comme 
ayant  cédé,  vendu  à  son  frère  aîné  le  tiers  de  Fini- 
meuble,  suivant  sa  part  héréditaire  dans  tous  et  cha- 
cun des  biens  composant  la  succession,  auquel  cas  il 
aurait,  à  la  dissolution  de  sa  communauté,  une  reprise 
de  10,000  francs  à  exercer  sur  elle,  à  raison  d'une  alié- 
nation de  propre  pendant  le  mariage?  C'est  demander 

• 

si  Fart.  883  du  Gode  Napoléon  ne  doit  avoir  d'effets 
que  entre  les  co-héritiers,  ou  bien  au  contraire  si  la 
règle  de  rétroactivité  qu'il  consacre  n'étend  pas  aussi 
son  empire  sur  les  tiers  en  général  qui  ne  se  trouvent 
pas  en  relation  directe  avec  eux  ?  11  y  a  trok  opinûms 
sur  cette  importante  question. 

314.  —  Premier  système  absolu,  —  Le  partage  pro- 
duit des  effets  généraux  ergà  omnes,  et  non  pas  des 
effets  simplement  relatifs  aux  co-partageants  qui  y  ont 
parlé.  L'art.  883  est  conçu  en  termes  absolus ^  d'où  il 
suit  que  la  communauté  d'entre  Paul  et  sa  femme 
n'aura  qu'à  se  réjouir  de  sa  bonne  fortune  qui  n'a 


N*  314  '  ÉTUDE  VI.  EFFETS  DU  PARTAGE.  491 

composé  le  lot  du  mari  que  d'une  valeur  mobilière 
dont  elle  profitera  suivant  l'art.  1401  !•,  puisque  la 
soulte  n'est  qu'une  créance  tout  comme  une  autre, 
échue  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession ,  bien 
qu'elle  soit  garantie  par  une  hypothèque  privilégiée  : 
ce  qui  ne  saurait  en  changer  la  nature.  Si  Paul  avait 
fait  un  contrat  de  mariage,  avec  une  stipulation  de 
propres  relative  aux  meubles  à  échoir,  la  difficulté 
n'aurait  pas  lieu.  Mais  il  s'est  marié  sans  notaire  et  dès 
lors  il  doit  subir  la  position  qu'il  a  cru  devoir  prendre. 
Cela  ne  résulte-t-il  pas  forcément  de  la  combinaison 
des  art.  724  el  883  avec  l'art.  1408  du  Code  Napoléon, 
d'après  lesquels  Pierre  Buquet  se  trouve  avoir  été  saisi 
de  l'immeuble  chargé  de  soulte  directement  par  le 
défunt,  sauf  l'obligation  qu'il  doit  remplir  à  l'égard  de 
son  frère?  Suivant  l'art.  883,  Paul  n'y  a  jamais  eu 
aucun  droit  dès  qu'il  n'est  pas  tombé  en  nature  dans 
son  lot?  Comment  dans  un  tel  système,  la  soulte  qui 
n'est  qu'une  valeur  mobihère  comme  toute  autre 
créance,  ne  serait-elle  pas  acquise  à  la  communauté 
sans  récompense?  Il  faudrait  un  texte  qui  n'existe  pas 
dans  le  Code  pour  que  l'on  pût  admettre  une  exception 
aussi  grave  au  principe  de  l'art.  1401  en  matière  de 
communauté  légale  (1).  Quoi!  si  le  partage  avec  soulte 


(1)  L*art.  1558  5fi  est  spécial  au  régime  dotal.  11  n*y  a  pas  à  retendre  au  ré- 
gime de  la  communauté,  les  principes  de  ces  deux  régimes  étant  complètement 
différents. 
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S* est  fait  avant  le  mariage,  la  soulte  tombera  dans  la 
communauté  légale  comme  chose  mobilière,  puis- 
qu'elle tend  ad  mobile^  et  s'il  s'est  fait  après  la  célé- 
bration, le  mariage  aura  eu  pour  effet  d'en  changer  la 
nature  pour  Texclure  de  la  communauté  ?  Sur  quoi 
établirait-on  cette  distinction  subtile?  elle  n'aurait 
plus  aujourd'hui  la  raison  d'être  qu'elle  a  pu  avoir 
autrefois. 

Il  est  vrai  que  Pothier,  pour  justifier  l'opinion  con- 
traire, allègue  que  la  soulte  n'est  pas  un  simple  effet 
mobilier  de  la  succession  auquel  on  puisse  dire  que  le 
conjoint  a  succédé. . .  ;  que  ce  n'est  pas  dans  la  bourse 
de  l'hérédité,  mais  bien  dans  celle  de  l'héritier  qui  en 
est  chargé  qu'elle  doit  se  prendre. . .  ;  que  si  elle  est  à 
la  vérité  mobilièrey  elle  n'en  tient  pas  moins  lieu  d'un 
dtoit  immobilier  indéterminé ^  bien  qu'au  cas  particu- 
lier le  co-partageant  qui  en  est  devenu  créancier  n'ait 
succédé  à  aucun  immeuble,  d'où  il  faut  conclure  que 
la  soulte,  quoique  mobilière  de  sa  nature,  doit  être  ex- 
clue de  la  communauté  comme  si  elle  était  immobi- 
lière. Mais  cette  explication  embarrassée  avec  son 
quoique  mobilier ^  qui  devient  à  la  fin  purement  immo- 
bilier, ne  saurait  satisfaire  ni  la  logique  ni  la  raison, 
et  Pothier  aurait  dû,  au  lieu  de  le  critiquer,  faire  cause 
commune  avec  Bourjon,  qui  décide  juridiquement 
qu'il  faut  s'en  tenir,  pour  la  solution  convenable  de  la 
question  en  litige,  aux  opérations  du /?^r/<7y^  déclaratif 
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dont  la  règle  de  rétroactivité  domine  toute  la  législa- 
tion, parce  que  autrement  ce  serait  enter  contestation 
sur  contestation  j  et  en  faire  renaître  une  que  toute  une 
famille  a  voulu  éteindre  par  son  concours  (1)  Ah!  sans 
doute,  si  l'acte  qui  fait  cesser  l'indivision  renfermait, 
en  France  comme  à  Rome,  des  aliénations  ou  des 
échanges  réciproques ...  si  les  co-partageants  étaient 
encore  comme  autrefois  les  ayant-cause  les  uns  des 
autresj^  l'opinion  de  Pothier  serait  admise  sans  diffi- 
culté ;  car  dans  ce  système  la  soulte  n'étant  considérée 
que  comme  le  prix  d'une  vente  de  fraction  d'immeuble 
propre  serait  à  l'instant  même  exclue  de  la  commu- 
nauté, ou  du  moins  elle  n'y  entrerait  qu'à  charge  de 
récompense  au  profit  de  celui  des  époux  qui  l'y  aurait 
apportée.  Mais  nous  n*en  sommes  plus  là.  Le  partage 
tel  qu'il  existe  maintenant  n'est  pas  une  aliénatioîi  de 
propres.  C'est  le  défunt  luî-môme  qui  procède  à  la  di- 
vision de  sa  succession  entre  ses  successeurs.  Ces  der- 
niei'S  ne  sont  que  des  instruments  chargés  de  déter- 


(1)  Voy.  BouRJON,  cité  textuellemeDt  par  M.  Demolombe  (Success,,  tom.  V, 
Q®  315),  qui  renvoie  au  Droit  commun  de  la  FrancCy  II«  partie,  de  la  Corn- 
munauté,  chap.  iv,  sect.  iv,  distinct.  A,  n^'  66-69.  L'observation  de  Bourjon 
est  très-juste.  Dans  les  lots  grevés  de  soultes  et  composés  confusément  de  meu- 
bles et  d'immeubles,  comment  déterminer  avec  précision  en  quoi  la  soulte  pro- 
viendiait  des  meubles  et  en  quoi  elle  proviendrait  des  immeubles?  Dans  la 
théorie  contraire,  qui  rejette  complètement  Tart.  883  comme  réglant  les  droits 
respectifs  des  époux,  le  partage  le  mieux  fait,  suivant  Tart.  832,  ne  prouverait 
rien,  et  il  faudrait  toujours  recommencer  de  nouvelles  opérations  très-difliciles 
pour  établir  au  juste  le  compte  des  reprises  des  époux  entre  eux. 
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miner  les  divers  cantonnements  transmis  suivant  les 
attributions  du  partage,  au  proût  de  chacun  d*eux  par 
le  père  de  famille  lui-même  :  omissis  mediis;  si  bien^ 
que  les  lots  deviennent  la  propriété  de  chaque  co-par^ 
tageant  comme  s*il  était  seul  et  unique  héritier  et 
comme  s*il  n*y  avait  pas  dans  la  succession  d*autres 
valeurs  que  celles  qui  lui  sont  dévolues  par  le  tirage 
au  sort  ou  par  les  attributions  volontaires.  Or,  dans  la 
théorie  actuelle,  lorsque  le  défunt  transmet  un  im- 
meuble à  Tun  de  ses  enfants  en  le  grevant  d'une  soulte 
au  profit  d'un  autre,  ce  n'est  pas,  quoi  qu'en  dise  Po- 
thier  et  après  lui  nos  interprètes  du  Code  Napoléon, 
la  bourse  de  l'héritier  ainsi  loti  qui  paie  la  soulte.  Elle 
ne  la  paie  qu'avec  une  valeur  héréditaire  déjà  en- 
caissée sous  une  autre  forme.  En  réalité,  c'est  l'im- 
meuble grevé,  dont  une  partie  s'est  transformée  par 
la  pensée  en  une  valeur  mobilière  relativement  au 
créancier  du  retour  de  lot,  qui  fournit  les  fonds  néces- 
saires  à  l'acquittement  de  la  dette  mise  à  la  charge  de 
celui  des  co-héritiers  au  lot  duquel  il  a  été  attribué 
cum  onere. 

Donc  il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  pour  fixer  la 
nature  de  la  soulte  ou  du  prix  de  la  licitation  prove- 
nant des  immeubles  héréditaires,  entre  le  cas  où  le 
partage  s'est  fait  avant  la  célébration  du  mariage  et 
celui  où  il  a  eu  lieu  à  une  époque  postérieure.  Ce  qu'il 
y  a  de  certain,  et  c'est  là  le  point  important  pour  la 
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solution  du  problème,  c'est  que  la  soulte  n'est  qu'une  ^ 
valeur  mobilière  et  qu'elle  ne  saurait  à  aucun  titre, 
dans  la  nouvelle  théorie  des  partages,  être  considérée 
comme  le  prix  d'une  aliénation  de  propres  :  d'où  il  suit 
qu'elle  doit  tomber  dans  la  communauté  légale  comme 
toute  autre  valeur  mobilière,  sans  récompense  au  pi:o- 
fît  de  l'époux  devenu  créancier  de  l'un  de  ses  co-héri- 
liers  par  l'événement  du  partage. 

Quant  aux  autorités  que  l'on  cite  en  sens  contraire, 
elles  ne  font  rien  à  la  chose  ,  quelque  nombreuses  et 
respectables  qu'elles  puissent  être.  Comment  nous 
faire  croire  que  quand  il  n'a  jamais  existé  cPimmeuble 
propre  (art.  883),  il  puisse  cependant  exister  wi  prix 
d'immeuble  propre,  afin  d'arriver  à  exclure  de  la  com- 
munauté ujie  valeur  purement  mobilière?  Si  nos  an- 
ciens se  sont  crus  obligés  de  faire  pour  le  cas  litigieux 
une  exception  au  principe  général  qui  domine  la  com- 
position des  biens  de  la  communauté,  c'est  parce  qu'ils 
avaient  un  motif  particulier  qui  n'existe  plus  aujour- 
d'hui tel  qu'il  existait  de  leur  temps.  «  L'obhgation 
a  faite  pour  soulte  en  général  est  mobilière^  cùm  tendit 
c(  ad  mobile  y  dit  Perrière.  Cependant,  faite  pour  soulte 
«  de  partage  (dans  lequel  se  trouvent  des  immeubles), 
te  ou  pour  vente  d'immeubles  appartenant  à  l'un  des 
«  conjoints,  elle  est  réputée  immeuble^  à  l'effet  seule- 
tt  ment  d'empêcher  que  les  biens  des  conjoints  par 
a  mariage  ne  tombent  indirectement  dans  la  commu- 


496  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  314 

a  nauté  et  qt/il$  ne  se  puissent  avantager  (aujourd'hui 
«  la  loi  est  plus  facile  sous  ce  rapport)  (1)  par  ce  moyen 
m  indirectement  contre  la  prohibition  du  coutumier,  en 
«  convertissant  leurs  immeubles  en  deniers  et  choses  mo- 
a  bilières  (2).  » 

Voilà  pourquoi  nos  anciens  coutumiers  ont  exclu  de 
la  communauté  légale  les  soultes  de  partage,  tout  en 
reconnaissant  qu'elles  auraient  dû  y  entrer  comme 
choses  mobilières.  Mais  est-ce  à  dire  que  nous  devions 
les  considérer  maintenant  comme  étant  de§  représen- 
tations de  droits  réels  inunobiliers  indéterminés  y  pour 
leur  donner  aussitôt,  en  mettant  de  côté  l'événement 
du  partage,  un  caractère  immobilier  déterminé?  Non, 
certainement,  quoi  qu'en  aient  pu  dire  nos  interprètes. 
Car  depuis  la  révolution  opérée  dans  la  nature  du  par- 
tage, la  soulte  a  perdu  son  caractère  primitif  qui  en 
faisait  un  prix  de  vente.  Nous  ne  sommes  pas  obligés 
de  transporter  aveuglément  dans  le  droit  civil  les  théo- 
ries bursales  de  la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines.  Il  semble  que  nous  devions  au  contraire  les 
en  expulser  avec  le  plus  grand  soin,  dans  la  crainte 
très-légitime  qu'elles  ne  viennent  jeter  le  trouble  dans 

(1)  Les  avantages  indirects  sont  permis  enire  époux  jusqu'à  coDCurrence  ùt  la 
quotité  disponible  (art.  1099). 

(2)  Coutume  de  Paris,  art.  89,  n*«  6  et  12.  Voy.  aussi  Denizart,  V^SouUe. 
PoTHiER  n'a  fait  que  reproduire  ce  qui  existait  avant  lui,  mais  les  raisons  qu'il 
donne  pour  justifier  sa  théorie  ne  sont  pas  les  véritables,  ou  du  moins  elles 
prêtent  à  la  controverse.  Yoy.  pourtant  God.  Nap.,  art.  1096  et  1437. 
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Tensemble  de  notre  système  si  satisfaisant  sur  les  par- 
tages. Or,  le  seul  moyen  que  nous  puissions  avoir  d'ar- 
river à  une  synthèse  digne  de  ce  nom  en  cette  matière, 
n'est-il  pas  de  faire  plier  tous  les  obstacles  devant  la 
base  fondamentale  de  la  constitution  de  la  famille 
(Cod.  Nap.,  art.  724  et  883),  en  donnant  à  la  règle  de 
la  rétroactivité  des  actes  divisoires  un  pouvoir  de 
rayonnement  sur  toute  la  législation  civile,  sauf,  bien 
entendu,  les  cas  spéciaux  où  le  législateur  en  aura 
ordonné  autrement? . . . 

315.  —  Voilà  le  premier  système.  —  C'est  le  seul 
vraiment  logique  et  il  aurait  certainement  été  admis 
s'il  n'avait  pas  été  empreint  d'une  certaine  dureté  qui 
l'a  fait  rejeter.  Supposons  deux  enfants  mariés  en 
communauté  et  une  succession  immobilière  de 
100,000  francs  à  partager  entre  eux.  La  femme  de 
Tun  profiterait  de  25,000  francs  à  son  préjudice,  puis- 
que si  les  biens  étaient  impartageables  et  si  l'un  d'eux 
se  rendait  adjudicataire,  la  moitié  du  prix  de  la  licita- 
tion  tomberait  comme  chose  mobihère  dans  la  commu- 
nauté de  son  frère  :  de  sorte  que  ce  dernier  se 
tro\^verait  en  réahté  privé  lors  de  la  dissolution,  de  la 
moitié  de  la  succession  paternelle!  Aussi,  comme  nous 
le  verrons  plus  tard,  le  Code  Napoléon  n'a-t-il  pas  eu 
égard  à  la  logique  et  a-t-il  mieux  aimé  un  système  de 
transaction  que  le  système  absolu  que  nous  venons 
d'exposer. 
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316.  —  Deuxième  système  absolu  (1  ) .  — Voici  sa  thèse . 
L'art.  883  n'est  qu'une  fiction  à  restreindre  en  vue  des 
quelques  cas  qu'il  a  voulu  prévoir.  Dans  notre  droit, 
le  partage,  quoique  déclaratif  de  la  propriété,  n'en 
renferme  pas  moins  souvent  de  véritables  aliéiations. 
Son  caractère  est  multiple.  11  ne  faut  pas,  malgré  la 
généralité  du  texte  précité,  l'étendre  hors  de  sa  sphère. 
Or,  d'après  les  traditions  historiques,  la  règle  de  ré- 
troactivité n'a  été  inventée  que  dans  deux  buts  :  !•  pour 
soustraire  les  partages  à  la  fiscalité  proportionnelle, 
2*"  et  pour  fixer  des  limites  raisonnables  aux  droits 
réels  constitués  pendant  l'indivision,  par  l'un  des  co- 
partageants,  au  profit  des  étrangers  à  la  famille,  afin 
que  les  lots  de  tous  ne  puissent  être  infectés  par  le  fait 
d'un  seul,  et  que  les  droits  acquis  par  les  tiers  soient 
cantonnés  définitivement  dans  le  lot  de  celui  avec  lequel 
ils  ont  contracté.  Hors  de  là,  la  réalité  reprend  son 
empire,  et  le  partage  doit  être  considéré  en  France» 
tout  aussi  bien  qu'à  Rome,  comme  un  acte  translatif 
de  propriété.  Il  n'est  dévestitif  et  déclaratif  que  dans 
les  hypothèses  qui  ont  été  ittiplicitement  réglées  par 
les  termes  de  l'art.  883  (2). 


(1)  C'est  celui  qui  est  suivi  par  les  jurisconsultes  qui  n*aiQient  pas  le  principe 
pourtant  si  remarquable  et  si  utile  de  Tart.  883  du  Code  Napoléon. 

(2)  Voy.  notamment  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  tom.  II,  n»  7?J. 
DuTRUG,  Traité  du  Pariagey  n»»  U  et  suiv.  Dlquaike,  Revue  Critique j\^^, 
tom.  III,  pag.  806  et  suiv.  et  M.  Deholohbe  lui-môme,  passim.  Ses  idées  sont 
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Ainsi  qu'il  est  facile  de  le  comprendre,  ce  système 
fait  du  partage  une  espèce  de  Janus  à  double  visage. 
C'est  un  français  (tun  côté;  de  P autre ^  c'est  un  prétorien 
du  Bas-Empire,  assez  mal  disposé  pour  la  famille  qu'il 
exploite  le  plus  qu'il  peut,  sans  s'inquiéter  des  brouilles 
qu'il  y  occasionne.  Gomme  il  a  eu  le  malheur  de 
triompher  en  haut  lieu,  il  est  destiné  à  sombrer  un 
jour  avec  éclat.  Déjà  la  Cour  de  cassation  elle-même, 
malgré  ses  précédents  contraires,  nous  a  fait  entrevoir 
lesort  qui  l'attend,  en  proclamant  que  la  rétroactivité 
des  partages  en  détermine  le  caractère  essentiel,  et  que 
c'est  dune  numière  générale  et  absolue  que  tart.  883 
déclare  que  chaque  héritier  est  censé  avoir  (traduisez  :  a) 
succédé  seul  et  immédiatement  à  tous  les  effets  compris 
dans  son  lot  (1)  :  il  ne  lui  reste  plus,  si  elle  persiste, 
comme  il  y  a  heu  de  le  penser,  dans  la  voie  excellente 
qu'elle  indique  par  là  à  ses  justiciables,  qu'à  rattacher 
les  art.  883  et  724  du  Gode  Napoléon  ainsi  compris,  à 
la  règle  ancienne  :  ùieu  seul  fait  les  héritiers  qui,  si 
elle  a  été  oubhée  lors  de  la  rédaction  des  Godes  de 


Tagoes  sar  la  théorie  des  partages.  On  ne  sait  trop  s*il  est  avec  nous  ou  contre 
nous,  bien  qu'il  paraisse  se  ranger  défmitivement  du  bon  côte,  dans  son  Traité 
des  Successions,  tom.  V,  n°  301 .  Voy.  aussi  tous  )es  arrêts  de  Cassation  précités. 
n^  259,  et  contràj  ceux  que  nous  citons  ci-après.  La  théorie  des  partages 
fst  encore  à  créer.  La  jurisprudence  se  décide  tantôt  d'un  côté,  tantôt  de  Tautre, 
suivant  li%  besoins  du  moment;  c'est  une  bascule  insaisissable  !... 

(1)  Cass.,  29  mars  iSM,  Devill.,  1854,1-707.  Cass.,  2  décembre  1845, 
Devill.,  1846,1-21. 
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rEmpire«  n'en  est  pas  moins  restée  gravée  au  fond  des 
cœurs  vraiment  français. 

Quoi  qu'il  en  soit,  nous  devons  avouer  que  ce 
système  à  deux  têtes  nous  a  longtemps  séduit.  C'est  un 
habile  des  plus  rusés  qu'on  aura  de  la  peine  à  expulser 
du  foyer  domestique  pour  lequel  il  est  parfois  très- 
dangereux  (1).  Et  cependant  il  a  plus  d'autorité  de 
loin  que  de  prèsl...  car  il  ne  repose  que  sur  an 
sophisme.  Pour  des  hommes  sérieux,  qui  veulent 
entrer  dans  l'esprit  national  de  nos  institutions  civiles, 
c'est  toujours  dans  les  articles  724  et  883  largement 
interprétés  et  scellés  en  ciment  romain,  à  la  pierre  de 
l'angle  de  l'ancienne  règle  ci-dessus  rappelée  que  se 
trouve  l'assise  fondamentale  de  la  constitution  de  la 
famille  française.  C'est  en  épurant  peu  à  peu  ces  textes 
des  souvenirs  du  Bas-Empire  qui  les  infectent  encore, 
qu'on  finira  par  comprendre  un  jour  que  si  le  Code 
Napoléon  a  un  sens  pour  les  partisans  du  crédit  foncier, 
il  en  a  aussi  un  autre  qu'il  tient  toujours  en  réserve 
pour  ceux  qui  sont  restés  fidèles  aux  sages  traditions 
de  la  patrie. 

On  sent  bien  que  dans  ce  système,  l'art.  883  restant 
complètement  étranger  aux  rapports  des  époux  entre 
eux,  les  récompenses  auxquelles  chacun  d'eux  peut 
avoir  droit  à  raison  des  successions  qui  leur  sont 

(1)  Suprà,  n"  270  etsuiv. 
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échues,  sont  régies  par  le  droit  commun.  Ainsi  j  dans 
Tespèce  précédente,  Paul  Buquet  s' étant  trouvé  saisi 
d*un  tiers  dans  Fimmeuble  tombé  au  lot  de  Pierre,  à 
charge  d'une  soulte  de  15,000  francs,  reprendrait  lors 
de  la  dissolution  de  sa  communauté  le  tiers  du  prix 
de  restimation  au  moment  du  partage,  c'est-à-dire 
10,000  francs,  et  non  pas  la  soulte  de  15,000  francs 
que  le  sort  lui  a  attribuée.  On  le  suppose  un  veiideur 
ordinaire  de  ses  droits  successifs,  dans  l'immeuble 
dont  il  s'agit,  comme  si  l'art.  883  n'existait  pas. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  argumente  de  la  ma- 
nière suivante.  Puisque  le  système  généralement  suivi 
(celui  ci-après  exposé)  convient  qu'il  est  impossible,  d'a- 
près le  texte  et  l'histoire  du  Code,  d'apphquer  l'art.  883 
aux  partages  avec  soultes  et  aux  licitations  prononcées 
au  profit  d'un  co-héritier,  il  avoue  par  cela  même  impli- 
citement qu'il  ne  saurait  s'appliquer  davantage  aux 
partages  en  nature  :  la  loi  ayant  mis  ces  trois  événe- 
ments divisoires  sur  la  même  ligne.  C'est  un  argument 
adhominem  fort  habile.  Il  est  de  fait  que  le  premier  sys- 
tème ci-dessus  exposé  est  bien  plus  logique  que  le  troi- 
sième dont  il  s'agira  plus  bas.  Avant  Fart.  232  de  la  nou- 
velle Coutume  de  Paris,  il  fallait  une  convention  spéciale 
soit  dans  le  contrat  de  mariage,  soit  dans  l'acte  d'alié- 
nation des  propres  pour  qu'il  y  eût  lieu  à  récompense  (1  ) . 

(1)  Voy.  PoTHiER,  De  la  Communauté,  n<»  585,  606  et  607. 
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Enfin,  les  partisans  de  ce  second  système  argumen- 
tent en  leur  faveur  des  art.  1096  et  1437  qui  prohibent 
les  avantages  indirects  irrévocables  entre  époux,  tant 
que  dure  la  communauté.  Or  rien  ne  serait  plus  facile 
que  de  frauder  la  loi  sous  ce  rapport,  si  l'art.  883  pou- 
vait avoir  une  influence  quelconque  sur  le  règlement 
des  droits  respectifs  de  gens  mariés  sous  ce  réginie. 

il  y  a  vraiment  quelque  chose  de  très-spécieux  dans 
cette  théorie.  Aussi  était-elle  soutenue  autrefois  par 
Lebrun  (1)  et  par  Valin  (2),  dont  l'opinion  est  encore 
suivie  sous  le  Code  par  les  savants  annotateurs  de 
Zachariae  (3). 

317.  —  Troisième  système,  —  C'est  un  système  dt 
transaction  qui  nous  a  été  transmis  par  Chopin,  par  les 
annotateurs  de  Duplessis  (4)  et  de  Bourjon,  et  par 
Pothier.  Il  a  été  certainement  reproduit  par  les  auteurs 
du  Code^  bien  que  leur  pensée  laisse  quelque  chose  à 
désirer  à  cet  égard  en  matière  de  communauté  légale. 

Sans  doute,  on  pourrait  lui  objecter  qu'il  est  peu  en 
harmonie  avec  la  base  fondamentale  de  la  règle  écrite 
dans  l'art.  883  du  Code  Napoléon ...  ;  que  rien  ne 


(1)  Traité  de  la  Communauté,  liv.  I,  cbap.  v,  sect.  II,  distinct,  40,  43, 
78  et  81. 

(2)  Coutume  de  la  Rochelle,  art.  48,  g  2,  ii»  7. 

(3)  Zach\ri^-Aubry  etRAU,  3«  édit.,  g  625,  tom.  V,  pag.  269  cl  270.  Mai:f 
voy.  M.  Demolombe,  Success.,  tom.  V,  no  316. 

(4)  Voy.  Denizart,  V'«  Soulte. 
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nous  oblige  à  transporter  dans  le  droit  ci  villes  théories 
bursales  delà  régie...;  qu'il  est  même  quelquefois 
très-urgent  de  les  en  chasser,  dans  la  crainte  qu'elles 
ne  viennent,  avec  leurs  idées  de  transport  de  droits 
immobiliers  là  où  il  n'en  existe  point,  à  jeter  le  trouble 
dans  l'ensemble  si  satisfaisant  de  notre  système  sur  les 
partages. ..;  sans  doute  encore,  il  faudrait  pour  arriver 
à  une  synthèse  complètement  rectiligne  dans  ces 
matières,  rejeter  toute  transaction  et  faire  plier  tous  les 
obstacles  devant  la  base  fondamentale  des  art.  724 
et  883,  en  leur  reconnaissant  une  vertu  rayonnante 
sur  toute  la  législation  sans  exception. . .  Mais  on  répond 
en  faveur  de  ce  troisième  système  qu'en  droit,  il  n'y 
a  pas  de  règle  si  absolue  qui  ne  comporte  des  limites. . .  ; 
que  si  les  art.  724  et  883  sont  conçus  en  termes  géné- 
raux, cela  n'empêche  pas  qu'ils  ne  soient  limités  par 
l'art.  1558  5*,  en  ce  qui  touche  les  licitations  et  par 
identité  de  raisons,  en  ce  qui  concerne  les  soultes  de 
partages. . .  ;  q^^e  les  traditions  historiques,  et  notam- 
ment celles  de  Pothier  dans  son  Traité  de  la  Commu-- 
naïUé  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  fait  que  résumer 
dans  le  titre  correspondant  de  leur  ouvrage,  ne  peu- 
vent laisser  aucun  doute  à  cet  égard...;  que  l'art.  1408 
condamne  en  termes  positifs  la  base  du  second  système 
ci-dessus  exposé  ;  qu'enfin ,  si  le  premier  est  plus 
logique,  il  est  tombé  dans  un  excès  contraire  qui  l'a 
fait  rejeter  comme  trop  dur  y  par  nos  anciens  maîtres. 
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dont  la  pensée  a  été  reproduite  dans  Tart.  1558  S""  (1). 

Et  de  là,  ce  troisième  système  conclut,  tout  en 
abondant  dans  la  notion  que  nous  avons  donnée  de  la 
règle  de  rétroactivité  : 

l"*  Que  si  le  partage  s*est  fait  en  nature,  les  biens 
échus  à  répoux  héritier  pour  partie  du  défunt,  tombe- 
ront ou  ne  tomberont  pas  dans  la  communauté, 
suivant  qu'ils  seront  des  meubles  ou  des  immeubles; 

2*  Que  le  prix  des  licitations  et  les  soultes  de  parta- 
ges de  choses  mobilières  resteront  naturellement  dans 
les  termes  de  Fart.  1401 ,  n""  1 . 

3**  Mais  que  si  des  immeubles  ont  été  licites  ou  si 
répoux  héritier  est  devenu  abandonnataire  par  le  par^ 
tage  d'une  soulte  provenant  de  valeurs  immobilières, 
ni  la  part  qui  lui  reviendra  dans  le  prix  de  la  licitation, 
ni  la  soulte'  de  partage  ne  seront  considérées  comme 
des  valeurs  purement  mobilières  susceptibles  de  tom- 
ber dans  la  communauté  sans  donner  lieu  à  des  récom- 
penses à  sa  dissolution,  et  qu'au  contraire,  le  prix  delà 
licitation  et  la  soulte  qui  auront  été  compris  dans  son 
lot,  lui  tiendront  lieu  de  propres  comme  s'il  avait  été 
procédé  réellement  à  la  vente  d'immeubles  lui  appar- 
tenant en  particulier,  pendant  le  mariage. 


(1}  Voy.  PoTHiER,  dt  la  Communauté,  loco  citato,  et  comp.  les  notes  sur 
ZACHARiiC-ÂUDRY  et  Rau,  tODi.  IV,  J«  édit,,  pag.  299  et  suiv.,  g  511,  note  3. 
La  récompense  n*était  pas  admise  dans  le  principe,  à  moins  de  stipuUUim 
formelle. 
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On  tient  pour  règle  dans  notre  droit,  que  chacun 
des  conjoints  est,  lors  de  la  dissolution ,  créancier  de 
tout  ce  dont  il  a  enrichi  la  communauté  à  ses  dépens, 
pourvu  que  les  valeurs  provenues  des  propres  n'en  soient 
pas  des  fruits.  Les  soultes  rentrent  dans  cette  catégorie. 

Voilà  le  troisième  système  qui  ne  s'applique  toute- 
fois que  quand  les  choses  se  sont  passées  loyalement  ; 
car  si,  par  suite  d'un  concert  entre  les  héritiers,  les 
lots  avaient  été  composés  de  manière  à  enrichir  la 
communauté  aux  dépens  d*un  époux,  ou  Vun  des 
époux  au  préjudice  de  leur  société,  il  n*est  pas  douteux 
que  les  tribunaux  pourraient  rétablir  la  justice  en 
condamnant  soit  l'époux  avantagé,  soit  la  communauté 
à  payer  des  récompenses  proportionnelles  au  gain  illé- 
gitime qu'ils  auraient  pu  retirer  d'une  telle  manière 
d'agir  (1). 

318.  —  Puisque  d'après  l'opinion  généralement 
suivie,  la  soulte  dont  il  s'agit,  quoique  mobilière  de  sa 
nature,  est  considérée  dans  ses  rapports  avec  l'époux 
créancier,  comme  lui  tenant  lieu  de  sa  part  dans  un 
immeuble  propre^  il  faut  décider  avec  la  j  urisprudence 

(1)  Voy.  Cass.,  9  mars  1839.  Devill.,  1839,  11-351.  Gass.,  11  décembre 
^1850.  Devill.,  1851, 1-253.  Revue  critique,  tom.  II,  pag.  139etsuiv.  Trop- 
long,  Contrat  de  mariage,  tom.  I,  n«  lU.  Duranton,  tom.  XIV,  n»  117. 
Demolombe,  Success.f  tom.  Y,  n»*  315-317.  CVst  le  système  à  peu  prés  uni- 
versellement admis.  On  aime  en  France  les  moyens  termes.  Je  pense  que,  lors 
de  la  révisioi>  du  Code  Napoléon,  ce  sera  le  cas  de  retourner  purement  et  sim- 
plement au  premier  système.  C'est  le  seul  qui  soit  en  harmonie  complète  avec 
la  notion  du  partage  français. 
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que  rhéritier  qui  en  serait  débiteur  envers  une  femme 
dotale  ayant  le  pouvoir  d'aliéner  à  charge  de  remploi, 
ne  pourrait  valablement  se  libérer  de  la  charge  impo- 
sée à  son  lot  qu'en  exigeant  Pemploi  comme  dans  le 
cas  d'une  aliénation  ordinaire  (C.  Nap.,art.  1558)  (1). 

319.  —  L'un  des  héritiers  a  fait  un  testament  par 
lequel  il  a  légué  son  mobilier  à  Pierre,  et  ses  inuneu- 
blés  à  Paul.  Il  meurt  avant  le  partage.  On  y  procède  et 
dans  le  lot  qui  lui  serait  revenu  se  trouve  comprise 
une  soûl  te  due  par  un  autre  co-partageant  à  raison 
d'un  immeuble  héréditaire.  A  qui  des  deux  légataires 
appartiendra  cette  créance  ?  D'un  côté  on  peut  dire 
que  la  soulte  est  de  sa  nature  mobilière,  et  que  si  l'an- 
cien droit  la  réputait  immeuble,  c'était  uniquement 
pour  empêcher  les  avantages  indirects  irrévocables 
entre  époux  mariés  en  communauté  (2)  ;  que  ce  motif 
n'existant  pas  ici,  elle  doit  ôtre  adjugée  au  légataire 
du  mobilier, 

9 

M.  Demolombe  (3)  pense  cependant  qu'il  n'en  sau- 
rait être  ainsi,  et  que  la  soulte  ou  le  prix  de  la  licitation 
dont  il  s'agit,  étant  la  représentation  de  droits  immo- 
biliers indéterminés,  doit  être  déUvrée  au  légataire 


(1)  Voy.  Cass.,  21  mai  1860.  Troplong,  Contrat  de  mariage,  tom.  IV, 
no  3113.  Demolombe,  no  318,  Success.,  tom.  V,  et  tous  les  arrêts  des  Coui^ 
d'appel  quMl  cite  dans  ce  sens. 

(2)  Voy.  suprà,  n®»  313  et  suiv. 

(3)  Success.,  tom.  V,  n»  319. 
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des  immeubles  et  non  pas  au  légataire  des  meubles. 
D'après  le  vent  qui  soufGie  sur  la  jurisprudence  dans 
ces  matières,  il  est  probable  que  son  opinion  serait 
confirmée  si  la  question  venait  à  se  présenter. 

320.  —  Comme  on  le  voit,  toute  celte  théorie  des 
soultes  de  partage  est  une  déviation  de  la  ligne  droite. 
L'ensemble  du  système  aurait  beaucoup  gagné,  si  les 
idées  s'étaient  portées  vers  la  proposition  de  Bourjon 
que  nous  avons  exposée  plus  haut.  11  semble  pourtant 
qu'il  n'y  avait  pas  d'obstacle  insurmontable  à  son  ad- 
mission. Lorsque  deux  époux  se  marient  sans  contrat 
de.  mariage,  ils  savent  à  quoi  ils  s'exposent  relative- 
ment aux  successions  qui  peuvent  leur  échoir  pendant 
leur  communauté.  Pourquoi  n'avoir  pas  soumis  les 
soultes  de  partage  et  les  prix  de  licitations  d'immeu- 
bles héréditaires  à  l'empire  de  l'art.  1401  1%  quand 
en  réalité,  ces  objets  ne  sont  que  des  valeurs  mobi- 
lières pour  l'héritier  qui  en  est  abandonnataire,  dès 
que  la  loi  le  considérait  comme  n'ayant  jamais  été 
saisi  de  rien  dans  les  imlneubles  tombés  aux  lots  de  ses 
co-partageants  (art.  883)  ?  Les  auteurs  du  Code  n'ont 
pas  été  généreux  pour  la  femme ,  lorsqu'ils  se  sont 
occupés  de  la  délation  de  l'hérédité,  puisqu'elle  ne 
vient  qu'après  tous  les  autres,  le  fisc  excepté  (Cod. 
Nap.,  art.  767).  N'était-ce  pas  le  cas  de  saisir  avec 
empressement  l'occasion  qui  se  présentait  au  règle- 
ment des  soultes  de  partage  pour  les  faire  entrer  avec 
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le  reste  du  mobilier  dans  la  communauté,  afin  que  le 
conjoint  pût  en  profiter  au  moins  pour  partie?....  La 
théorie  des  partages  s'en  serait  très-bien  trouvée,  tan- 
dis que  dans  le  système  qui  a  prévalu,  les  actes  divi- 
soires  qui  se  plairaient  si  bien  sous  le  drapeau  sans 
tache  du  caractère  purement  déclaratif  y  sont  exposés  à 
se  voir  souvent  maculés  par  des  souvenirs  du  Bas-Em- 
pire assez  peu  en  harmonie  avec  nos  mœurs.  Une  faut 
pas  que  les  partages  deviennent  des  actes  à  double  face 
et  qu'ils  soient  tantôt  déclaratifs,  tantôt  attributifs  de 
la  propriété.  Il  y  a  certainement  là  une  question  de 
législation  que  l'avenir  est  appelé  à  étudier.  Quant  à 
présent,  tout  ce  que  nous  pouvons  dire  sans  crainte, 
c'est  que,  s'il  est  vrai,  comme  nous  le  croyons,  que  le 
caractère  essentiel  du  partage  français,  est  d'être  décla- 
ratif, il  ne  l'est  pas  moins  que  cette  règle  souffre  quel- 
quefois de  graves  exceptions.  La  diflBculté  consiste  à 
les  réduire  à  leur  juste  valeur,  et  à  ne  pas  s'en  auto- 
riser pour  nuire,  comme  on  l'a  fait  trop  souvent,  à  la 
base  fondamentale  du  système. 

321.  —  F.  —  De  F  application  de  Part.  883  dans  ses 
rapports  avec  Fart,  563  du  Code  de  commerce,  —  C'est 
par  suite  de  l'idée  que  nous  venons  d'exprimer,  que 
nous  nous  séparons  encore  de  M.  Demolombe  en  cet 
endroit,  à  propos  de  l'art.  563  du  Code  de  commerce, 
dans  ses  rapports  avec  l'art.  883  du  Code  Napoléon. 

Suivant  ce  savant  maître,  l'hypothèque  légale  de  la 
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femme  du  failli,  restreinte  comme  chacun  le  sait,  aux 
propres  du  mari  (1),  ne  grèverait  pas  utilement  les  im- 
meubles qui,  durant  la  communauté ,  seraient  échus  à 
ce  dernier  dans  un  partage  avec  soulte  ^u  dans  une 
licitation  dont  la  société  conjugale  aurait  fait  les 
fonds  :  Tart.  563  du  Code  de  commerce  n'ayant  voulu, . 
dit-on,  soumettre  à  Thypothèque  légale  de  la  femme 
que  les  immeubles  advenus  à  son  mapi  par  succession^ 
sans  bourse  délier  y  ou  à  titre  purement  gratuit.  Cela 
toutefois,  notez  ceci,  n'empêcherait  pas  l'époux  héritier 
d'être  propriétaire  exclusif  ab  initio  dans  ses  rapports 
avec  sa  femme,  au  regard  de  laquelle  l'art.  883  reste- 
rait applicable,  mais  il  en  serait  autrement  dans  ses 
rapporte  avec  la  masse  des  créanciers  représentant  la 
communauté  ;  de  sorte  que  le  mari  verrait  les  im- 
meubles héréditaires  tomber  dans  son  lot  exjurehcere- 
ditario  à  l'égard  de  celle  qu'on  veut  priver  de  son 
hypothèque  sur  un  bien  qu'on  reconnaît  dans  ses  rap- 
ports avec  elle  être  un  propre  de  soji  mari  (Cod.  Nap., 
art.  2135-1408],  eX  ex  jure  cesso  seulement  à  l'égard 
des  autres  !  Le  tout  en  présence  d'un  droit  de  propriété 
assis  sur  les  art.  724  et  883  du  Code  Napoléon,  c'est-à- 


(1)  Nous  croyons  que  l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée  même  à  un 
non  commerçant  ne  grève  pas  les  immeubles  de  communauiéy  et  que  Tar- 
ticle  2135  ^^  doit  s'entendre  d'une  manière  restrictive.  L'hypothèque  légale 
de  la  femme  sur  les  biens  de  communauté  est  incompatible  avec  les  pouvoirs 
que  la  loi  donne  au  mari  sur  ces  biens  (art.  1421). 
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dire  en  présence  du  plus  exclusif  de  tous  les  droits 
réels  l  Exposer  une  théorie  de  cette  manière,  c'est  l'a- 
voir réfutée  d'avance. 

322.  —  La  vérité,  ainsi  que  nous  l'avons  précédem- 
ment établi  à  propos  des  cessions  de  droits  succes- 
sifs (1),  est  que  le  défunt  lui-même  a  saisi  directement 
le  mari  dont  il  s'agit,  des  immeubles  qu'il  lui  a  trans- 
mis à^  charge  dp  soulte  ;  que  par  conséquent  ces  im- 
meubles lui  sont  devenus  propres  ab  initia  y  ex  twiCy  en 
vertu  de  son  droit  héréditaire  rétroactif,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  été  et  n'auraient  pu  jamais  devenir  des  acqui- 
sitions de  commerçant  présumées  faites  aux  dépens 
des  créanciers,  c'est-à-dire  des  biens  de  communauté, 
ex  nunc  vel  ex  jure  cesso.  Peu  importe  que  la  commu- 
nauté ait  acquitté  la  dette  mise  à  la  charge  du  co-par- 
tageant,  le  paiement  de  la  soulte  due  par  lui  ou  du 
prix  de  la  hcitation  n'a  rien  à  voir  à  l'ailaire.  La 
question  de  savoir  comment  le  remboiu^ement  s'en 
fera  rentre  dans  un  autre  ordre  d'idées.  Si  la  société 
conjugale  a  ouvert  sa  caisse  à  la  décharge  du  mari, 
eh  bien  !  elle  sera  devenue  sa  créancière  personnelle, 
et  elle  s'en  tirera  un  jour  comme  elle  avisera  ;  mais 
cela  ne  fera  pas  que  la  propriété  des  immeubles  pro- 
venant au  mari  ex  jure  hœreditario  quoique  grevée  de 
soulte,  ait  jamais  fait  partie  des  biens  communs  dont 

(i)  5Mprc,  no264. 
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le  prix  doit  composer  la  masse  des  créanciers  de  la* 
faillite.  Le  partage  même  fait  avec  soulte,  ne  constitue 
pas  une  acquisition  entre  vifs.  Or,  si  comme  cela  pa- 
rait incontestable  en  présence  des  art.  724,  883  et  1408 
du  Code  Napoléon,  le  mari  seul  est  propriétaire  ex  jure 
hœreditarioj  et  non  pas  ex  jure  cessOy  des  immeubles  ■ 
dont  il  s'agit,  il  est  bien  clair  que  l'hypothèque  légale 
de  sa  femme  les  grève  utilement,  puisque  ce  sont  des 
biens  advenus  au  failli  par  succession,  suivant  la  dispo- 
sition expresse  de  l'art.  563  du  Code  de  comfoerce  et 
de  l'art.  2135  2'  du  Codé  Napoléon.  Qui  ne  voit  que  si 
le  législateur  eût  voulu  consacrer  le  système  enseigné 
par  M.  Demolombe,  il  n'aurait  pas  manqué  d'ajouter 
après  ces  mots  de  l'art.  563  précité  :  soit  par  succession, 
ceux-ci  :  sans  soulte  ni  retour  ou  à  titre  purement  gra- 
tuit. N'en  doutons  pas.  C'est  arbitrairement  et  sans 
motif  sérieux  que  nos  contradicteurs  les  y  supposent  ; 
et  la  loi  a  agi  ti*ès-sagement,  en  ne  les  insérant  pas 
dans  l'article  en  litige.  Car  si  elle  l'avait  fait,  la  mère 
de  famille  et  ses  enfants  auraient  été  privés  de  leur 
dernière  planche  de  salut  au  milieu  du  naufrage,  sous 
le  futile  prétexte  que  les  biens  advenus  au  mari  par 
succession  ou  par  donation  se  seraient  trouvés  souvent 
pour  un  simple  accident  de  partage,  quelquefois  même 
pour  un  caprice  de  co-partageant,  grevés  de  soultes 
ou  de  charges  insignifiantes  eu  égard  à  leur  valeur. 
L'art.  883  est  une  arme  défensive  mise  entre  les 
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juains  de  la  famille,  il  ne  faut  pas  la  retourner  contre 
elle....  Si  le  législateur  avait  fait  ce  qu'on  suppose 
gratuitement  qu'il  a  voulu  faire,  il  aurait  entassé 
contestation  sur  contestation,  notamment  sur  le  point 
de  savoir  en  quoi  et  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
somme  les  immeubles  du  mari  pouvaient  venir  de 
succession  à  titre' gratuit^  et  en  quoi  ils  pouvaient  venir 
d'acquisitions  entre  vifs  à  titre  onéreux. 

11  faut  donc^  sans  hésiter,  rejeter  le  système  impos- 
sible que  nous  venons  de  combattre  pour  nous  en  tenir 
aux  termes  généraux  de  l'art.  883  qui  domine  toute  la 
législation,  si  ce  n'est  dans  les  cas,  du  reste  assez  rares, 
où  le  législateur  a  cru  devoir  y  faire  des  exceptions 
bien  nettement  formulées,  et  conclure  avec  la  Cour 
de  Limoges  que  le  mot  succession  qui  se  lit  dans  l'ar- 
ticle 563  du  Code  de  commerce  pour  caractériser  la 
provenance  des  biens  échus  pendant  le  mariage  à  un 
commerçant  failli,  est  inséparable  de  Tidée  d'un  par- 
tage avec  tous  les  effets  légaux  qui  y  sont  attachés  par 
le  droit  commun  (1). 


(1)  Voy.  un  arrêt  de  la  Cour  de  Limoges  du  li  mai  1853.  Devill.,  1853, 
11-567.  Sur  conclusions  de  M.  La  rombière.  Un  jugement  du  tribunal  de  Cbar- 
leville,  récemment  confirmé  par  la  Cour  de  Metz,  a  adopté  ce  système  (Affaire 
Morelle).  Un  autre  jugement  (affaire  Vassal)  du  Si  mai-s  1867,  a  jugé  dans  le 
même  sens.  Son  principal  motif  est  la  nouvelle  rédaction  de  Tart.  5(>3,  adopté 
après  une  discussion  qui  s'est  produite  lors  de  la  loi  du  ^8  mai  1838,  dans  le 
but  de  donner  des  garanties  aux  femmes. 

Contra,  Demolohbe,  Success.,  tom.  V,  n°328.  Esnault,  Traité  des  Fail- 
lites, tom.  m,  no  600.  BEKtHSMLDt  Revue  critique^  tom.  XXIV,  pag.  392-393. 
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323.  —  G.  —  Méthode.  —  Il  nous  reste  pour  com- 
pléter notre  travail  sur  l'art.  883 ,  à  suivre  encore  les 
conséquences  de  la  règle  de  la  rétroactivité  du  partage 
dans  ses  rapports  avec  le  titre  des  prescriptions.  Elle  y 
donne  lieu  à  des  difficultés  que  nous  nous  contenterons 
de  résumer  en  quelques  mots,  sans  entrer  dans  des  dé- 
tails qui  seraient  déplacés  dans  une  étude  sur  le  droit 
de  succession.  Toutefois  nous  aurons  le  som  de  ren- 
voyer le  lecteur  aux  ouvrages  spéciaux  dans  lesquels 
se  trouvent  plus  amplement  traitées  les  questions  que 
fait  naître  ce  sujet. 

324.  —  De  Fart.  883  dans  ses  rapports  avec  le  titre 
des  prescriptions . 

Nous  avons  vu  précédemment  que  Théritier  conti- 
nue la  possession  de  son  auteur.  La  jonction  des 
possessions  est  un  des  effets  immédiats  de  la  saisine 
héréditaire.  Suivons  le  principe  dans  Tapplication. 

1*  Première  espèce.  —  Le  défunt  s'est  mis  en  posses- 
sion avec  juste  titre  et  bonne  foi  d'un  inuneuble  qui 
lui  a  été  vendu  à  non  domino.  11  a  cru  avoir  acheté  la 
chose  du  vendeur,  alors  que  ce  dernier  n'en  était 
pourtant  pas  propriétaire.  Il  commence  à  usucaper  le 
bien  dont  il  s'agit  par  dix  ou  vingt  ans,  aux  termes  de 


Bourges,  2  février  1836.  Devill.,  1831,  11-465.  Paris,  8  avril  1853.  De- 
viLL.,  11-565.  Ces  arrdts  prouvent  combien  la  protection  de  la  famille  va  chaque 
jour  s*amoindrissant  en  France.  La  question  ne  devrait  pas  même  se  poser  dans 
notre  système  sur  les  partages. 

IV  33 
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l'art.  2265  du  Code  Napoléon.  A  son  décès,  Fimmeuble 
non  encore  prescrit  entièrement  tombe  dans  l'indivi- 
sion qui  existe  entre  ses  héritiers  jusqu^au  partage.  La 
co-hérie  continue  de  le  posséder  pour  celui  des  com- 
munistes qui  est  appelé  à  en  devenir  un  jour  proprié- 
taire exclusif  en  vertu  du  partage.  Supposons  quil 
échoit  au  lot  de  Tainé  des  enfants.  Il  est  évident  que 
la  co-possession  de  ses  co-héritiers  se  résoudra  ex 
tune  à  son  profit,  suivant  les  art.  724  et  883,  et  qu'il 
devra  être  considéré  comme  ayant  commencé  à  pos- 
séder pour  lui-même  à  die  mortis  (1).  Il  pourra  donc, 
s  il  y  a  lieu  plus  tard,  après  la  révolution  du  temps 
requis  pour  prescrire,  réunir  la  possession  du  père  de 
famille  à  la  sienne  propre,  et  repousser  à  Taide  de 
deux  possessions  confondues  en  une  seule,  la  reven- 
dication du  légitime  propriétaire  qui  viendrait  tardi-. 
vement  l'actionner  en  délaissement  de  Fimmeuble 
dont  il  s'agit. 

325.  —  2*  Deuxième  espèce.  —  Si  le  défunt  n'avait 
ni  juste  titre,  ni  bonne  foi,  la  prescription  ne  saurait 
s'accomphr  que  par  trente  ans  (2),  mais  la  jonction  des 
possessions  n'en  produirait  pas  moins  son  efifet  ordi- 
naire. Supposons  qu'avant  la  prescription  acquise, 


(1)  Voy.  DURANTON,  tom.  VU,  n^  514.  Troplong,  de  h  Prescription, 
tom.  II,  n«  88G. 

(2)  Cod.  Nap.,  art.  22C2. 
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celai  des  co-héritiers  auquel  la  chose  aura  été  attri- 
buée par  le  partage,  ait  souffert  Féviction  à  la  suite 
d*un  procès  que  lui  a  intenté  le  véritable  propriétaire. 
Dans  cette  hypothèse,  les  co-partageants  se  trouvant 
avoir  mis  dans  la  masse  partageable  une  chose  qui  ne 
devait  pas  y  figurer,  il  y  a  lieu  de  rétablir  l'égalité  pro- 
portionnelle rompue  par  l'éviction  ex  causa  antique., 
au  moyen  d*une  action  en  recours  dont  nous  aurons  à 
nous  occuper  bientôt. 

326.  —  A  Rome ,  le  partage  servait  lui-même  de 
juste  titre  pour  faire  courir  Tusucapion  de  bonne  foi 
au  profit  des  co-partageants.  On  sent  bien  qu'il  n'en 
saurait  plus  être  de  même  chez  nous,  puisque  ceux 
qui  procèdent  à  un  partage  de  choses  indivises  n'y  sont 
jamais  les  ayant-cause  les  uns  des  autres.  Chaque  hé- 
ritier loti  suivant  ses  droits  ne  peut  que  continuer  la 
possession  de  son  auteur.  Il  la  prend  telle  qu^il  la 
trouve,  avec  ses  vices  et  ses  vertus  (1). 

327.  —  3*  Troisième  espèce.  —  Un  étranger  est  en 
voie  de  prescription  d'un  immeuble  susceptible  de 
division  et  qui  dépend  de  la  succession  Héférée  à 
plusieurs  héritiers  dont  l'un  est  mineur.  Au  moment 
du  partage,  la  prescription  est  acquise  vis-à-vis  des 
majeurs,  mais  elle  ne  l'est  pas  à  l'égard  du  mineur 


(i)  Voy.  L.  n,  ff.  De  usurpât,  et  usucap.   Voy.  Troplonc,  loc.  cit.  Dc- 
KANTON,  tom.  XXI,  n®  370. 
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qui  est  spécialement  protégé  à  raison  de  son  &ge  (ar^ 
ticle  2252).  Quidjuris? 

La  Cour  de  cassation  décide  constamment  que  la 
prescription  se  sera  accomplie  utilement  suivant  Tévè- 
nement  du"* partage  (art.  883).  Si  Fimmeuble  est  tombé 
dans  le  lot  du  mineur,  la  prescription  aura  été  sus- 
pendue à  son  profit  pour  le  tout.  Si,  au  contraire,  il  a 
été  attribué  à  l'un  des  héritiers  majeurs,  le  tiers  pos- 
sesseur, désormais  propriétaire  ex  lege  sera  à  l'abri  des 
suites  de  la  revendication  qui  serait  exercée  contre 
lui  (1). 

328.  —  4*  Quatrième  espèce.  —  Même  décision  pour 
le  cas  où,  parmi  les  co-Héritiers,  il  se  trouverait  une 
femme  dotale  (Cod.  Nap.,  art.  1561-2255).  Si  l'im- 
meuble est  tombé  dans  son  lot,  la  prescription  aura 
été  impossible;  si,  au  contraire,  il  est  tombé  dans  le 
lot  de  l'un  de  ses  co-héritiers  majeurs,  elle  se  sera  ac- 
complie  utilement. 

329.  —  5*  Cinquième  espèce.  —  Même  décision  pour 
le  cas  où,  de  deux  héritiers,  l'un  serait  domicilié  dans 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  la  situation  de  l'im- 
meuble, et  l'autre  dans  un  ressort  étranger,  bien  que 
la  prescription  de  dix  ans  paraisse  acquise  à  l'égard 
de  l'un  et  ne  le  soit  pas  à  l'égard  de  l'autre.  Mais  le 


(i)  Gass.,  2  décembre  1845.  Devill.,  1846, 1-21,  et  la  note  de  Devill.,  où 
il  cite  un  grand  nombre  d'autorités.  Gass.,  29  aoAt  1853.  Devill.,  1853, 1, 
pag.  707.  Marcadé,  art.  2252  I». 
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partage  peut  modifier  ce  résultat  si  Ton  s*en  tient  à  la 
jurisprudence  ci-dessus  énoncée  que  nous  considérons 
comme  juridique. 

M.  Demolombe  est  d'un  avis  contraire.  Il  ci^oit  que 
le  détenteur  en  cours  d'usucapion^  au  moment  du 
décèSy  et  qui  a  acquis  la  prescription  medio  tempore 
contre  des  communistes  majeurs,  est  devenu  proprié- 
taire ex  lege  des  portions  idéales  qui  appartenaient  à 
ces  majeurs  dans  la  chose  indivise,  et  que,  par  consé- 
quent, l'usucapion  utilement  accomplie  doit  avoir 
pour  effet  de  le  faire  tomber  dans  une  indivision  par- 
ticulière avec  le  co-propriétaire  mineur  ou  dotal 
contre  lequel  la  prescription  n'a  pas  été  possible.  D'a- 
près lui,  la  jurisprudence  n'aurait  pas  dû,  au  cas  par- 
ticulier, faire  application  de  la  règle  de  l'art.  883. 

i<  Attendu,  dit-il,  que  dans  le  premier  cas  (c'est-à- 
«  dire  dans  celui  où  le  partage  a  attribué  la  chose  liti- 
«  gieuse  à  un  co-propriétaire  susceptible  d'être  dé- 
«  pouillé  par  la  prescription) ,  le  co-héritier  contre 
«  lequel  la  prescription  a  pu  courir,  serait  évidem- 
«  ment  sacrifié,  s'il  devait  seul  porter  le  poids  de  l'é- 
«  viction  d'une  chose  qui ,  peut-être ,  forme  la  plus 
a  grande  valeur  de  son  lot,  de  telle  sorte  qu'il  ne  lui 
«resterait  plus  rien!  Car,  enfin,  durant  l'indivision, 
«la  prescription  n'a  pu  courir  contre  luiqué^owr^a 
a  part  (C'est  là  la  question.  En  quoi  consistait  cette 
«  part?  Il  n'y  a  que  le  partage  qui  la  fait  connaître  et 
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«  si  le  partage  lui  a  attribué  le  tout^  la  prescriptioa  a 
«  pu  courir  contre  lui  pour  le  tout).  Et  les  autres  parts 
tt  dès  lors  n'ont  pu  lui  être  attribuées  (il  n  y  a  pas  sous 
<*  le  Code  d^autres  parts  attribuées^  puisque  c'est  le  dé- 
«  f unt  lui-même  qui  saisit  chaque  co-partageant  des 
«  choses  comprises  dans  son  lot)  dans  le  partage,  que 
«  sous  la  garantie  de  ses  co-héritiers. 

«  Et  attendu,  dans  le  second  cas  (celui  où  la  chose 
«•est  tombée  au  lot  du  mineur  ou  de  la  femme  dotale], 
a  que  le  tiers  possesseur  serait  évidemment  sacrifié; 
((  car  il  avait,  durant  Tindivision,  acquis  la  portion  de 
«  ceux  des  co-béritiers  contre  lesquels  la  prescription 
«  avait  couru  (mais  le  partage  a  prouvé  ensuite  qu'ils 
«  n'en  ont  jamais  eu  aucune)  (art.  883),  et  il  ne  se 
«  peut  pas  qu'il  en  soit  privé  par  l'effet  du  partage, 
«  c'est-à-dire  par  le  fait  des  co-héritiers  qui  ne  man- 
«  queraient  jamais,  bien  entendu,  en  telle  occurrence, 
«  d'employer  tous  les  moyens  possibles  pour  arriver  à 
«  ce  résultat.  » 

De  tout  cela,  M.  Demolombe  conclut  que  l'art.  883 
n'a  rien  à  voir  ici,  par  la  raison  toute  simple  que  la 
chose  dans  laquelle  un  tiers  aurait  acquis,  par  pres- 
cription, la  portion  de  l'un  ou  de  plusieurs  co-héritiers 
ne  devrait  plus  être  désormais  comprise  dans  la  masse 
partageable  comme  n'étant  plus  héréditaire  pour  les 
portions  prescrites. 
.    330.  —  Nous  comprenons  cette  opinion.  Mais  elle 
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n'en  doit  pas  moins  être  rejetée»  à  notre  sens,  comme 
anti-juridique.  Pour  nous,  l'art.  883  est  en  quelque 
sorte  un  principe  (tordre  public  qu'il  faut  étendre  le 
plus  possible.  Et  voilà  pourquoi  nous  approuvons  la 
jurisprudence  de  la  Cour  que  critique  le  savant  pro- 
fesseur précité. 

En  effet,  lorsqu'une  succession  s'ouvre  au  profit  de 
plusieurs  héritiers,  par  exemple  d'un  majeur  et  d'un 
mineur,  de  quoi  chacun  d'eux  estril  saisi  dans  les 
biens  héréditaires?  Est-ce  de  la  moitié?  Oui,  si  le  par- 
tage divise  exactement  ces  biens  entre  les  deux  co-hé- 
ritiers.  Dans  cette  hypothèse,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  tiers  possesseur  dont  il  est  question  aura  usucapé 
utilement  ki  part  du  majeur  dans  l'immeuble  hérédi- 
taire qu'il  aura  possédé  pendant  le  temps  requis  pour 
la  prescription,  puisque  rien  n'empjèchait  ce  majeur 
d'interrompre  l'usucapion  avant  son  accomplissement. 
S'il  ne  Ta  pas  fait,  c'est  sa  faute  et  il  doit  en  supporter 
les  conséquences.  Mais  si  l'immeuble  possédé  par  le 
détenteur  vient  à  tomber  dans  le  lot  du  mineur, 
comme  le  majeur  n'y  aura  jamais  eu  aucun  droit  d'a- 
près le  principe  dévestitif  et  dirimant  de  l'art.  883,  il 
est  bien  évident  qu'on  n'aura  pu  prescrire  contre  lui 
relativement  à  une  chose  qui  ne  lui  aura  jamais 
appartenu,  même  pour  la  moindre  partie.  On  ne 
peut  dépouiller  par  la  prescription  que  des  proprié- 
taires, et  le  co-héritier  majeur  dont  il  s'agit  ici  ne  l'a 
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jamais  été^  puisqu'il  est  considéré  par  la  loi  comme 
n*ayant  pas  existé  par  rapport  à  tous  les  effets  compris 
dans  le  lot  de  son  ce-héritier  (art.  883,  in  fine).  L'er- 
reur que  nous  relevons  contre  M.  Demolombe^n'est 
venue  encore  que  de  sa  notion  ^^mvo^ue- du  partage 
qui,  d'après  lui,  renfermerait  quelque  peu  (Tattributif 
dans  certains  cas  (1)  ;  tandis  que,  suivant  nous,  il  n'en 
renferme  point,  Si  ce  n'est  dans  les  hypothèses  que 
nous  avoitô  examinées  précédemment  à  propos  de 
soultes.  Et  encore  peuton  les  expUquer  autrement 
que  par  une  idée  d'aliénation  qui  est  certainement 
étrangère  à  l'esprit  de  notre  législation  sur  les  actes 
divisoires. 

331.  —  Mais  si,  pour  les  choses  indivises  suscep- 
tibles de  faire  partie  de  la  masse  partageable  en  cette 
quaUté,  la  prescription  est  subordonnée  à  l'événement 
du  partage,  lorsque  les  co-héritiers  ne  sont  pas  tous 
majeurs  et  maîtres  de  leurs  droits,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  n'en  saurait  être  de  même  à  l'égard  des  choses 
divisées  de  plein  droit  comme  les  créances  transmises 
de  piano  par  le  défunt  à  chacun  de  ses  successeurs 
pour  leurs  parts  et  portions  héréditaires.  Dans  celte 
hypothèse,  la  prescription  libératoire,  que  l'étranger 
débiteur  aurait  acquise  contre  le  co-héritier  majeur, 

(1)  M.  Berthauld  juge  aussi  notre  opinion  comme  une  extension  abusive  de 
l'art.  883,  Revue  critique^  lom.  XXIY,  pag.  393  ;  9joutez-y  Zachari^-xVubry 
et  Rau,  1 625,  note  18. 
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ne  serait  pas  subordonnée  à  Tattribution  de  la  créance 
qui  aurait  été  faite  à  tort  au  mineur  pour  le  tout.  Car 
la  moitié  prescrite  avant  le  partage,  n'aurait  pu  y  être 
comprise  à  titre  de  cession  (art.  1220-832),  attendu 
qu'on  ne  peut  transporter  que  des  créances  encore 
vivantes  au  moment  où  s'en  fait  le  transport  (Code 
Nap.,  art.  1693). 

332.  —  Tout  le  monde  sait  qu'en  ce  qui  concerne 
les  choses  indivisibles  (1),  la  suspension  de  prescription 
qui  existe  en  faveur  de  l'un  des  communistes,  profite 
à  tous  les  autres.  In  individuis  minor  relevât  majorem 
(Cod.  Nap.,  art.  709-710).  Il  semble  dès  lors  que  Far- 
ticle  883  ne  saurait  avoir  quoi  que  ce  soit  à  démêler 
en  cette  matière  spéciale,  et  que  si  un  immeuble 
indivis  créancier  d'une  servitude  sur  un  champ  voisin 
vient  à  tomber  dans  le  lot  d'un  héritier  majeur,  ce 
dernier  n'aura  rien  à  redouter  de  la  prescription, 
puisque  la  seule  présence  d'un  mineur  parmi  les  indi- 
visaires a  conservé  utilement  les  droits  de  tous  les 
autres  d^ins  les  choses  indivisibles  ^  comme  s'il  y  avait 
eu  suspension  de  prescription,  aussi  bien  pour  les 
majeurs  que  pour  l'incapable. . . ,  que  par  conséquent 
celui  qui  prétendrait  avoir  usucapé  la  libeiié  de  son 
héritage^  joe//^ à  raison  du  non  usage  d'une  servitude 
dont  les  trente  ans  se  seraient  accomplis  durant  Tin- 

(1)  Voy.  PoTHiER,  Coutume  d'Orléans,  art.  226. 
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division  y  ne  serait  pas  écouté  dans  son  exception  libé- 
ratoire, vu  que  le  temps  pendant  lequel  le  mineur  se 
serait  trouvé  engagé  dans  les  liens  de  la  communauté, 
ne  saurait4ui  compter  utilement  (1). 

Ne  pourrait-on  pas  soutenir  dans  un  autre  système 
qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire  entre  les  choses 
communes  divisibles  et  celles  qui  sont  indivisibles,  et 
qu'au  cas  particulier,  la  règle  minor  relevai  majorem 
in  individuis  doit  céder  le  pas  au  principe  général  bien 
autrement  important  de  l'art.  883?  En  définitive,  le 
défunt  n'a  saisi  ses  héritiers  quels  qu'ils  soient,  ma- 
jeurs ou  mineurs,  qu'à  charge  de  partage.  Or,  si  le 
fonds  dominant  qui  se  trouve  au  décès  indivis  entre 
un  héritier  majeur  et  un  héritier  mineur,  vient  plas 
tard  à  tomber  dans  le  lot  du  majeur^  pourquoi  le  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ne  serait-il  pas  recevable  à 
invoquer  utilement  la  prescription  qu'il  aurait  acquise 
dans  le  temps  écoulé  du  décès  au  partage?  Est-ce  que 
l'abandonnataire  de  Timmeuble  dont  il  s'agit  n'en  a 
pas  été  directement  saisi  par  le  de  cujus  comme  si  le 
mineur  n'avait  jamais  existé?  Est-ce  que  les  droits  de 
ce  dernier,  quant  au  bien  tombé  dans  le  lot  de  son 
co-héritier  majeur,  n^ont  pas  été  résolus  ex  tune  par 
l'événement  du  partage?  Evidemment  (art.  724  et 


(l)  Voy.  M.  Demolombe,  Traité  des  servitude»,  tom.  II,  n»  999,  eiSue- 
cess.,  tom.  V,  n»  326,  in  fine,  et  aussi  M.  Troplong,  de  la  Prescription, 
lom.  Il,  no  739. 


N*  332      ÉTUDE  YI.  EFFETS  DU  PARTAGE.         523 

883).  Il  semble  donc  c[ue  l'héritier  majeur  ayant  con- 
tinué pour  le  tout  la  possession  du  déf  unt,  sans  lacune, 
avec  ses  vices  et  ses  vertus,  1&  tiers  possesseur  qui  a 
prescrit  la  liberté  de  son  fonds  contre  le  défunt  et  son 
héritier  majeur  réunis,  peut  invoquer  utilement  contre 
ce  dernier  le  bénéfice  de  Fart.  706,  sans  être  obligé  de 
déduire  le  trait  de  temps  intermédiaire  écoulé  depuis 
le  décès  jusqu'au  partage  qui  a  fait  disparaître  le  mi- 
neur comme  s'il  n'avait  jamais  existé  par  rapport  au 
fonds  dominant  échu  au  lot  de  son  co-héritier  majeur. 
Nous  serions  bien  tenté  de  préférer  cette  dernière 
opinion  à  la  première  (1).  De  cette  manière,  la  règle 
de  la  rétroactivité  des  partages  dominerait  complète- 
ment le  titre  des  prescriptions  non-seulement  dans  les 
choses  divisibles^  ce  qui  parait  certain,  mais  encore 
dans  les  choses  indivisibles  y  ce  qui  l'est  moins;  de  sorte 
que  la  recevabilité  de  l'exception -tirée  de  la  prescrip- 
tion que  des  tiers  seraient  en  position  de  faire  valoir 
contre  certains  pfopriétaires  indivis,  serait  toujours 
subordonnée  à  l'événement  de  l'acte  qui  mettrait  fin  à 
l'indivision  (art.  883).  Les  acquisitions  à  titre  onéreux 
les  cessions,  les  transactions,  les  échanges  relatifs  à 
des  objets  de  la  succession  indivise  y  sont  bien  subor-^ 
donnés,  pourquoi  n^en  serait-il  pas  de  même  de  la  pres- 


(1)  Les  arrêts  de  CassatioD  ci-dessus  cités  du  2  décembre  1846  et  29  août  1853 
(iupràf  n°  Ztl)  nous  donnent  implicitement  raison. 
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cription  qui  n'est  en  définitive  qu'une  manière  parti- 
culière d'acquérir  ou  de  se  libérer  (1)? 

333.  —  Réfleodons  sur  ce  qui  précède  et  transition, 
—  C'est  ainsi,  à  notre  sens,  que  doit  s'interpréter  la 
règle  du  partage  déclaratif  formulée  d'une  manière 
incomplète  dans  Tart.  883  du  Code  Napoléon.  Rappro- 
chée de  celles  Dieu  seul  fait  les  héritiers  y  et  le  mort  saisit 
le  vif  y  elle  constitue  la  base  fondamentale  de  l'édifice 
juridique  de  la  famille  française  dans  ses  rapports 
avec  le  droit  de  succession.  L'art.  883  est  le  complé- 
ment et  le  dernier  mot  de  l'art.  724.  Il  doit  s'inter- 
préter largement  y  d'un  point  de  vue  élevé  et  non  pas 
d'une  manière  rétrécie^  comme  l'a  fait  trop  souvent  la 
jurisprudence  du  XIX*  siècle,  dans  un  espoir  imagi- 
naire de  crédit  (2).  Nous  pensons  qu'il  faut  y  voir  non 
pas  une  exception  ou  une  fiction  à  renfermer  dans  le 
cercle  de  Popilius,  mais  au  contraire  une  disposition 
générale  dont  l'esprit  bienfaisant  s'étend  sur  toute  la 
législation  civile  et  fiscale,  sauf  les  cas  où  le  législateur 
a  cru-devoir  en  ordonner  autrement.  Entre  le  foyer 


(1)  Voy.  cependant  Zacharï^e-Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  J6Î5,  note  18. 

(2)  Dans  le  sens  d'un  système  restrictif,  voy.  Tarticle  de  M.  Duquaire  pré- 
cité, Revue  critique,  tom.  111,  pag.  808  et  suiv.  MM.  AuBRvet  Rau  sont  aussi 
du  nombre  des  jurisconsultes  qui  tendent  plutôt*  à  resserrer  la  règle  de  Tart.  883 
qu*à  rétendre.  M.  Deholombe  est  incertain.  Quant  à  nous,  nous  croyons  que 
c'est  l'un  ou  l'autre  et  non  pas  l'un  et  l'autre,  et  que  tous  ces  systèmes  mé- 
langés de  droit  romain  et  de  droit  coutumier  sont  loin  de  satisfoire  la  raison,  et 
de  proléger  la  famille  d'une  manière  convenable. 
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domestique  et  le  crédit  foncier,  il  n'y  a  pas  à  hésiter. 

Ainsi  entendus,  les  art.  724  et  883  forment  le  pivot 
fondamental  de  toute  une  synthèse  éminemment  pro- 
tectrice des  intérêts  et  de  la  bonne  harmonie  de  la  fa- 
mille, sans  que  jamais  le  public  puisse  avoir  sérieuse- 
ment à  s'en  plaindre. 

Plus  on  étudie  cette  partie  de  notre  droit,  plus  on 
en  est  content.  Mais  pour  la  bien  comprendre  il  ne 
faut  pas  s'arrêter  à  la  surface  et  voir  des  fictions  là  où 
il  n'y  en  a  pas.  C'est  en  méditant  sur  l'histoire  de  la 
famille  coutumière  que  l'on  parviendra  un  jour  à  en 
connaître  à  fond  toutes  les  harmonies. 

Espérons  que  le  signal  donné  par  M.  de  Valroger 
finira  par  être  entendu  de  la  magistrature  et  qu'elle 
s^empressera  de  revenir  aux  sentiers  de  la  vérité.  Si 
Dumoulin  et  PoÛiier  les  ont  déjà  explorés,  il  y  reste 
encore  des  conquêtes  nouvelles  affaire,  principalement 
en  ce  qui  touche  les  licitations  au  profit  des  étran- 
gers (1). 

C'est  surtout  en  législation  qu'il  est  vrai  de  dire  :  un 
bon  tiens  vaut  mieux  que  deux  tu  r auras.  Or,  notre 
théorie  des  partages  est  admirablement  appropriée  au 
caractère  du  pays.  Aucune  n'est  plus  favorable  à  la 


(1)  Déjà  des  tentatives  ont  é\é  faites  à  cet  égard,  et  si  nous  n*en  acceptons 
pas  le  résultat,  c*est  parce  que  riiisloire  les  condamne  ;  car  au  fond,  inapplica- 
tion de  Tart.  888  aux  licitations  prononcées  au  proGt  des  étrangers^  n'aurait 
rien  que  de  très-satisfaisant  pour  TensemUe  du  système. 
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stabilité  de  la  propriété  foncière,  aucune  n*est  plus 
propre  à  assurer  la  paix  au  sein  de  la  famille ...,  au- 
cune autre  n'aurait  au  même  degré  ce  qu'il  faut  pour 
combattre  la  cupidité  que  nous  aurons  tous  mission  de 
refréner  et  non  pas  d'encourager.  11  ne  s'agit  donc  que 
d'en  développer  l'esprit  suivant  les  errements  de  nos 
anciens  maîtres.  Puissent  ces  vœux  être  entendus  pen- 
dant qu'il  en  est  temps  encore,  avant  que  la  jurispru- 
dence ne  s'engage  davantage  dans  les  voies  rétrogrades 
et'impossibles  qu'elle  semble  vouloir  affectionner  en 
cette  matière.  Elle  n'y  obéit  à  aucune  synthèse  bien 
arrêtée.  Tantôt  les  tribunaux  interprètent  l'art.  883 
d'une  manière  large  et  conforme  à  son  esprit;  tantôt, 
au  contraire,  ils  le  réduisent  à  l'état  d'exception.  Il  est 
évident  que  la  science  est  encore  loin  d'être  faite  sur 
cette  base  fondamentale  du  droit  de  succession.  On 
s'y  préoccupe  beaucoup  trop  des  intérêts  de  crédit  qui 
ne  devraient  jamais  y  tenir  que  le  second  plan. 

Cela  dit  sur  l'art.  883,  nous  passons  à  la  garantie 
des  lots  dont  la  loi  s'est  occupée  dans  les  articles  sui- 
vants. 

SECTION  II. 
De  la  garantie  des  lots  (God.  Nap.,  art.  884,  886). 

SOUMAIRE. 

334.  —  Méthode, 

335.  —  Notion  de  la  garantie.  Généralités. 
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336.  —  Origine  du  mot  garantie. 

337.  —  11  y  a  deux  garanties  :  la  garantie  simple  et  la 

garantie  formelle. 

338.  —  De  la  garantie  en  droit  romain  dans  les  partages. 

339.  —  De  la  garantie  en  droit  français  dans  les  mêmes 

actes. 

340.  —  Méthode, 


334.  —  Méthode.  —  Après  avoir  traité  des  effets  du 
partage  au  point  de  vue  de  la  rétroactivité  réglée  par 
l'art.  883,  la  loi  s'occupe  des  moyens  à  l'aide  desquels 
elle  entend  maintenir  l'égalité  entre  les  co-partageants. 
Ces  moyens  consistent  :  1*  dans  une  obligation  de  ga- 
rantie qu'elle  impose  à  tous  les  co-héritiers  (art.  884  à 
886)  ;  2*  et  dans  une  action  en  rescision  qu'elle  leur  re- 
connaît le  droit  d'exercer  dans  certains  cas  déterminés 
(Cod.  Nap.,  art.  887  à  892, 1109,  HIO).  11  ne  s'agit  ici 
que  de  Faction  en  garantie ,  la  rescision  devant  être 
examinée  plus  loin. 

335.  —  Notion  de  la  garantie.  Généralités.  —  En 
général,  la  garantie  est  une  obligation  dont  nous 
sommes  tenus  lorsque  nous  avons  à  prévenir  une 
éviction  ou  à  réparer  le  préjudice  qui  peut  en  résulter 

pour  nos  ayant -cause  à  titre  onéreux  (1).  Si  la  pro- 


(1)  Dans  les  actes  à  titre  gratuit  la  garantie  n'est  pas  due,  en  général.  Je 
ne  suis  pas  tenu  de  garantir  C4*  que  je  donne. 
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priété  était  toujours  assise  d'une  manière  coniplète- 
ment  inébranlable,  il  n'y  aurait  lieu  que  très-rarement 
à  Texercice  de  la  garantie  formelle.  Mais  comme  les 
modes  d'acquisition  du  domaine  dérivé  sont  impuis- 
sants par  eux-mêmes  pour  fonder  un  état  de  choses 
immuable  (1),  et  comme  par  suite  nous  ne  pouvons 
nous  dire  vraiment  propriétaires  qu'autant  que  nos 
droits  ont  été  consolidés  par  le  temps  de  l'usucapion 
régulièrement  accomplie,  il  peut  arriver,  et  il  arrive 
assez  souvent  que  l'avantage  promis  par  une  conven- 
tion en  apparence  translative,  n'est  pas  l'avantage 
réellement  procuré.  De  là  la  nécessité  de  faire  usage 
des  actions  en  garantie.  Si  donc,  le  possesseur  vient  à 
souffrir  soit  un  trouble  de  droit,  soit  une  éviction  totale 
ou  partielle  de  la  chose  acquise  à  l'aide  de  l'un  des 
moyens  reconnus  par  la  loi,  il  lui  est  accordé  une  ac- 
tion en  recours  contre  son  garant  ou  contre  l'ahéna- 
teur,  qui  n'a  pu  lui  céder  que  les  droits  qu'il  avait  lui- 
môme  sur  la  chose  vendue  ou  transportée. 

336.  —  Origine  du  mot  gara?itie.  —  Ce  que  nous 
appelons  en  France  garantie,  se  nommait  à  Rome  auc- 
toritas^  parce  que  celui  qui  se  trouvait  sous  le  coup 
d'une  éviction  recourait  à  Pautorité  ou  à  la  protection 
de  son  auteur,  auctor,  putà  de  son  vendeur,  de  son  co- 
échangiste  ou  de  son  co-partageant  :  lesquels  devaient 

(l)God.  Nap.,  art.  2182. 
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s^arranger  de  manière  à  ce  qu*il  possédât  la  chose  sans 
tronble,  ut  habere  liceat  (1).  Le  mot  garantie  de  notre 
langae  juridique  nous  est  venu  du  droit  germanique, 
gewere,  were^  d*où  warantia  ou  warandia  (2).  II  exprime 
une  idée  de  défense,  de  responsabilité  dont  l'objet  est 
d*indenmiser  quelqu'un  d'un  trouble,  d'une  éviction, 
et  même,  lato  sensu,  d'un  dommage  quelconque. 

Celui  qui  se  trouve  engagé  dans  les  liens  de  cette 
espèce  particulière  d'obligation  s'appelle  aujourd'hui 
un  garant^  autrefois  un  garantisseur  (garentizator),  ou 
un  garieuVy  de  garire^  protéger,  défendre  (3). 

337.  —  Tout  le  monde  sait  qu'il  y  a  deux  espèces 
de  garantie  :  la  garantie  simple  et  la  garantie  formelle. 
La  garantie  simple  est  celle  qu'un  défendeur  inquiété 
exerce  par  l'action  personnelle  (4),  elle  nous  est  venue 
du  droit  romain  ;  l'auteur  (auctor)  n'y  était  tenu  que  de 
l'éviction.  Mais  comme  la  condamnation  de  son  ayant- 
cause  pouvait  rejaillir  et  rejaillissait  le  plus  souvent 
sur  lui,  il  avait  toujours  le  droit  d'intervenir  au  procès. 

Au  contraire,  la  garantie  formelle  (celle  qui  est 


(1)  Yoy.  à  cet  égard,  L.  76,  ff.  De  evici.  Paul,  Senteuces,  liv.  H,  Ut.  xvii, 
1 3.  FragmenU  du  Vatican,  §  10. 

(2)  Voy.  DucANGE,  Glossaire,  V^  Warantia,  et  Klimrath,  Etude  sur  la 
saisine,  édition  de  WamkœDig,  tom.  II,  pag.  344. 

(3)  Voy.  le  Glossaire  du  droit  français,  à  la  Qo  des  Institutes  de  Loysel, 
édition  de  BIM.  Edouard  Laboulaye  et  Dupin,  K"  Garantie,  et  à  cette  occasion 
II.  Labbé,  Revue  pratique,  tom.  XIX,  p.  242  et  suiv. 

(4)  Yoy.  Boitard,  Leçons  sur  la  procédure^  tom.  I,  n«'  142,  391. 

lY  34 
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exercée  par  le  défendeur  originaire  à  une  action  réelle) 
nous  est  venue  du  droit  germanique.  Elle  oblige  Fau- 
teur à  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti,  lequel  peut 
demander  et  obtenir  sans  difficulté  sa  mise  hors  de 
cause  ;  d'où  il  suit  qu'en  matière  de  garantie  formelle, 
le  véritable  défendeur  est  le  garant.  Il  défend  et  pro- 
tège non-seulement  la  personne  du  défendeur  origi- 
naire envers  laquelle  il  est  tenu,  mais  encore  la  chose 
elle-même  qui  donne  lieu  à  l'action  en  garantie  (1). 

Cela  posé,  recherchons  sur  quelle  base  est  assise  la 
garantie  des  lots  dans  la  matière  que  nous  traitons. 

338.  —  En  droit  romain^  il  est  facile  de  justifier  le 
principe  sur  lequel  repose  la  garantie  que  se  doivent 
réciproquement  les  co-héritiers  en  matière  de  partage. 
Chacun  d'eux  se  trouvant  l'ayant-cause  direct  de  ses 
co-partageants,  il  est  clair  qu'il  doit  leur  garantir  ce 
qu'il  leur  a  transmis  à  titre  d'échange  ou  de  vente. 
Nous  savons  à  l'aide  de  quelles  actions  s'exerçait  chez 
nos  maîtres  en  législation  le  recours  dont  il  s'agit  (2). 

339.  —  En  droit  français,  le  partage  n'étant  pas 
translatifs  mais  simplement  déclaratif  de  la  propriété, 
ce  qui  fait  que  chacun  des  héritiers  tient  son  lot  direc- 
tement du  défunt  et  non  pas  de  ses  co-partageants,  il 
est  plus  difficile  de  caractériser  nettement  le  principe 


(1)  Yoy.  Klimr ATH, /oco  ciiato,  tom.  II.  pag.  3U  et  suiv. 

(2)  Les  actioDs  ex  stipulatu  et  prcucriptis  verbis^  suivant  les  cas. 
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sur  lequel  reposent  les  art.  884  et  suivants  du  Code 
Napoléon.  Si  je  n'échange  rien  avec  mes  co-héritiers, 
si  je  ne  leur  transmets  rien  qui  provienne  de  mon  pa- 
trimoine, il  semble  que  je  ne  leur  doive  aucune  ga- 
rantie à  raison  des  évictions  ou  des  troubles  qu'ils 
peuvent  avoir  à  soufirir  un  jour  sans  ma  faute. 

Malgré  cela,  nos  anciens  coutumiers  n'o/it  pas  pensé 
que  la  garantie  fut  inconciliable  avec  leur  partage  dé^ 
claratify  et  ils  ont  conservé  avec  raison  en  cette  matière 
l'obligation  dont  il  s'agit,  comme  si  les  actes  divisoires 
étaient  de  leur  nature  translatifs  de  la  propriété.  Seu- 
lement, comme  ils  ne  pouvaient  justifier  cette  conser- 
vation en  droit  français^  par  les  motifs  que  les  Romains 
avaient  dans  leur  théorie,  ils  ont  dû  le  faire  à  l'aide  de 
moyens  tout  autres  que  ceux  qui  leur  étaient  indiqués 
par  les  anciens  textes  du  Digeste  et  du  Code  de  Jus- 
tinien. 

Il  ne  faut  pas  chez  nous  aller  chercher  le  principe 
de  la  garantie  des  partages  ailleurs  que  dans  t égalité 
exigée  entre  co-partageants.  «  La  seule  raison,  dit 
a  Pothier  (1),  sur  laquelle,  dans  notre  droit,  est  fondée 
«  la  garantie  des  co-partageants,  c'est  que  Tégalité  qui 
<c  doit  régner  dans  les  partages  se  trouvant  blessée  par 
«réviction  que- souffre  l'un  des  co-pai*tageants  dans 
«c  quelqu'une  des  choses  tombées  dans  son  lot,  la  loi 

(1)  Traité  de  la  vente,  jfl  633. 
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c(  qui  exige  cette  égalité  oblige  chacun  d*eux  à  la  réta- 
«  blir.  » 

A  la  vérité,  M.  Demolombe  dit  que  ce  n'est  là  que 
changer  les  termes  de  la  question,  puisqu'il  reste  tou- 
jours à  savoir  pourquoi  l'égalité  doit  régner  dans  les 
partages,  et  qu'au  fond  des  choses  il  est  difScile  de  ne 
pas  faire  remonter  le  principe  de  la  garantie  à  une  idée 
d'attribution  ou  d'aliénation  réciproque.  Il  est  vrai,  et 
c'était  la  raison  qui  nous  avait  décidé  autrefois  à  expli- 
quer le  privilège  des  art.  2103  et  2109  par  une  idée  de 
rétention  de  propriété  sous  certains  rapports,  même  en 
matière  de  partage  (1).  Mais  après  avoir  médité  à  nou- 
veau sur  ce  sujet,  nous  pensons  aujourd'hui  que  c'était 
aller  trop  loin  et  qu'on  peut  certainement  expliquer  la 
théorie  de  la  garantie  ainsi  que  celle  des  privilèges  qui 
en  découlent,  autrement  qu'en  supposant  dans  le  par- 
tage des  aUénations  réciproques.  Ifune  part,  l'équité 
de  cette  action  est  évidente,  et  on  ne  comprendrait  pas 
d'égaUté  sérieuse  si  elle  n'était  assurée  contre  les  éven- 
tualités de  l'avenir,  par  quelque  moyen  sanctionnateur 
capable  de  la  maintenir  entre  gens  qui  n'ont  pas  voulu 
spéculer.  If  autre  part,  tous  les  co-héritiers,  en  compa- 
raissant au  partage,  ont  impUcitement  reconnu  mu- 
tuellement les  droits  respecti£s  de  chacun  d'eux. 
<c  Chacun  n'a  consenti  à  reconnallre ,  dit  fort  bien 

(1)  Voy.  la  première  série  de  nos  Etudes ^  tom.  f,  n»*  35  à  76. 
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«  M.  Demante  (1),  les  droits  des  autres  sur  les  biens 
«  héréditaires  qui  leur  sont  échus,  que  sous  la  condi- 
«  tion  que  le  droit  qui  lui  est  reconnu  sur  les  biens  de 
«c  son  lot  repose  en  effet  sur  les  biens  héréditaires.  » 

Ainsi  les  attributions  faites  à  chaque  héritier  sont  la 
cause  de  Tobligation  que  la  loi  met  à  la  charge  de 
chaque  co-partageant,  comme  s*il  avait  expressément 
contracté  l'engagement  de  respecter  et  de  faire  res- 
pecter celles  obtenues  par  ses  co-héritiers.  Si  TobUga- 
tion  dont  il  s'agit  ne  peut  s'exécuter  en  nature  avec 
des  choses  qui  seraient  restées  encore  dans  l'indivision, 
alors  il  y  a  lieu  d'aviser  au  rétablissement  de  l'égahté 
rompue  à  l'aide  soit  d'une  indemnité  pécuniaire,  soit 
d'une  action  en  rescision,  lorsque  la  lésion  est  assez 
considérable  pour  que  l'on  soit  dans  la  nécessité  de 
^ecouri^  à  cette  extrémité  (Cod.  Nap.,  art.  885-887); 
mais  il  faut,  dans  ^  ce  dernier  cas,  que  l'on  se  trouve 
dans  l'une  des  hypothèses  où  la  rescision  est  admise. 

Ces  notions  préliminaires  bien  comprises,  nous  pas- 
sons au  commentaire  des  art.  884,  885  et  886  du  Code 
Napoléon,  qui  ont  eu  pour  objet  de  régler  la  matière 
dont  il  s'agit  (2). 


(1)  Cours  analytique,  tom.  III,  vfi  926  hiê^i. 

(2)  Sources  de  ces  trois  articles  :  Voy.  L.  14,  Cod.  Famil,  ercisc,  L.  20, 
i  3.  L.  25,  §  21.  L.  33,  ff.  eod.  tii.  Pothier,  Vente,  qo  633  35,  Snccess., 
chap.  IV,  art.  5,  g  3.  Société,  îfi  178.  Communauté,  n^*  716,  720.  Introd., 
au  titre  xvii  de  la  coutume  (FOrléans,  n«*  98-99. 
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340.  —  Méthode.  —  Nous  diviserons  comme  nos 
devanciers  ce  sujet  en  trois  paragi^aphes. 

Dans  le  premier,  nous  verrons  dans  quels  cas  il  y  a 
lieu  de  recourir  à  l'action  en  garantie. 

Dans  le  second,  en  quoi  elle  consiste. 

Et  dans  le  troisièmey  pendant  combien  de  temps  elle 
peut  être  utilement  mise  en  exercice. 


§1". 

DES  CAS  DANS  LESQUELS  À  LIEU  L'OBUGATIOR  DE  JLA  GARANTIE. 

SOMMAIRE. 

341.  —  Des  causes  de  la  garantie  et  des  cas  dins  lesquels 

'  elle  n'a  pas  lieu. 

342.  —  A.  Du  trouble  de  fait  et  du  trouble  de  droit. 

343.  —  Du  cas  oit  le  trouble  de  droit  était  connu  au  mo- 

ment du  partage. 

344.  —  Notion  de  Téviction.  Des  cas  dans  lesquels  un  co- 

héritier peut  se  dire  évincé. 

345.  —  Des  cas  inverses. 

346.  —  B.  De  Téviction  ex  causa  antiquâ. 

347.  —  Conséquences  de  Téviction  pour  cause  nouvdk 

348.  —  Divers  cas  de  causes  anciennes. 

349.  —  C.  Des  clauses  exclusives  de  la  garantie. 

350.  —  Quid^  si  une  clause  de  non  garantie  valablement 

stipulée  était  plus  tard  la  cause  d'une  lésion 
de  plus  du  quart? 
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351.  —  Des  clauses  et  des  renonciations  tacites  que  la  loi 

a  \oulu  prohiber  dans  les  partages. 

352.  —  D.  La  garantie  n'a  pas  lieu  si  Téviction  s'est 

produite  par  la  faute  du  co-héritier  évincé. 

353.  —  Quidjuris,  si  Tévincé  a  défendu  seul  à  l'action 

intentée  contre  lui  par  un  tiers  revendi- 
quant? 

354.  —  Résumé  des  causes  de  garantie. 

355.  —  De  la  procédure  à  suivre  par  le  co-hérilier  me- 

nacé d'éviction. 

Il  doit  appeler  ses  garants  dans  l'instance  s'il  est 
prudent. 


341.  —  Suivant  Fart.  884,  la  garantie  a  lieu  lors- 
qu'il se  produit  un  trouble  ou  une  éviction  pour  une 
cause  antérieure  (ex  causa  antiquâ)^  ou  tout  au  moins 
contemporaine  et  concomitante  au  partage. 

Elle  n'a  pas  lieu  :  !•  si  Téviction  n'a  été  soufferte  que 
pour  une  cause  postérieure  (ex  causa  nova); 

2*  Si  réviction  qui  s'est  produite  ensuite  a  été  ex- 
ceptée par  une  clause  particulière  et  expresse  de  l'acte 
divisoire. 

3*  Enfin  si  Téviction  n'est  arrivée  que  par  la  faute 
du  co-héritier  évincé. 

Parcourons  ces  différents  cas  d'application  de  l'ar- 
ticle 884. 

342.  —  A.  —  Des  troubles  de  fait  et  de  droit.  —  La 
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condition  essentielle  de  Taction  en  garantie  est  qu*il  y 
ait  eu  trouble  ou  éviction. 

Si  les'choses  restent  dans  Tétat  où  les  a  mises  le  par^ 
tage^  il  est  clair  que  chaque  co-partageant  jouissant 
paisiblement  du  lot  qui  lui  est  échu  ne  saurait  agir 
contre  ses  co-héritiers  pour  qu'ils  aient  à  faire  cesser 
un  trouble  ou  à  Tindemniser  d'une  éviction  qui  n'exis- 
tent pas. 

Par  trouble  on  entend  un  acte  qui  empêche  le  pos- 
sesseur de  jouir  en  paix  de  la  chose  qu'il  détient.  H 
faut  distinguer  le  trouble  de  droit  du  simple  trouble  de 
fait.  Le  trouble  de  fait^  celui  qui  résulte  par  exemple 
d'un  bris  de  clôture^  d'une  coupe  clandestine  de  bois, 
d'arbres,  de  vignes,  de  passages  non  dus,  etc.,  etc., 
imputables  à  des  tiers  qui  ne  revendiquent  aucun 
droit  sur  l'héritage,  n'est  pas  par  lui-même  susceptible 
de  donner  heu  à  l'action  en  garantie.  C'est  au  co-héri- 
ti^r  qui  en  soufire  à  s'en  défendre  à  l'aide  des  moyens 
de  pohce  préventive  et  coërcitive  qu'il  peut  invoquer 
suivant  les  cas  qui  se  présentent. 

U  en  est  autrement  du  trouble  de  droit,  qui  consiste 
dans  une  demande  en  justice  qu'un  tiers  vient  intenter 
dans  le  but  de  faire  reconnaître  un  droit  quelconque 
qu'il  prétend  avoir  sur  la  chose  partagée  :  par  exemple 
une  servitude,  une  hypothèque,  un  usufruit,  un  droit . 
d'usage  et  d'habitation  et  même  un  simple  bail. 

La  mise  en  mouvement  d'une  action  possessoire 
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devant  le  juge  de  paix  (God.  pFOcéd.^  art.  23)  suffirait 
aussi  pour  motiver  un  recours  en  garantie  (1). 

Nous  croyons  toutefois  que  si  une  entreprise  avait 
été  commise  sur  un  bien  provenant  du  défunt^  et  s^il  y 
avait  seulement  lieu  d'agir  par  la  réintégrande  avant 
l'expiration  de  l'année  du  trouble,  le  co-héritier  qui  se 
trouverait  encore  dans  le  délai  utile  pour  se  faire  res- 
tituer par  le  spoliateur ,  et  qui  ne  l'aurait  pas  fait  y 
n'aurait  pas  de  recours  à  exercer  contre  ses  héritiers, 
parce  que  dans  cette  hypothèse  il  serait  vrai  de  dire 
qu'il  aurait  souffert  l'éviction  par  sa  faute  (art.  884). 
Ce  serait  un  point  de  fait  à  décider  d'après  les  circon- 
stances. 

343.  —  Ce  qui  précède  relativement  au  trouble  de 
droit  ne  peut  s'entendre  ainsi  qu'autant  que  l'objet  de 
la  réclamation  soulevée  par  un  étranger,  était  inconnu 
au  moment  du  partage..  Si  les  co-partageants  s'en 
étaient  expUqués  dans  l'acte  divisoire  ou  s'il  était  bien 
constant  en  fait,  que  les  co-héritiers  intéressés  en  au- 
raient eu  connaissance  à  cette  époque,  par  exemple, 
s'il  s'agissait  de  servitudes  apparentes  (Code  Napoléon, 
articles  694-1638),  à  /br/ion,  de  servitudes  légales  (ar- 
ticle 652),  d'un  bail  en  cours  d'exécution,  et  d'autres 
cas  semblables,  il  n'est  pas  douteux  que  l'action  en 


(1)  DuRANTON,  t.  VU,  n««  596,  btl.  Chabot,  art.  884,  n»  27.  Demolombe, 
tom.  V,  n»  334. 
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garantie  devrait  être  repoussée  par  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable  d'après  les  circonstances  de  la 
cause  (1). 

Pour  éviter  les  procès  qui  surgissent  souvent  à  cette 
occasion,  il  est  bon  que  les  actes  de  partage  s'expli- 
quent catégoriquement  à  cet  égard.  Du  reste  les  no- 
taires ne  manquent  jamais  d'en  dire  un  mot  dans  les 
instruments  qu'ils  dressent  pour  diviser  les  succes- 
sionSy  et  de  cette  manière  ils  évitent  bien  souvent  des 
difficultés  à  leurs  clients. 

344.  —  De  t éviction.  —  «  Le  mot  éviction  (du  latin 
«  e-victio)  suppose  par  son  étymologie  et  dans  son  sens 
((  étroit,  que  l'acquéreur  subit  une  contestation  de  la 
«  part  d'un  tiers,  qu'il  est  battu,  vaincu,  qu'il  suc- 
«  combe  dans  cette  lutte  judiciaire,  et  que  cet  échec 
«  entraîne  pour  lui  la  privation  définitive  de  la  chose 
((  acquise.  Le  mot  dont  il  s'agit  suscite  une  double 
«  image,  celle  d'une  défaite  (ou  d'un  triomphe,  suivant 
«  le  point  de  vue  auquel  on  se  place),  et  en  outre  celle 
«  d'une  perte,  d'un,  enlèvement  de  fei  chose,  d'une 
«  mise  à  exécution  de  la  sentence.  Telle  est  l'énergie 
((  de  la  particule  e  ou  ex  (2).  » 

Voilà  le  sens  strict  du  mot  éviction.  Dans  les  art.  844 
et  suiv.  du  Code  Napoléon,'  cette  expression  a  une 


(1)  Yoy.  M.  MouRLON,  Répéiit.  écriteSy  tom.  II,  pag.  205. 

(2)  M.  Labbê,  Revue  pratique,  tom.  XIX,  pag.  242. 
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signification  plus  large.  Elle  embrasse  tous  les  préju- 
dices pour  cause  ancienne  que  les  co-partageants  ont 
pu  éprouver  à  raison  des  biens  qui  sont  tombés  dans 
leurs  lots.  <c  Toutes  les  fois,  dit  Pothier,  que  les  choses 
«  qui  me  sont  échues  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été 
«  déclarées  par  le  partage  et  que  j'ai  intérêt  qu'elles 
«  soient,  il  7  a  lieu  à  la  garantie  de  partage,  quand 
«  même  je  ne  souffrirais  pas  d'éviction  (proprement 
a  dite)  comme  si  l'héritage  qui  est  échu  dans  mon  lot 
«  est  d'une  moindre  contenance  que  celle  qui  est  dé- 
c<  clarée  par  le  partage  (1).  y> 

Ainsi,  il  faut  considérer  comme  évincé  et  par  consé- 
quent comme  recevable  à  intenter  l'action  en  garantie, 
non-seulement  le  co-héritier  qui  a  souffert  une  éviction 
de  tout  ou  partie  de  son  lot,  en  vertu  de  jugements 
devenus  définitifs....  ;  mais  encore  :   * 

!•  Celui  qui  souffre  im  trouble  de  droite  tendant  à 
éviction  (art.  884)  ; 

2*  Celui  qui  pour  ne  pas  délaisser  préfère  payer  un 
créancier  hypothécaire  du  défunt  ou  de  tous  les  co-hé- 
ritiers^  inscrit  utilement  sur  les  héritages  iombés  dans 
son  lot  (Cod.  Nap.,,  art.  2168)  (2)...  ; 


(1)  PoTHiER,  Suece$$.,  chap.  iv,  art.  5,  g  3. 

(2)  Demante,  tom.  111,  n^  226  his,  ii.  On  doit  considérer  comme  évincé  au 
point  de  vue  de  la  garantit!  tout  co-partageant  qui  se  trouve  empêché  de  jouir 
paisiblement  des  choses  qui  lui  ont  été  attribuées  dans  le  partage  par  le  droif 
antérieur  d*un  tiers. 
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S""  Celui  auquel  seraient  échus  des  animaux  atteints 
de  vices  rédhiHitoires  (art.  1648  et  loi  du  20  mai  1838} 
ou  des  choses  infectées  de  défauts  cachés  qui  les  ren- 
draient impropres  à  Fusage  auquel  elles  seraient  des- 
tinées (Cod.  Nap.,  art.  1641  et  suiv.)  (1). 

4"*  Celui  qui  n'aurait  pas  les  contenances  indi- 
quées par  le  partage,  puisque  itune  party  ses  co-héri- 
tiers  lui  doivent  la  délivrance  de  son  lot,  et  que, 
(t autre  part,  la  masse  partageable  se  trouve  par  er- 
reur avoir  été  composée  en  partie  de  choses  qui  ne  se 
trouvaient  réellement  pas  dans  la  succession  (argum. 
à  fortiori  des  art.  1707,  1616  et  suiv.)  (2). 

345.  —  A  f inverse,  il  ne  faudrait  pas  considérer 
comme  évincé dsBsle  sens  de  Tart.  884  : 

l""  Le  co-héritier  qui  n'aurait  souffert  qu'un  simple 
trouble  de  fait  (3)  ; 

2*  Celui  qui  n'éprouverait  que  la  crainte  d'être  in- 
quiété par  im  trouble  de  droit  qui  ne  se  produirait  pas 
réellement. 

Toutefois,  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  sa  part  à  pro- 
voquer des  mesures  conservatoires,  suivant  les  circon- 


(1)  Dehante,  loc.  cit.  y  no  226  bis,  m.  Demolombe,  Suceesi,^  tom.  V,  n«  343. 

(2)  Voy.  PoTHiER,  loc.  cit.  ZACHARiiG-AuBRY  el  Rau  ,  §  625,  3*  ëdit., 
pag.  274,  note  35.  Fouet  de  Gonflans,  art.  884,  n»  2.  Demolombe,  tom.  V, 
no  342.  Gass.,  8  novembre  1826.  Palais,  tom.  LXXYII,  pag.  465.  Devill.  à 
sa  date.  Rolland  de  Villargues,  F»  Partage,  w»  272-273.  Solok,  des  Nui- 
lités,  toiq.  I,  n»  268.  Bordeaux,  16  mars  1829.  Dbvill.  à  sa  date. 

(3)  Suprày  no  342. 
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stances,  afin  de  prévenir  autant  que  possible  le  danger 
d'éviction  qui  serait  menaçant  pour  l'avenir  (1)  (Comp. 
art.  1180  et  1653). 

3*  Celui  au  lot  duquel  aurait  été  comprise  une 
chose  qui  serait  venue  à  périr  ensuite  pour  une  cause 
inhérente  à  sa  nature.  On  suppose  dans  ce  cas  qu'il  a 
été  tenu  compte,  lors  de  la  composition  de  la  masse 
de  la  nature  temporaire  et  périssable  de  la  chose.  C'est 
ce  qui  se  produit  toujours  lorsqu'il  s'agit  de  rente  via- 
gère, d'usufruit  ou  d'emphythéose  (2). 

346.  —  B.  —  De  r éviction  ex  causa  antiquâ.  —  L'ac- 
tion en  garantie  n'est  recevable  qu'aulant  qu'elle  est 
fondée  sur  une  cai4se  ancienne  ^  c'est-à-dire  sui;  une 
cause  antérieure  au  partage.  Cette  seconde  condition 
exigée  par  l'art.  884  pour  l'exercice  utile  de  la  garan- 
tie va  de  soi.  Dans  le  système  de  nos  lois,  les  co-parta- 
geants  ne  se  doivent  et  ne  peuvent  se  devoir  récipro- 
quement l'égalité  des  lots  qu'à  l'époque  où  ils  procèdent 
à  la  division  de  la  succession.  Une  fois  les  attributions 
définitivement  faites,  le  régime  collectif  est  remplacé 
par  le  régime  individuel,  et  dès  lors  chacun  profite 
des  augmentations  et  supporte  les  pertes  qui  peuvent 
survenir  plus  tard  aux  biens  dont  il  a  hérité  directe- 


(1)  Demolombe,  Succets.,  tom.  V,  n«  340.  Pothier,  de  la  Vente,  n»  637. 

(2)  Potiiier,  Suecess.,  chap.  iv,  art.  5,  §  3.  Cass.,  18  novembre  18iO. 
Devill.,  1841, 1-81.  Demolombe,  tom.  V,  n^  339. 
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ment  de  Tauteur  commun  (art.  883*724).  Lorsque  une 
question  de  garantie  vient  à  s*agiter  devant  les  tribu- 
naux, le  point  important  consiste  tout  d'abord  à  re- 
chercher si  la  chose  litigieuse  était  ou  n'était  pas 
réellement  une  chose  héréditaire.  La  demande  est 
accueiUie  si  le  demandeur  prouve  que  le  droit  qui  lui 
a  été  attribué  et  reconnu  par  ses  co-partageants  ne 
faisait  pas  partie  des  biens  de  la  succession.  A  l'in- 
verse, elle  est  rejetée  si  ses  co-héritiers  défendeurs 
établissent  qu'il  était  héréditaire  et  que  dès  lors  l'évic- 
tion n'a  pu  se  produire  qu^à  raison  d^une  cause  posté- 
rieure au  partage  et  qui  leur  est ,  par  cela  même , 
étrangère. 

347.  —  Concluons  de  là  : 

l""  Qu'une  expropriation  forcée  pour  cause  d'utilité 
publique,  lors  même  que  le  co-héritier  évincé  n'aurait 
reçu  aucune  indemnité  (1).  •  •  ; 

2*"  Que  des  pertes  survenues  aux  choses  partagées 
par  suite  de  cas  fortuits,  tels  que  grêle,  inondations, 
coulure,  et  que  des  dépérissements  naturels  dont  la 
cause  ne  devrait  pas  être  nécessairement  attribuée  à 
quelque  vice  essentiel  ancien  et  inconnu  au  moment 
du  partage,  qu'en  un  mot,  les  faits  qui  ne  peuvent 
que  retomber  sur  un  propriétaire  quand  ils  se  pro- 


(1)  DuGAURROY,  BONNiER  et  RousTXiN,  tDoi.  H,  H»  794.  Bordeaax,  Sdjaoïier 
18i6.  Dalloz,  1826,  H-183.  Pothier,  Introd.  au  Ht.  xvii  d'Orléans,  n«  99, 
et  Success.,  chap.  iv.  art.  h,  g  3.  Deholombe,  Success.,  tom.  Y,  n®  344. 
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duisent,  sans  qu*il  puisse  les  attribuer  à  son  auteur...; 
élèveraient  un  obstacle  insurmontable  à  la  receva- 
bilité de  Faction  en  garantie  (1). 

348.  —  Mais  il  faudrait  bien  évidemment  consi- 
dérer comme  antérieures  ou  contemporaines  au  par- 
tage les  causes  de  préjudice  qui  se  produiraient  dans 
les  cas  suivants  : 

1*  Les  co-partageants  ont  commis  des  erreurs  dans 
la  composition  des  lots.  Ils  y  ont  compris  comme  héré- 
ditaires des  valeurs  qui  n'existaient  pas.  Celui  au  lot 
duquel  ces  valeurs  seraient  échues  aurait  évidemment 
une  action  en  recours  contre  ses  co-héritiers  pour  ré- 
tablir régalité  rompue  ex  causa  antiquâ  (2). 

2^  Une  créance  sur  un  débiteur  de  la  successfon  que 
Ton  croyait  très-solvable  vient  à  périr  plus  tard.  11  est 
démontré  qu'il  était  réellement  imolvable  au  moment 
du  partage  et  que  par  conséquent  la  valeur  comprise 
dans  Tun  des  lots  n'en  était  pas  une  réellement.  Nul 
doute  que  dans  ce  cas,  il  y  aurait  heu  à  un  recours  en 
garantie,  comme  s^il  s'agissait  d'une  éviction  ex  causa 
antiquâ.  Car,  bien  que  la  créance  n'ait  pu  entrer  dans 
le  lot  de  rhéritier  dont  il  s'agit,  qu'à  titre  de  cession, 


(1)  Voy.  i  cet  égard,  Potrier,  loc,  cit.  Lebrun,  Success.,  liv.  IV,  cliap.  i, 
110  11^  Chabot,  art.  88i,  n»  i.  Demolombe,  Success.,  tom.  V,  n°  3i5. 

(2)  Voy.  pourtant  les  considérants  d'un  arrêt  de  Cassation  du  12  juillet  1853. 
Devill.,  1853,  1,  pag.  742  et  suiv.  Mais  aussi  M.  Devolombe,  Success., 
tom.  V,  n<»346. 
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il  n'est  pas  douteux  que  ses  co-héritiers  lui  doivent 
quelque  chose  de  plus  que  des  vendeurs  ordinaires  de 
créances  (Cod.  Nap.,  art.  1693)  puisque  tous  les  co- 
partageants  se  doivent  réciproquement  tégalité  des 
lots.  Or,  pour  que  les  lots  soient  égaux,  il  ne  suffit  pas 
que  la  créance  existe^  il  faut  encore  qu'elle  vaille  au 
moment  du  partage  la  somme  pour  laquelle  elle  y 
figure,  d'où  il  suit  nécessairement  que  tous  doivent 
garantir  à  Théritier  devenu  abandonnataire  la  solva- 
bilité  du  débiteur  cédé  à  cette  époque. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  le  débitem*  était  ou 
non  solvable  au  moment  oïl  Tégalité  est  requise,  elle 
ne  peut  dépendre  que  des  circonstances  dont  Tappré- 
ciation  souveraine  est  laissée  à  la  sagacité  des  tribu- 
naux appelés  à  en  connaître  (arg.  de  l'art.  886)  (1). 

349.  —  C.  —  Des  clauses  exclusives  de  la  gara^itie. 

Les  clauses  de  non  garantie  s'admettent  plus  diffici- 
lement dans  le  partage  que  dans  la  vente  [comp.  ar- 
ticle 884,  in  fine  ^  et  1627).  Elles  n  y  sont  autorisées  que 
par  exception^  en  vue  d'un  cas  spécial  et  à  la  condition 
que  la  volonté  des  co-partageants  se  sera  manifestée 
à  cet  égard  par  une  stipulation  particiUière  et  expresse 
(art.  884, 1^  alinéa).  La  raison  de  cette  différence  saute 
aux  yeux.  La  vente  est  une  spéculation  toujours  plus 


(1)  Voy.  Demante,  tom.  III,  n»  230  his^  mmii.  Demolombe,  Suecen.^ 
tom.  V,  n"  374  et  380,  et  dos  Etudes,  V*  série,  tom.  I,  n^iT. 
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OU  moins  aléatoire.  Dans  le  partage,  au  contraire,  les" 
parties  ont  un  tout  autre  but,  celui  de  sortir  d'indivi- 
sion. Elles  n'y  veulent  pas  spéculer.  Si  les  clauses  de 
non  garantie,  en  général,  y  avaient  été  permises,  elles 
seraient  devenues  de  style,  et  rien  n'aurait  été  plus 
facile  que  d'éluder  les  sages  dispositions  que  la  loi  a 
dû  prendre  pour  maintenir  et  au  besoin  rétablir  l'éga- 
lité entre  les  co-partageants. 

Restreintes  à  des  cas  particuliers,  spécialement  pré- 
vus, elles  n'offrent  plus  le  même  danger,  parce  qu'a- 
lors, on  est  certain  qu'elles  n'ont  pu  être  faites  qu'en 
connaissance  de  cause. 

350.  —  Quid  juris,  si  une  clause  de  non  garantie 
stipulée  dans  les  termes  de  l'art.  884  était  néanmoins 
plus  tard  l'occasion  d'un  préjudice  ou  d'une  lésion 
importante  au  détriment  de  l'un  ou  de  l'autre  des  co- 
héritiers? 

La  clause  légalement  formée  serait  obligatoire  pour 
tous,  et  il  n'est  pas  douteux  que  le  co-héritier  évincé 
serait  privé  du  droit  qui  lui  aurait  appartenu  sans  elle, 
d'actionner  ses  co-héritiers  en  garantie ...  ;  mais  ce  ne 
serait  pas  un  motif  suflSsant  pour  lui  interdire  la  voie 
de  la  rescision  du  partage  suivant  l'art.  887.  Seule- 
ment il  faudrait  pour  donner  lieu  à  l'application  de  ce 
dernier  article  que  l'estimation  du  bien  relaté  dans  la 
clause  de  non  garantie  constituât  une  lésion  capable 
d'autoriser  la  rescision,  pour  préjudice  de  plus  du 

IV         '  35 
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quart  au  moment  du  partage  et  non  pas  au  moment 
de  l'éviction  (1).  Si,  dans  l'estimation  qui  a  eu  lieu 
lors  de  la  composition  des  lots,  il  a  été  tenu  compte 
de  la  moins-value  à  raison  du  danger  d'éviction,  Fac- 
tion en  rescision  pour  lésion  de  plus  du  quart  n'est 
pas  reçue, parce  que  dans  ce  cas  la  perte  possible  a  été 
compensée  par  une  chance  de  gain,  et  que  le  partage 
s'est  trouvé  égal  au  moment  où  il  a  été  fait.  Il  en  serait 
autrement  si  l'immeuble  avait  été  estimé  sans  que  l'on 
eût  tenu  compte  du  danger  d'éviction,  parce  qu'alors 
l'égalité  s' étant  trouvée  rompue  par  le  partage  lui- 
même,  c'est  le  cas  d'appliquer  l'art.  887  à  l'hypolhèse 
dont  il  s'agit  (2).      . 

351.  —  Il  est  bien  évident  qu'en  prohibant  les 
clauses  générales  de  7ion  garantie  dans  les  partages,  la 
loi  a  par  cela  même  voulu  proscrire  celles  par  les- 
quelles les  parties  stipuleraient  vaguement  qu'elles  ne 
se  devront  aucune  garantie  pour  quelque  éviction  que 
ce  puisse  être.  A  plus  forte  raison,  la  renonciation  tacite 
que  l'on  voudrait  faire  résulter  contre  un  co-héritier 
de  cette  circonstance  qu'il  aurait,  au  moment  du  par- 


(1)  Demante,  lom.  III,  110  227  bis,  i,  in  fine.  DELVixcouRT,toin.  II,  pag.  50, 
noie  1.  Chabot,  art.  88i,  n'»5.  Dukanton,  lom.  VII,  n«537.  Zachari/E-Massé 
et  Vergé,  loin.  II,  pag.  378.  Demolombe,  Succeis,y  tom.  V,  n*  351. 

Comparez  dans  rancien  droit,  Rousseau  de  Lacombe,  V*  Partage^  sed.  i, 
n»  4,  et  LeBrjjn,  Success.,  liv.  IV,  chap.  i,  n»  11. 

(2)  Voy.  MouRLON,  qui  cite  renseignement  de  M.  Valette,  Rép.  écrit., 
lom.' II,  pag.  210.  ' 
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tage,  connu  la  cause  d'une  éviction  à  craindre  dans 
l'avenir,  ne  saurait-elle  être  admise  sous  Fempire  du 
Code.  Il  n'en  est  pas  ici  comme  en  matière  de  vente 
(art.  1629)  (1).  Bien  plus,  une  renonciation  de  cette 
nature  résulterait  implicitement,  par  voie  de  raisonne- 
ment, des  termes  qu'on  aurait  employés  dans  le  par- 
tage lui-même,  qu'elle  n'en  devrait  pas  moins  être  con- 
sidérée comme  non  avenue^  parce  que  l'art.  884,  en 
exigeant  une  exception  stipulée  en  termes  exprèSy  a,  sous 
ce  rapport,  abandonné  la  doctrine  de  Pothier  (2)  qui 
déclarait  valables  ces  sortes  de  renonciations  implicites 
au  bénéfice  de  la  garantie.  11  faut  aujourd'hui  s'expli- 
quer catégoriquement  à  cet  égard  :  personne  ne  i)ou- 
vant  être  présumé  avoir  voulu  tacitement  renoncer  à 
un  droit  aussi  légitime  que  la  garantie  sans  laquelle  l'é- 
galité dans  les  partages  serait  souvent  exposée  à  d'é- 
tranges mécomptes.  Il  n'y  a  que  dans  les  cas  oti  l'évic- 
tion aurait  été  déjà  consommée  publiquement  au  mo- 
ment du  partage  et  qu'il  s'agirait  d'un  fait  notoire, 
connu  des  co-partageants,  que  la  demande  en  garantie 
deviendrait  non  recevable  à  raison  de  l'interprétation 
à  donner  au  langage  et  à  la  conduite  des  parties  (3). 
Mais  une  clause  par  laquelle  tel  ou  tel  lot  aurait  été 

(1)  Voy.  Marcadé,  art.  88i,  11.  Demolohbe.  Succtss,^  tom.  V,  n»  348. 

(2)  Success.y  chap.  iv,  art.  5,  g  3. 

(3)  Voy.  M.  Demolohbe,  Succes8.,iom.  V,  n<»« 348-349.  Taluer,  Théorie 
raisonnée  du  Code  civil,  tom.  111,  pag.  308. 
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chargé  à  ses  risques  et  périls  d'un  immeuble  litigieux^ 
sous-estimé  en  conséquence,  serait  très-valable.  Elle 
rentrerait  dans  Tesprit  et  dans  les  termes  de  Tart.  884, 
en  même  temps  qu'elle  assurerait  la  stabilité  du  par- 
tage et  la  tranquillité  dans  la  famille.  La  chance  de 
perte  y  serait  compensée  par  la  chance  de  gain,  et  dès 
lors  le  co-héritier  qui  se  trouverait  évincé  ultérieure- 
ment n'aurait  pas  de  recours  à  exercer  contre  ses  co- 
héritiers par  rapport  à  Timmeuble  dont  il  s'agit. 

352.  —  D.  —  La  quatrième  condition  de  la  rece- 
vabiUté  de  l'action  en  garantie  consiste  en  ce  que 
l'éviction  ne  doit  pas  avoir  eu  heu  par  la  faute  du  co- 
héritier évincé  (art.  884,  combiné  avec  l'art.  1382). 

Cette  condition  va  de  soi.  La  question  de  savoir 
quand  il  y  a  faute  imputable  se  résout  d'après  les 
circonstances. 

Il  y  aurait  évidemment  une  faute  capable  d'élever 
une  fin  de  non-recevoir  confre  l'action  en  garantie  : 

1*  Si  le  co-héritier  évincé  avait  laissé  une  prescrip- 
tion se  compléter  depuis  le  partage.  Il  faudrait  pourtant 
qu'il  eût  eu  le  temps  d'agir,  car  si  la  prescription  était 
sur  le  point  de  s'accomplir  au  moment  du  partage,  et 
s'il  n'y  avait  plus  que  quelques  jours  à  courir  pour 
qu'elle  fût  acquise  au  tiers  possesseur,  il  n^y  aurait  pas 
lieu  de  rejeter  la  demande  en  garantie  sur  le  fonde- 
ment que  le  co-héritier  évincé  serait  constitué  en  faute. 
Lebrun  voulait  qu'il  y  eût  encore  un  an  à  courir  à  par- 
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tir  du  partage  (1).  Le  Code  ne  contenant  aucune  dis- 
position à  cet  égard  y  c'est  un  point  de  fait  à  apprécier 
d'après  les  circonstances  particulières  de  chaque 
affaire  (2). 

2*  S*il  n'avait  pas  lui-même  opposé  à  son  adversaire 
la  prescription  qu'il  aurait  pu  invoquer  contre  lui..., 
et  généralement,  s'il  n'avait  pas  fait  valoir,  en  plaidant 
seul  contre  un  tiers,  tous  les  moyens  qu'il  aurait  pu 
proposer  pour  échapper  aux  conclusions  de  la  demande 
(arg.  des  art.  1 640, 1 725,  2031  )  (3). 

353.  —  Quid  juris,  dans  l'espèce  suivante  ?  Le  co- 
héritier évincé  a  pris  sur  lui  de  défendre  seul^  sans 
appeler  les  autres  co-partageants  en  cause,  aune  action 
en  revendication  intentée  contre  lui.  Il  a  fait  valoir 
tous  les  moyens  possibles  pour  repousser  la  demande. 
Mais  il  n'en  a  pas  moins  succombé  à  la  fin,  soit  par 
prévention,  imprudence,  erreur,  ou  injure  du  juge 
per  injuriam  judicis  (4).  Dans  cette  hypothèse,  ses  co- 
héritiers seraient-ils  fondés  à  prétendre  que  c'est  sa 
faute  s'il  n  a  pas  gagné  son  procès,  et  que  l'éviction 
ne  doit  retomber  que  sur  lui,  vu  qu'elle  ne  procède 
pas  ex  causa  antique  (Cpd.  Nap.,  art.  884)?... 

(1)  Lebrun,  5ttcceM.,  liv.  IV,  chap.  u  n®  7i. 

(^)  Chabot,  art.  88i,  n«  6.  Duranton,  tom.  VII,  n«  531.  Poujol,  art.  884, 
n»  4.     \ 

(3)  Voy.  M.  Demolombe,  5ttcce««.,  tom.  V,  ifi  355. 

(4)  L.  51,  ff.  Z>e  eviciionihtu. 
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Oui  certainement,  car  il  est  en  faute  de  ne  pas  avoir 
appelé  ses  co-héritiers  dans  l'instance.  Il  s*agit  ici  d'une 
question  de  responsabilité,  et  la  chose  jugée  n'est  pas 
opposable  à  ceux  qui  n^ont  pas  été  parties  au  juge- 
ment. C*est  ainsi  que  l'entendait  Pothier,  d'accord  avec 
la  loi  romaine,  et  rien  dans  nos  Codes  n'est  de  nature  à 
faire  supposer  qu'on  ait  voulu  s'écarter  sous  ce  rapport 
de  l'ancien  droit.  Ainsi  les  co-héritiers  du  co-parta- 
geant  évincé  seraient  fondés  à  soutenir  malgré  le 
jugement  rendu  contre  lui,  qu'il  aurait  dû  triompher 
de  son  adversaire  (i  )  ! . . . 

354.  —  Résumé.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  ré- 
sulte que  la  demande  en  garantie  est  subordonnée  aiu 
quatre  conditions  que  nous  venons  d'analyser,  et  que 
par  conséquent,  elle  n'est  recevable  qu'autant  :  !•  que 
l'éviction  qui  y  donne  lieu,  procède  ex  causa  antiquà^ 
.c'est-à-dire  d'une  cause  antérieure  au  partage;  2^  que 
cette  cause  n'ait  pas  été  notoire  au  moment  où  il  a  été 
fait;  3%  qu'elle  n'ait  pas  été  formellement  exceptée 
par  une  clause  particulière  et  expresse;  4"  et  enfin  que 
l'éviction  ne  soit  pas  arrivée  par  la  faute  de  l'héritier. 
Il  ne  nous  reste  plus  pour  en  finir  avec  l'art.  884  que 
d'indiquer  de  quelle  manière  doit  s'exercer  l'action  en 
garantie 


(1)  Voy.  Demante,  lom.  111,  n»  227  bis,  ii,  et  Demolombe,  Success.y 
tom.  Y,  no  356. 
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355.  —  Lorsqu'un  héritier  est  poursuivi  en  reven- 
dication par  un  tiers  qui  prétend  être,  en  tout  ou  en 
partie^  propriétaire  d'un  bien  compris  dans  son  lot,  il 
appelle  ses  co-héritiers  dans  Tinstance  afin  de  l'aider  à 
triompher  de  l'ennemi  commun.  Puis  il  prend  contre 
eux  des  conclusions  pour  le  cas  où,  contre  toute  attente, 
la  revendication  viendrait  à  être  accueillie.  Dans  cette 
hypothèse  le  tribunal  statue  sur  le  tout  en  même  temps. 
La  revendication  est-elle  rejetée?  La  demande  récuiv 
soire  n'a  plus  d'objet.  Est-elle  au  contraire  admise? 
Les  défendeurs  en  garantie  sont  condamnés  chacun 
pour  leurs  parts  et  portions  héréditaires  à  indemniser 
le  co-hérilier  évincé,  de  manière  à  ce  que  Tégalité 
rompue  par  l'éviction  soit  rétablie  entre  tous.  Voilà  la 
procédure  qui  se  suit  ordinairement,  parce  qu'elle  est 
beaucoup  plus  prudente  que  celle  dont  nous  allons 
dire  un  mot. 

Quelquefois,  la  demande  en  garantie,  au  lieu  de  se 
produire  incidemment  à  la  demande  en  revendication, 
s'intente  par  action  principale.  C'est  ce  qui  a  Ueu  lors- 
que l'héritier  a  plaidé  seul  contre  le  revendiquant  et 
qu'il  a  perdu  son  procès.  Il  n'est  pas  douteux  qu'il 
est  encore  fondé,  malgré  cette. circonstance,  à  recourir 
contre  ses  co-héritiers  qui  lui  doivent  garantie  en 
matière  de  partage.  Mais  alors  il  est  exposé  à  plus  d'un 
désagrément,  car  on  peut  soutenir  contre  lui  qu'il 
n'aurait  pas  dû  faire  le  procès,  que  les  frais  de  la 
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première  instance  étaient  inutiles  puisqu'un  seul  juge- 
ment aurait  été  suffisant,  et  que  par  conséquent,  il 
doit  les  supporter-  personnellement.  Ce  n*est  pas  tout. 
Que  ses  co-héritiers  viennent  à  prouver  qu'il  s'est  mal 
défendu^  qu'il  n'a  pas  produit  des  pièces  décisives  qui 
se  trouvaient  entre  leurs  mains,  etc.,  etc...,  et  alors  il 
peut  non  seulement  perdre  son  recours,  mais  encore 

m 

être,  suivant  les  circonstances,  condamné  en  des  dom- 
mages et  intérêts.  Du  reste,  la  présomption  est  que  les 
juges  de  la  première  sentence  ont  bien  jugé.  Ce  serait 
aux  co-héritiers  de  l'héritier  évincé  et  demandeur  en 
garantie  par  action  principale  à  prouver  le  con- 
traire (1). 

§2. 

EN  QUOI  CONSISTE  L'OBLIGàTION  DE  GARANTIE  (C.  NAP.  ART.  885  (2). 

SOMMAIRE. 

356.  —  Méthode. 

357.  —  L'éviction  peut-elle  jamais  autoriser-l'évincé  à 

demander  la  rescision  du  partage  pour  lésion 
de  plus  du  quart?  Opinion  de  Lebrun,  de 
Delvincourt  et  de  M.  Mourlon. 


(1)  Yoy.  Mourlon,  Répétit,  éerites^  tom.  II,  pag.  205  et  206.  Pothier, 
Success,,  chap.  iv,  art.  5,  g  3,  et  Delvincourt,  note  sur  la  pag.  73,  tom.  II, 
pag.  145. 

(2)  Sources,  LL.  1,  2,God.  Si  unus  exphirib,  hœred.PoiHiEn,  Success,, 
chap.  IV,  art.  5,  g  3.  Delacommunauté^n'^  720.  Coutume  d'Orléans^  introâ. 
au  titre  xvii,  n»*  98  100.  €ontrat  de  vente,  n«  635. 
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358.  —  Elle  est  rejetée  par  Tauteur. 

359.  —  Sur  quelle  base  se  fixe  TiDdemnité  à  laquelle  a 

droit  le  co-hérilier  évincé  ? 

360.  —  Premier  système.  Elle  devrait  se  régler  au  temps 

du  partage. 

361.  —  Deuxième  système.  C'est  le  temps  de  Téviclion 

qu'il  faut  considérer. 

362.  —  Suite.  Objections  et  réponses. 

363.  —  Réflexions  sur  ce  qui  précède  et  sur  l'abandon 

du  système  de  Potbieretde  Dumoulin  au  cas 
particulier. 

364.  —  Troisième  système  de  transaction.  Il  est  rejeté. 

365.  —  Les  garants  ne  sont  pas   tenus  d'indemniser 

l'évincé  de  la  plus-value  résultant  de  son 
industrie  ou  de  son  fait. 

366.  —  De  la  répartition  des  insolvabilités. 

367.  —  Des  héritiers  bénéficiaires  dans  leurs  rapports 

avec  la  garantie. 

368.  —  Du  privilège  de  la  garantie. 

369.  —  Suite. 

370.  —  Du  privilège  pour  la  garantie  des  soultes. 

371.  —  Privilège  au  cas  de  licitation. 


356. —  Méthode.  —  Nous  avons  à  examiner  ici 
plusieurs  questions  importantes  et  sur  lesquelles  les 
opinions  sont  assez  divergentes.  Elles  sont  relatives  à 
l'option  que  Ton  prétend  possible  entre  l'action  en 
garantie  et  l'action  en  rescision  du  partage^  à  l'étendue 
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de  robligation  des  héritiers  purs  et  simples  et  des  héri- 
tiers bénéficiaires,  et  aux  privilèges  auxquels  donne 
lieu  l'événement  juridique  dont  il  s'agit.  Nous  allons 
nous  livrer  à  leur  examen  le  plus  succinctement  que 
nous  pourrons. 

357.  —  Les  articles  884,  885  et  886  de  la  section  IV 
du  chapitre  VI,  relatif  au  partage,  ont-ils  quelque  chose 
de  commun  avec  les  art.  887  et  suivante  de  la  section  V, 
relative  à  la  rescision  ?  . 

En  d'autres  termes,  l'éviction  que  soufl&re  l'un  des 
co-héritiers  peut-elle  jamais  l'autoriser  à  demander  la 
rescision  du  partage  pour  lésion  de  plus  du  quart  ? 

Lebrun  tout  en  avouant  que  régulièrement  (c'est-à- 
dire  généralement),  il  suffit  de  récompenser  l'héritier 
qui  a  souffert  l'éviction,  suivant  la  loi  14  au  Code 
familiœ  erciscundœy  enseiguait  néanmoins  «  que  si  la 
tt  récompense  ne  peut  se  faire  commodément  et  que 
((  l'éviction  soit  comidérablcy  il  y  a  lieu  de  procéder  à 
((  un  nouveau  partage,  aux  termes  de  l'art.  142  de  la 
«nouvelle  coutume  de  Bretagne  (1)...;  à  plus  forte 
«  raison,  si  l'éviction  se  fait  de  la  totalité  d'un  lot;  car, 
<'  en  ce  cas,  il  faut  nécessairement  procéder  à  un  nou- 
«  veau  partage  (2). 


(1)  L*ar(.  142  de  cette  coutume  portait  c  et  procéder  à  nouveUes  lottes 
«  (loties,  lotissemeots)  si  autrement  ladite  récompense  ne  se  peut  commo- 
«  dément  faire,  » 

(2)  Voy.  Lebrun,  Suceess.^  liv.  IV,  cbap.  i,  n««  SO. 
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Sous  le  Code,  les  opinions  sont  partagées  sur  la  ques- 
tion. c(  Il  n'y  aurait  pas  de  justice,  dit  M.  Vazeille  (1),  à 
n'accorder  toujours  qu\me  indemnité  d'argent.  La 
loi  n'a  pas  restreint  de  cette  sorte  l'effet  de  la  garan- 
tie. Elle  a  voulu  rétablir  l'égalité  rompue  par  l'évic- 
tion. . .  L'indemnité  sera  fournie  en  argent,  quand  une 
éviction  partielle  laissera  dans  le  lot  de  l'évincé  une 
assez  forte  portion  d'immeubles  pour  que  avec  la 
soulte  (l'indemnité),  il  puisse  balancer  à  peu  près  le 
lot  de  ses  co-héritiers.  Mais  si  l'éviction  a  emporté  une 
portion  d'immeubles  considérable  et  si  la  condition 
de  l'évincé  se  trouve  par  là  trop  au-dessous  de  celle  de 
ses  co-héritiers,  on  pourra  être  obligé  de  refaire  en- 
tièrement le  partage  ou  tout  au  moins  de  fournir,  par 
un  retranchement  de  fonds  dans  les  autres  lois,  l'équi- 
valent  de  ce  que  l'éviction  aura  fait  disparaître  :  » 
salvo  jure  aJienOy  c'est-à-dire  en  respectant  les  droits 
acquis  par  des  tiers  dans  le  temps  intermédiaire. 

Delvincourt  émet  la  même  idée  :  et  En  général,  il 
«  n'y  a  pas  lieu  à  un  nouveau  partage,  en  cas  d'évic- 
«  tion.  Cependant  si  par  Teffet  de  l'éviction,  l'un  des 
«  co-héritiers  se  trouvait  dépouillé  de  sa  part  en  totaUté 
«  ou  à  peu  de  chose  près,  il  pourrait  demander  un 
«  nouveau  partage  (2).  » 


(1)  Voy.  «M  Commentaires  sur  Tart.  885,  n»  1  et  2. 

(2)  Tom.  lî,  pag.  155.  Delaporte,  Pandectes  françaises,  lom.  III, 
pag.  395. 
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M.  Mourlon  qui  cite  renseignement  de  M.  Valette, 
décide  catégoriquement  que  le  co-héritier  évincé  qui 
éprouve  une  lésion  de  plus  du  quart,  a  deux  actions  à 
son  choix  :  l'action  en.  garantie  et  l'action  en  resci- 
sion (1).  11  faut  avouer  que  cette  manière  de' voir  pa- 
rait d'abord  conforme  à  l'équité  et  à  l'égalité  qui  doi- 
vent le  plus  possible  toujoure  régner  entre  co-parta- 
geants. 

358.  —  Cependant  nous  ne  pensons  pas  qu  elle 
doive  être  admise.  Dans  les  textes  et  dans  l'esprit  de  ia 
loi,  le  partage  est  quelque  chose  d'immuable^  sauf  les 
cas, où  le  législateur  en  a  ordonné  autrement.  Il  n'a 
rien  de  commun  avec  les  contrat  synallagmatiques. 
C'est  ce  qui  résulte  de  la  combinaison  des  art.  1167, 
in  finey  et  882  avec  l'art.  885  qui  nous  occupe,  et  aussi 
de  l'art.  883.  lïwie  part,  la  rescision  du  partage  est 
réglée  dans  une  section  particulière  (art.  887  et  suiv.), 
et,  d'autre  party  l'art.  885,  par  les  termes  dont  il  s'est 
servi,  nous  semble  avoir  tranphé  la  question  contre  le 
sentiment  des  honorables  jurisconsultes  précités.  Il  y 
aurait  trop  d'inconvénients  à  l'accepter.  Il  faudrait 
hmiter  arbitrairement  l'art.  883  par  des  exceptions  qui 
n'existent  pas,  pour  maintenir  les  droits  des  tiers  acquis 
medio  temporCj  et  considérer  le  nouveau  partage  qui 
viendrait  à  faire  comme  attributif  de  la  propriété  sous 

(1)  Répétit.  écrites,  U>m.  II,  pag.  209. 
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certains  rapports,  de  sorte  que  Théritier  évincé  se 
trouverait  tenu  hypothécairement  des  dettes  de  ses 
frères  et  sœurs  sur  les  immeubles  qu'on  lui  rendrait  à 
la  place  de  ceux  dont  il  aufait  souffert  l'éviction,  ou 
bien  on  se  trouverait  dans  la  dure  nécessité  de  sacri- 
fier à  la  famille  des  tiers  de  bonne  foi  qui  auraient 
contracté  avec  Vévincé  sous  l'empire  d'une  erreur  in- 
vincible, ce  qui  ne  vaudrait  guère  mieux.  Or,  d'après 
ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  les  héritiers  ne 
sont  jamais  les  ayant-cause  les  uns  des  autres  dans 
.  notre  droit  actuel.  Qui  ne  voit  que  le  système  ci-dessus 
exposé  ouvrirait  la  porte  aux  actions  récursoires  et  à 
tous  les  embarras  que  l'art.  883  a  voulu  prévenir? 
Tout  ce  qui  sent  la  résolution  doit  être  banni  avec  soin 
des  partages.  Ce  sont  des  actes  dont  la  stabilité  importe 
fort  au  repos  des  familles  et  au  bien  pubhc,  et  qu'il 
faut  maintenir  tant  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  les 
cas  spécialement  prévus  où  la  rescision  est  autorisée 
par  la  loi.  Il  n'est  pas  possible  que  tous  les  co-héritiers 
soient  à  la  discrétion  de  celui  d'entre  eux  qui  souffri- 
rait une  éviction;  ce  qui  arriverait  cependant  s'il  avait 
le  choix,  comme  le  prétend  M.  Mourlon ,  d'agir  en  ga- 
rantie ou  en  rescision  suivant  son  intérêt.  Car  si  les 
liens  avaient  diminué  de  valeur  après  le  partage,  il  ne 
manquerait  pas  de  prendre  la  voie  de  l'action  en  ga- 
rantie^ puisque  dans  ce  cas  il  aurait  plus  de  profit  à 
obtenir  une  indemnité  pécuniaire  représentative  de 


558  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  358 

l'iotimeuble  qu'il  aurait  perdu  que  de  demander  un 

nouveau  partage,  en  faisant  rescinder  l'ancien 

Si  au  contraire,  ce  qui  arrive  le  plus  souvent,  ils 
avaient  acquis  une  plus-value  importante ,  de  manière 
à  lui  procurer  un  lot  plus  considérable  que  Tindemnité 
à  laquelle  il  aurait  droit,  il  ne  se  ferait  pas  faute  de 
prendre  la  voie  de  la  rescision  des  art.  887  et  suivants 
du  Code  Napoléon,  au  lieu  de  celle  de  la  garantie  ré- 
glée par  les  art.  884  et  885  du  même  Code  ;  en  sorte 
qu'il  pourrait,  par  le  droit  d'option  que  lui  accorde  le 
système  de  nos  contradicteurs,  s'attribuer  en  partie  les 
bénéfices  de  l'augmentation  survenue  aux  biens  héré- 
ditaires et  laisser  à  la  charge  de  ses  co-héritiers  tous 
les  risques  de  la  diminution  de  valeur  qu'ils  auraient 
pu  subir.  Il  est  évident  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  dès 
que  la  loi,  qui  avait  à  choisir  entre  la  garantie  et  la 
rescision  pour  rétablir  l'égalité  compromise  par  l'évic- 
tion, a  préféré,  dans  les  art.  884  et  suivants,  une  in- 
demnité pécuniaire  qui  respecte  le  statu  quo ,  à  une 
action  résolutoire  qu'elle  ne  pouvait  admettre  qu'à  la 
dernière  extrémité  dans  une  matière  qui  ne  la  com- 
porte que  très-difficilement  (1). 

C'est  sans  doute  la  raison  pour  laquelle  Pothier,  qui 
ne  parait  pas  avoir  partagé  l'opinion  de  Lebrun,  d'a- 


(1)  /un(/e. -Demante,  tom.  m,  n«  231  ftw  iv.  DEM0L0MBE,5ttcresi.,  lom.  Y, 
n<*»  358-359.  Dltruc,  T^aiit  du  partage,  n»  567. 
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près  lequeiraction  en  garantie  n'était  qu'un  supplément 
de  partage,  ne  parle  que  dt indemnité  pécuniaire  dans 
le  paragraphe  qu'il  a  consacré  à  la  garantie  des  par- 
tages (1).  Les  auteurs  du  Code  n'ont  fait  à  cet  égard 
que  reproduire  sa  pensée  dans  les  art.  884  et  885  qu'ils 
lui  ont  empruntés,  et  par  conséquent  l'éviction  ex 
causa  antiquâ  ne  se  règle  et  ne  peut  se  régler  qu'avec 
de  l'argent  et  non  pas  avec  des  biens  en  nature,  à 
moins  que  le  partage  n'ait  laissé  quelques  immeubles 
en  commun,  auquel  cas  ils  pourraient  combler  le  défi- 
cit produit  par  l'éviction ,  comme  s'ils  avaient  été  at- 
tribués dans  le  principe  à  l'évincé ,  en  vertu  des 
art.  830,  831  et  883  du  Code  Napoléon,  ou  qu'il  ne 
s'agisse  d^m  cas  de  nullité  absolue  dans  lequel  le  par- 
tage n'aurait  réellement  pas  eu  de  cause. 

359.  —  Sur  quelles  bases  se  fixe  l'indemnité  à  la- 
quelle a  droit  le  co-héritier  qui  a  souffert  l'éviction?... 

Il  existe  sur  cette  question  capitale  de  la  matière 
dont  nous  traitons  en  ce  moment,  trois  systèmes  difié- 
rents  qu'il  est  bon  d'éclairer  par  l'histoire. 

Les  co-héritiers  en  procédant  ay  partage  des  biens 
héréditaires  contractent  par  cela  même  l'obUgation  de 
se  garantir  réciproquement  les  choses  qui  tombent 
dans  leurs  lots  respectifs.  Si  ces  choses  ainsi  attribuées 
à  chacun  conservaient  toujours  la  même  valeur,  il  n'y 

(1)  PoTHiER,  Sueeess.,  chap.  iv,  art.  5,  g  3. 
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aurait  pas  de  difficulté  à  régler  rindemnité  qui  revien- 
drait au  co-héritier  évincé  plus  tard  ex  causa  anliquà. 
Il  suffirait  de  prendre  Festimation  qui  aurait  été  faite 
du  bien  perdu  lors  de  la  composition  des  lots,  et  de 
répartir  ensuite  cette  estimation  entre  les  différents 
contribuables,  au  prorata  de  leurs  parts  héréditaires. 
De  cette  manière  l'égalité  proportionnelle  serait  réta- 
blie entre  tous. 

Mais  y  en  fait,  les  choses  ne  se  passent  presque  jamais 
ainsi.  11  est  très-rare,  à  Tépoque  où  nous  vivons,  que 
les  biens  partagés  ne  subissent  pas  des  variations  et  il 
arrive  au  contraire  très-souvent  que  leur  valeur  vénale 
au  moment  de  l'éviction  diffère  sensiblement  de  celle 
qu'ils  avaient  au  moment  du  partage.  De  là  la  question 
de  savoir  si  c'est  l'estimation  qui  a  eu  Mexxpour  la  com- 
position des  lots,  ou  bien  si  c'est  celle  à  faite  au  mo- 
ment de  r éviction  qui  doit  servir  de  base  au  règlement 
de  l'indemnité  due  au  co-héritier  évincé? 

360.  —  Premier  système.  —  L  indemnité  doit  se  cal- 
culer (Paprès  la  valeur  du  bien  au  moment  de  f  éviction 
et  non  pas  au  momeat  du  partage. 

L'immeuble  évincé  a-t-il  été  compris  pour  30,000  f. 
dans  la  composition  des  lots  et  n'en  vaut-il  que,20,000 
au  temps  de  l'éviction?  Le  co-partageant  qui  s'en 
trouve  privé  n'est  recevable  à  recourir  contre  ses  co- 
héritiers que  pour  20,000  fr.  et  non  pas  pour  30,000. 
A  l'inverse,  l'immeuble  vaut-il  40,000  fr.  au  moment 
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de  Féviction,  au  lieu  de  30,000  portés  au  partage? 
Dans  ce  cas  rhéritier  évincé  est  autorisé  à  agir  en  ga- 
rantie pour  40,000  fr.,  déduction  à  faire  de  sa  part 
confuse. 

Voilà  le  premier  système.  11  est  très-simple  en  appa- 
rence, et  il  a  pour  lui  beaucoup  de  partisans  dans  la 
science,  quoi  qu'il  en  ait  très-peu  dans  la  pratique. 

On  le  fonde  principalement  sur  un  argument  de 
texte  que  Ton  tire  de  Tart.  885,  d'après  lequel  les  co- 
héritiers  sont  tenus  d^indemniser  l'évincé  de  la  perte 
^ue  lui  a  causée  r éviction.  Or,  dit-on,  cette  perte  est 
bien  celle  du  temps  de  l'éviction  et  non  pas  de  l'estima- 
tion qui  a  dû  servir  à  la  composition  des  lots,  puisque 
autrement  l'indemnité  qui  serait  allouée  au  deman- 
deur en  garantie,  au  cas  d'une  augmentation  de  valeur 
survenue  medio  tempore  ne  le  couvrirait  pas  de  la 
perte  (c'est-à-dire  de  toute  la  perte)  causée  par  l'évic- 
tion. Donc  la  loi  a  tranché  la  question  par  un  texte 
formel  (art.  885),  et  dès-lors  il  n'y  a  plus  à  discuter. 

On  ajoute  que  a  puisque  l'éviction  soufferte  par  l'un 
«  des  co-partageants  n'empêche  pas  le  maintien  du 
«  partage  et  que  les  autres  conservent  les  biens  tom- 
a  bés  dans  leurs  lots,  comme  si  l'immeuble  évincé, 
tt  faussement  cru  dans  le  principe  héréditaire,  avait  été 
«  tely  ce  ne  peut  être  qu'à  la  condition  par  eux  de  pro- 
c<  curer  un  équivalent  au  co-héritier  dépouillé ,  une 
a  position  semblable  à  la  leur.  De  même  donc  que  les 

IV  36 
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<c  non-^vincés  profitent  ou  souffrent  de  Taccroissement 
«  ou  du  décroissement  de  valeur  des  biens  héréditaires 
a  tombés  dans  leurs  lots^  de  même  il  faut  que  révincé 
«profite  ou  souffre  (gare  à  l'erreur!)  de  Taccroisse- 
«  ment  ou  du  décroissement  survenu  dans  la  valeur  du 
«t  bien  non  héréditaire  qui  lui  avait  été  (à  tort)  attri- 
«  bué.  »  VoDà  la  véritable  raison  de  décider  (1). 

Le  système  contraire  de  Dumoulin  et  de  Pothier  doit 
être  rejeté  sous  l'empire  du  Code. 

D'abordy  il  est  pour  le  moins  douteux  que  Pothier 
en  écrivant  sur  la  fin  de  sa  vie  son  Traité  des  succes- 
sions ^  dans  lequel  a  été  puisé  Fart.  885  du  Code  civil, 
y  ait  conservé  l'idée  primitive  qu'il  avait  émise  dans 
son  Traité  du  contrat  de  vente  (2). 

11  est  évident^  ensuite^  que  le  reproche  que  l'on  fait 
à  ce  premier  système  de  confondre  le  partage  avec  la 
vente  et  de  créer  des  garanties  semblables  dans  les 
deux  conventions  n'est  aucunement  fondée;  car  il 
n'assimile  pas ,  comme  cela  doit  être ,  les  co-parta- 
geante  dans  leurs  rapports  entre  eux  à  des  vendeurs 
dans  leurs  rapports  avec  leurs  acheteurs.  . 

Cela  est  si  vrai  que  l'éviction  ne  peut  jamais  y  de- 
venir pour  l'évincé  une  affaire  de  lucre^  tandis  qu'il 
doit  en  être  et  qu'il  en  est  autrement  dans  la  vente  qui 


(1)  Dehante,  Cours  analytique^  tom.  III,  n»  228  bis,  i. 

(2)  DuTHUC,  Traité  du  partage,  ii»  568. 
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est  une  spéculation  de  sa  nature  (art.  1631).  Supposons 
que  dix  ans  après  le  partage  le  bien  attribué  à  révincé 
ait  diminué  de  la  moitié  de  sa  Valeur^  est-ce  qu'il  serait 
juste  de  faire  payer  à  ses  co-héritiers,  qui  ne  répondent 
pas  de  Tavenir^  toute  l'estimation  originaire?  Evidem- 
ment non.  S'il  en  est  autrement  au  cas  de  vente,  c'est 
parce  que  l'acheteur  évincé  a  un  juste  motif  de  réso- 
lution contre  son  vendeur  qui  lui  a  transporté  des 
droits  qu'il  n'avait  pas  (art.  1184).  Or,  ce  motif  ne  sau- 
rait jamais  s'appliquer  en  matière  d'éviction  dans  les 
partages,  puisqu'au  moyen  de  l'action  en  garantie  on 
a  voulu  éviter  la  résolution  des  actes  simplement  divi- 
soiresy  qui  doivent  subsister  quoi  qu'il  arrive,  dans 
l'intérêt  public,  à  moins  des^circonstances  tout  excep- 
tionnelles de  rescision  prévues  par  l'art.  887  du  Code 
Napoléon. 

Quant  à  l'objection  que  l'on  fait  à  ce  premier  sys- 
tème, qu'il  peut  arriver,  par  suite  d'un  accroissement 
énorme  survenu  medio  tempore  à  l'immeuble  évincé, 
que  les  autres  co-héritiers  soient  complètement  ruinés 
par  le  recours  en  garantie,  on  peut  la  tourner  par  un 
expédient  infaillible  qui  répond  à  tout. 

Qu'est-ce  qui  empêcherait  dans  cette  hypothèse  les 
défendeurs  à  l'action  en  garantie  menacés  d'une  ruine 
complète  de  demander  reconventionnellement  la  resci- 
sion du  partage  ?  Est-ce  qu'ils  n'éprouvent  pas  par  le 
seul  fait  de  la  demande  une  lésion  de  plus  du  quart  ? 
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Ëstrce  que  leur  demande  reconyentioimelle  n'aurait 
pas  sa  base  dans  le  partage  lui-même  à  raison  d'une 
erreur  commune  à  tous^  Pourquoi  dès-lors  ne  serait- 
elle  pas  recevable?  Il  y  aura  donc  lieu  à  refaire  le  par^ 
tage  toutes  les  fois  que  l'exercice  de  Faction  en  ga- 
rantie sera  susceptible  de  causer  une  lésion  de  plus  du 
quart  aux  héritiers  nou-évincés  y  d'où  il  suit  que  la 
perte  de  l'immeuble  revendiqué  utilement  par  un  tiers 
ex  caiisâ  anttquâ  deviendra  utie  perte  commune  pour 
tous  les  co-partageants  qui  la  supporteront  suivant 
leurs  parts  et  portions  héréditaires,  comme  dans  le  cas 
oÎL  il  s'agirait  d'une  dette  de  la  succession  inconnue  au 
moment  du  partage  et  qui  se  serait  révélée  ensuite. 

Viennent  ensuite  les  considérations  suivantes  que 
l'on  peut  faire  valoir  en  faveur  de  ce  système. 

La  théorie  de  Dumoulin  et  de  Pothier  n'est  plus  en 
rapport  avec  les  besoins  actuels.  Le  pays  n'est  plus 
comme  autrefois  gouverné  par  un  régime  d'immobi- 
lité. Tout  y  marche  maintenant  à  la  vapeur.  Hommes 
et  choses  y  montent  et  s'y  usent  vite.  C'est  une  bouil- 
lotte perpétuelle  où  les  équiUbristes  du  luxe  et  de  l'in- 
dustrie jouent  sans  cesse  leur  tout.  De  là  des  variations 
de  valeurs  dont  l'interprétation  doit  tenir  compte. 

Ces  questions  d'éviction  qui  n'avaient  jadis  qu'un 
médiocre  intérêt,  parce  qu'elles  ne  se  présentaient 
presque  jamais,  ont  acquis  aujourd'hui  une  grande 
importance.  Les  immeubles  peuvent  du  jour  au  len- 
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demain  être  affectés  de  différences  énormes  dans  leur 
valeur,  et  il  y  a  nécessité  de  pourvoir  à  des  cas  incon- 
nus de  nos  pères.  Les  terres,  les  prés,  les  bois  avaient 
de  leur  temps  une  toute  autre  intelligence  de  leur  des- 
tinée que  celle  qu'ils  ont  aujourd'hui.  Les  héritages 
ruraux  s'imaginaient  alors  que  leur  mission  n'était,  en 
aucune  façon,  de  circuler  en  compagnie  des  faillites 
peu  fleur  et  des  chèques  en  blanc,  au  risque  d'aller  se 
faire  ramasser  par  la  hotte  d'un  chiffonnier.  La  révolu- 
tion n'avait  pas  encore  inventé  la  cédule  hypothécaire 
transmissible  par  voie  d'endossement. 

Il  est  vrai  que  le  sol  n'en  accomplissait  pas  moins 
son  mandat,  et  que  hvré  de  génération  en  génération, 
suivant  les  saisons  et  les  assolements  d'usage,  au  travail 
régulier  et  non  interrompu  de  ses  pessesseurs,  il  n'en 
fournissait  pas  moins  moyennant  un  léger  tribut 
(modicùm  annuum  canon)^  le  blé  nécessaire  au  maître 
et  à  ses  gens,  l'avoine  de  ses  chevaux,  le  foin  doux  de 
ses  vaches,  le  sarrazin  de  ses  poules,  et  les  bonnes 
grosses  bûches  de  chêne  qu'on  prodiguait  au  large 
foyer  du  manoir  paternel... 

C'était  le  temps  oiïi  une  terre  aurait  été  déshonorée 
si  son  fermier  s'était  permis  de  l'empouiller  plus  de 
deux  fois  en  trois  ans,  A  cette  époque  les  blés  de  trèfles 
et  de  betteraves  n'auraient  osé  s'offrir  à  mesdames  de 
la  halle.  Leur  poids  et  leur  gluten  n'auraient  inspiré 
que  du  mépris.  On  visait  à  la  qualité^  beaucoup  plus 
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qu'à  la  quantUéy  et  le  marché  quoique  moins  bruyant 
n'en  allait  pas  plus  mal  pour  cela. 

C'était  le  temps  où  un  mouvement  de  hausse  dans 
les  céréales  était  signalé  par  tous  les  almanachs  de  la 
province  comme  l'annonce  du  jugement  dernier,  ou 
tout  au  moins  comme  un  phénomène  de  mauvais 
augure  menaçant  le  pays  de  quelque  événement  sur- 
naturel ! . . . 

Mais  c'était  le  teitaps  aussi  où  une  marque  de  fabri- 
que apposée  sur  un  drap  de  Sedan,  valait  en  Perse  ou 
en  Chine,  au  dire  de  Chaptal,  le  prix  invariable  de  sa 
lettre  ou  de  son  numéro,  et  servait  de  monnaie  cou- 
rante  dans  les  bazars  de  l'Orient,  avec  tout  autant  de 
succès  qu*un  billet  de  la  banque  de  Jacques  Cœur  ou 
de  ses  successeurs.  C'est  que  dans  ce  temps-là,  la  révo- 
lution n'avait  pas  encore  démoralisé  les  institutions 
de  la  famille  et  que  par  conséquent  l'industrie  n'au- 
rait osé  se  permettre  de  démoraliser  la  matière  ! . . . 

Aujourd'hui,  quantum  mutatus  ab  Ulo!. . .  l'hectare 
de  terre  que  mon  bisaïeul  louait,  du  prieur  de  Cheslres, 
15  Uvres  tournois,  que  mon  grand-père  a  loué  après 
lui  23  fr.  50  c,  que  mon  père,  devenu  propriétaire,  a 
donné  à  bail  moyennant  58  fr.  33  c,  je  le  loue  à  mon 
tour  128  fr.  33  c.  ! . . .  Il  est  vrai  que  le  beurre  qui 
valait  de  8  à  10  sols  la  livre,  en  vaut  maintenant  près 
de  30  ;  mais  le  fermier  n'en  est  pas  plus  riche  pour 
cela  ! . . .  Pour  me  payer,  il  est  obUgé  de  ruiner  ma 
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terre  et  de  rempoisonner  de  carottes,  de  betteraves  et 
d'oignons  ! ...  Le  maraîcher  d' Alland'huy  qui  paye  la 
versaine  de  son  bailleur  583  francs  Thectare,  lui  fait 
produire,  au  lieu  de  la  laisser  se  reposer  pour  réparer 
ses  forces  épuisées  par  le  blé  et  le  mars  qu'elle  vient 
de  donner  à  son  maître  : 

!•  Une  empouîlle  de  choux  à  repiquer  en  avril  : 
2,532  bottes  de  chacune  un  cent,  à  25  centimes  le 
cent 633fr.    » 

2^  Une  empouille  d'oignons  :  i  ,633 
doubles  décalitres ,  à  1  f r.  50  c 2,449       50 

3*  Et  un  repiquage  de  chicorée  en 
septembre  ou  octobre  qui  vaut  encore      450        » 

Total 3,532  fr.  50  c. 

Si  vous  voulez  faire  la  fortune  de  vos  enfante,  ache- 
tez des  terres  propres  à  la  culture  maraîchère,  quelque 
prix  qu'on  vous  les  fasse.  Elles  sont  encore  loin  de 
leur  valeur  réelle,  et  elles  sont  appelées  à  augmenter 
en  raison  inverse  des  titres  de  la  bourse.  Les  paysans 
en  savent  à  cet  égard  plus  que  nous,  et  voilà  pourquoi 
ils  finiront  par  devenir  propriétaires  du  sol  entier  :  ce 
qui  sera  une  grande  garantie  pour  la  stabilité  et  la 
prospérité  de  l'Etat. 

On  sent  bien  que  sous  l'empire  d'une  telle  industrie, 
il  faut  que  la  végétation  du  droit  se  mette  au  niveau 
de  celle  de  la  culture.  Au  XVI%  XV!!*^  et  même  au 
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X VIII'' siècle,  les  actions  en  garantie  étaient  très*faciles 
à  régler.  Quand  il  arrivait  à  une  terre  de  co-partageant 
d'augmenter  de  valeur,  ce  qui  ne  se  produisait  pas 

w 

souvent,  celle  du  co-partageant  voisin  en  faisait  autant 
de  son  côté,  toujours  dans  la  même  proportion.  Voilà 
pourquoi  Dumoulin  et  Pothier,  qui  étaient  de  profonds 
observateurs  de  ce  qui  se  passait  sous  leurs  yeux,  s'ac- 
cordaient à  décider  que  Findemnité  due  à  l'évincé 
devait  se  régler  au  temps  du  partage  et  non  pas  au 
temps  de  l'éviction.  La  question  n'avait  que  très-peu 
d'intérêt  en  pratique. 

Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même.  Un  jardin 
qui  valait  le  jour  du  partage  une  vingtaine  de  mille 
francs,  en  vaut  six  mois  après,  par  rétablissement 
d'une  rue,  d'une  gare  de  chemin  de  fer,  ou  d'une 
usine  industrielle  dans  le  voisinage,  1,  2,  3,  4  et 
500,000.  Il  faut  donc,  sous  peine  d'être  injuste, 
abandonner  le  système  de  nos  coutumiers  en  cette 
matière,  et  décider  sans  hésiter,  que  la  perte  de  l'im- 
meuble revendiqué  par  un  tiers  au  préjudice  de  l'un 
des  co-partageants,  ex  catisâ  antiquây  doit  se  régler 
suivant  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  l'éviction 
et  non  pas  d'après  celle  qu'elle  avait  au  moment  de 
la  composition  des  lots  (1). 

(1)  TouLLiER,  tom.  IV,  n»  56i.  Chabot,  art.  884,  n«*  9  et  suiv.  Son  anno- 
tateur Belost-Jolimont,  art.  884,  obterv.  1.  Malpel,  n®  307.  Dalloz,  Répert., 
V°  Stéccess.f  n«  2169.  Armand  Dalloz,  V^Garaniiey  n^  llh.  Durantok, 
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361-  —  Deuxième  système.  —  L'iudemnité  due  à  Pé- 
vincé  doit  se  régler  au  moment  du  partage  et  non  pas  au 
moment  de  Féviction^  suivant  ropinion  de  nos  anciens 
coutumiers  et  notamment  de  Dumoulin  et  de  Po- 
thier(i). 

Voici  leur  théorie  qui  est,  à  notre  sens,  bien  plus 
conforme  au  sentiment  pur  de  la  justice  et  de  Téquité, 
comme  aussi  à  la  notion  du  partage,  que  celle  que 
nous  venons  d'exposer. 

«  L'obligation  de  garantie  qui  existe  entre  co-parta- 
«  géants  diffère  de  celle  qui  existe  du  vendeur  à 
«  l'acheteur.  Le  vendeur  ou  tout  'autre  cédant  à  titre 
c<  onéreux,  en  conséquence  de  l'obligation  qu'il  con- 
«  tracte  prœstare  emptori,  rem  habere  licere^  est  tenu 
«  envers  l'acheteur,  en  cas  d'éviction,  non  seulement 
«  de  la  restitution  du  prix,  mais  encore  de  tous  les 
«  dommages  et  intérêts  que  l'acheteur  souffre  de  l'é- 
ii  viction,  au  delà  du  pixj  à  cause  des  augmentations 
«  quelconques  survenues  à  la  chose  in  id  omne  quod 
a  suprà  prœtium  emptoris  intei'esty  rem  habere  licere. 


tom.  Vil,  no  546.  Taulier,  Théorie  raisonnée,  tom.  III,  pag.  388.  Zacha- 
Ri/E-AuBRY  et  Rau,  §  625,  note  32.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  tom.  II, 
n«792.  DEMANTEjtom.  III,  n»  228  6m,  i.  Dutruc,  Traité  du  partage,  n*  568. 
MouRLON,  Répéta,  écrites,  art.  885,  tom.  II,  pag.  206.  Poujol,  Success., 
art.  885,  n»  2.  Boileux  ,  art.  885,  qui  cite  le  cours  de  M.  Valette.  Démo- 
LOMBE,  Success.j  tom.  V,  n<»  361  et  suiv.  Il  y  discute  la  question. 

(1)  Dumoulin,  De  eo  quod  inierest,  n*»»  143  et  suiv.  Pothier,  Traité  de  la 
vente,  n»  633. 


570  TRAITÉ  DU  DROIT  DE  SUCCESSION.  N*  361 

«  An  contraire,  lorsqu'un  co-héritier  ou  un  autre 
«  co-partageant  a  souffert  éviction  d'une  chose  tombée 
«  en  son  lot,  ses  co-partageanls  sont  seulement  tenus 
a  de  lui  faire  raison  de  la  somme  pour  laquelle  cette 
«  chose  lui  a  été  donnée  eti  jpartage^  (parce  qu'ils  ne  se 
c<  doivent  l'égalité  des  lots  qu'à  cette  époque)  :  laquelle 
«  raison  ils  sont  tenus  de  lui  faire,  chacun  pour  leur 
«  part,  la  sienne  demeurant  confuse.  Mais  ils  ne  sont 
«  pas  tenus  de  dommages  et  intérêts  résultant  de 
«  l'éviction  par  rapport  à  l'augmentation  survenue  de- 
«  puis  le  partage  à  la  chose  évincée.  » 

Voilà  la  vérité  et  elle  ne  saurait  être  ailleurs.  Car  si 
le  vendeur  de  la  chose  d'autrui  est  tenu  d'en  restituer 
le  prix  avec  dommages  et  intérêts  (C.  Nap.,  art.  1633), 
c'est  parce  qu'il  a  à  s'imputer  d'avoir  vendu  ce  qui  ne 
lui  appartenait  pas  et  qu'il  s'est  mis  lui-même  dans 
l'impossibilité  d'exécuter  l'obligation  qu'il  a  contractée 
(art.  1146).  Or,  rien  de  tout  cela  n'existe  dans  le  par- 
tage. Aucune  faute  ne  peut  être  imputée  à  l'évincé 
plutôt  qu'à  ses  co-héritiers.  Neuter  magis  decipit  quàm 
aller  y  imo  dicitur  res  everici  facto  vel  culpâ  communiy 
dit  avec  un  grand  sens  Dumoulin  (1).  D'où  il  faut 
conclure  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  obligation 
qui  puisse  les  astreindre  à  se  garantir  la  possession  des 

(\)  De  eo  quod  interest,  n^  li5,  et  comparez  n«*  143,  lii  et  146,  où  il 
expose  sa  doctrine,  que  Pothier  n*a  fait  plus  tard  que  résumer. 
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objets  eux-mêmes  in  specie,  compris  dans  leurs  lots,  et 
gue  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  se  devoir  récipro- 
quement que  régalité  des  lots  au  moment  du  ^partage. 
11  n'y  a  rien  à  répondre  à  cela*;  et  si  Ton  veut  y  regarder 
de  près,  on  arrivera  à  dire  que  dès  qu'un  régime 
individuel  est  substitué  après  le  tirage  au  sort  au  ré- 
gime collectif  de  l'indivision,  il  est  impossible  que  les 
co-héritiers  puissent  se  devoir  autre  chose  que  ce  à 
quoi  ils  ont  pu  s'engager,  au  moment  où  ils  ont  con- 
tracté l'obligation  de  garantie. 

Aller  au  delà  et  les  rendre  responsables,  en  cas  d'é- 
viction, des  augmentations  de  valeur  survenues  for- 
tuitement aux  biens  évincés  plus  tard,  serait  outre- 
passer leur  volonté  et  créer  à  leur  préjudice  une 
obligation  sans  cause  ! . . . 

La  jurisprudence  n'a  pas  encore  eu,  que  nous  sa- 
chions, à  se  prononcer  sur  cette  grave  question. 
Cependant  il  existe  dans  le  recueil  de  MM.  Carotte  et 
Devilleneuve,  un  jugement  du  tribunal  de  Saint- 
MarceUin,  qui  est  trop  bien  motivé  pour  ne  pas  être 
rapporté  en  cet  endroit. 

c<  Considérant  que  c'est  seulement  au  moyen  d'une 
«  somme  d'argent  (ce  que  nous  avons  démontré  plus 
«  haut,  n*  358)  que  doit  être  rétablie  l'égalité  troublée 
«  par  l'éviction  survenue  depuis  la  division  des  choses' 
«  communes  ; 

«  Considérant  que  la  garantie  due  par  chaque  co- 
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«  héritier  a  pour  but  de  rétablir  l'égalité  entre  les 
«  co-partageants  et  de  les  replacer  dans  In  même 
«  sùuatmi  que  si  réviction  pût  été  antérieure  à  un 
a  partage  qui  aurait  attribué  à  l'un  des  immeubles  et 
«  à  l'autre  de  l'argent; 

«Considérant  que,  par  la  division,  tous  les  co- 
«  héritiers  se  sont  réciproquement  garanti  la  position 
a  faite  par  le  partage  au  moment  de  sa  confection  et 
«  non  les  conséquences  qui,  dans  l'avenir,  pourraient 
«  dériver  du  temps,  des  circonstances  et  de  l'industrie 
«  de  chacun  d'eux;  que  la  valeur  de  l'indemnité  doit 
i<  donc  être  basée  sur  la  valeur  de  l'immeuble  au 
«  moment  du  partage  et  non  à  celui  de  l'éviction, 
«  puisque  le  contraire  conduirait  à  des  conséquences 
«  étranges;  car  il  pourrait  arriver  que  le  lot,  objet  de 
«  l'éviction,  en  prenant  par  des  circonstances  fortuites 
«  et  imprévues  une  valeur  triple  ou  quadruple  de  celle 
«  qu'il  avait  au  moment  de  la  division,  réduirait  le 
«  co-héritier  non  évincé  à  une  ruine  complète,  en  le 
a  constituant  débiteur  d'une  somme.supérieure  à  son 
«  émolument  dans  la  succession  ; 

«  Qu'il  est  donc  juste  que  l'éviction  laisse  à  chacun 
tt  la  part  qu'il  aurait  obtenue  dans  la  division  de  l'hé- 
«  ritage  commun,  si  elle  se  fût  produite  avant  cette 
«  opération. 

«  D'ailleurs  (c'est  le  moyen  de  Dumoulin),  l'attribu- 
ii  tion  au  co-héritier  évincé  de  la  plus-value  obtenue 
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«  par  son  immeuble  depuis  le  partage  ne  pourrait  lui 
«  être  accordée  qiCà  titre  de  dommages  et  intérêts^  que 
«  la  loi  ne  prononce  pas  et  qui  supposent  toujours  de 
«  la  part  du  débiteur  de  la  garantie  un  fait  personnel 
a  ou  la  réparation  d'un  préjudice  auquel  l'aurait  tex- 
«  tuellement  soumis  la  nature  du  contrat  qu'il  aurait 
et  consenti  (1).» 

362.  —  Ces  motifs  sont  vraiment  péremptoires,  et, 
s'il  y  a  quelque  chose  qui  nous  étonne,  c'est  qu'ils 
n'aient  pas  porté  la  conviction  dans  l'esprit  d'ordinaire 
si  éclairé  de  nos  interprètes.  Sans  doute,  les  juges  de 
Saint-Marcellin,  n'avaient  pas  à  engager  une  polémi- 
que avec  nos  adversaires  communs.  Un  jugement  ne 
saurait  être  une  dissertation.  Mais  s'ils  n'ont  pas  ré- 
pondu à  tous  les  arguments  que  l'on  invoque  en  fa- 
veur du  système  contraire,  nous  allons  le  faire  en 
quelques  mots,  et  il  sera  constant  pour  quiconque 
voudra  laisser  arrière  toute  opinion  préjugée,  qu'à 
vrai  dire,  il  ne  soutient  pas  un  examen  sérieux,  malgré 
la  légion  formidable  de  ses  adhérents. 

1*  Premier  moyen.  —  En  disant  que  chacun  des  co- 
héritiers est  personnellement  obligé,  en  proportion  de 
sa  parj  héréditaire,  d'indemniser  son  co-héritier  de  la 
perte  que  lui  a  causée  Cévictiony  l'art.  885 ''a  tranché  la 
question  en  faveur  du  premier  système  et  il  n'y  a  plus 

(1)  Voy.  Devill.,  1859,  U,  pag.  277  et  suiv. 
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à  discuter.. Nous  répondons  que  ce  n'est  là  qu'une  mi- 
sérable argutie  de  texte ,  une  pure  subtilité  scolastique  ; 
«  que  les  auteurs  du  Code  n'ont  pas  voulu^  plus  que 
tt  Pothier  auquel  ils  ont  emprunté  Tart.  885,  décider 
«  en  cet  endroit,  la  question  de  savoir  si  cett«  perte 
«  doit  être  déterminée  d'après  la  valeur  de  l'objet  au 
«  jour  du  partage,  ou  d'après  sa  valeur  au  jour  de 
«  l'éviction.  11  faut  donc  résoudre  la  question  par  les 
n  principes,  et  les  principes  en  cette  matière  ont  été 
c<  clairement  exposés  par  Pothier  »  lui-même  qui  a 
fourni  le  texta  de  la  loi  que  l'on  interprète  dans  un 
sens  tout-à-fait  contraire  à  sa  doctrine,  conforme  du 
reste  à  celle  de  Dumoulin  (1). 

«  La  garantie  des  partages  n'a  d'ailleurs  d'autre  but 
«  que  de  maintenir  l'égalité  entre  les  co-partageants, 
<(  en  d'autres  termes  de  rétablir  entre  les  parts  le  rap- 
«  port  qui  était  présumé  exister  au  moment  du  partage 
((  et  de  faire  que  si  chaque  lot  doit  être  du  quart  au 
((  moment  de  la  division,  il  se  trouve  encore  l'être  après 
«  réviction,  au  moyen  de  la  garantie.  Or,  si  la  garantie 
u  devait  être  fournie  suivant  la  valeur  au  moment  de 
<(  ré\dction,  comme  cette  valeur  peut  avoir  augmenté 
«  ou  diminué,  il  en  résulterait  que  la  garantie  attri- 
tt  huerait  à  l'héritier  évincé  plus  du  quart  dans  le  pre- 
«  mier  cas  et  moins  du  quart  dans  le  secoiid,  de  telle 

^1)  Pothier,  Traité  de  la  vente,  n»  633. 
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a  sorte  que  Ton  romprait  Tégalité  sous  prétexte  de  la 
«  rétablir  (1)  !  » 

2*  L'observation  de  M.  Dutruc  relative  à  un  pré- 
tendu changement  d'opinion  qu'il  impute  à  Pothier, 
dans  son  Traité  des  successions^  qu'il  croit  avoir  modifié 
le  système  exposé  par  ce  jurisconsulte  dans  son  Traité 
du  contrat  de  vente  y  ne  repose  sur  rien.  Pothier  n'avait 
pas,  au  titre  des  successions,  à  établir  une  seconde  fois 
les  bases  de  sa  théorie  qu'il  avait  déjà  exposée  dans 
son  Traité  du  contrat  de  vente.  D'ailleurs  il  n'aurait  pas 
manqué  d'afvertir  son  lecteur  d'un  revirement  d'opi- 
nion, s'il  avait  été  réellement  dans  l'intentipn  de 
rompre,  dans  son  Traité  des  successions ^  avec  les  tradi- 
tions du  droit  coutumier  du  XVI*  siècle  auxquelles 
il  s'était  rattaché  auparavant,  avec  d'autant  plus  de 
raison  que  le  système  contraire  est  des  plus  dangereux 
pour  les  tiers,  puisque  tous  leurs  droits  juridiquement 
acquis  y  courent  la  chance  de  se  voir  anéantis  par  la 
rescision  du  partage  qui  en  est  la  suite  presque  inévi- 
table, dans  les  cas  au  moins  où  les  défendeurs  de 
l'action  en  garantie  de  l'évincé  éprouvent  une  lésion 
de  plus  du  quart  (art.  887). 

Troisième  moyen.  —  La  rescision  du  partage  que  le 
premier  système  autorise,  à  l'aide  d'une  demande  re- 


(1)  ZACHARTiE-MASSB  et  Vergé,  tom.  Il,  pag.  376,  noU*  13  sur  le  g  392. 
C'était  aussi  ropioion  du  professeur  d*Heildelberg. 
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conventionnelle  susceptible,  suivant  lui,  d*ètre  fonnée 
par  les  défendeurs  en  garantie  pour  repousser  la  de- 
mande, est  contraire  à  tous  les  principes  de  la  matière 
en  ce  qu'elle  compromettrait  les  droits  acquis  et  re- 
mettrait tout  en  question ,  alors  que  l'intention  bien 
formelle  du  législateur  a  été  que  la  garantie  ne  donnât 
jamais  lieu  à  la  rescision  du  partage ,  parce  que  Tin- 
térét  public  exige  avant  tout  la  stabilité  des  actes 
divisoires.  Ce  troisième  moyen  n'est  qu'un  expédient 
subtil  qui  ne  repose  sur  rien  de  sérieux  et  qui  a  le  tort 
irrémissible  d^ètre  en  contradiction  manifeste  avec 
l'esprit  de  la  loi  sur  la  rescision  du  partage  :  laquelle 
ne  peut  jamais  être  admise  que  dans  les  cas  spéciale- 
ment prévus  par  le  législateur.  Or  si,  comme  cela  n'est 
pas  douteux,  Féviction  ne  donne  jamais  lieu  à  la  res- 
cision, quelque  considérable  qu'elle  soit,  au  préjudice 
du  demandeur  eu  garantie,  il  doit  en  être  nécessai- 
rement de  même  à  l'égard  de  ses  co-]^rtageants  : 
autrement  l'égalité  n'existerait  plus  entre  eux. 

363.  —  Il  nous  parait  donc  que  le  premier  système 
soutient  difficilement  im  examen  sérieux.  Il  blesse  le 
sentiment  de  l'égalité  qui  n'est  jamais  requise  dans  les 
partages,  qu'au  moment  où  les  parties  y  procèdent, 
Où  en  serait-on,  si  l'avenir  pouvait  influer  en  cette 
matière  sur  le  passé  ?  Il  n'y  aurait  pas  en  France  une 
seule  propriété  qui  serait  stable,  si  la  demande  recon- 
ventionncUe  de  nos  contradicteurs  pouvait  faire  res- 
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cinder  tous  les  partages  dans  lesquels  se  produiraient 
des  aotions  en  garantie  d'évictions  susceptibles  d'oc- 

• 

casionner  indirectement  une  lésion  de  plus  du  quart 
au  préjudice  des  défendeurs  qui  n'auraient  cependant 
entendu  s'obliger  que  jusqu'à  concurrence  de  la  va- 
leur réelle  des  biens  partagés  au  moment  de  la  com- 
position des  lots  (1)?  Est-ce  qu'une  obligation  in  infi- 
nitiim  pourrait  se  comprendre  en  pareille  matière  ? 

364.  —  Troisième  système,  —  Un  système  intermé- 
diaire a  été  proposé  par  Maie  ville,  dans  ses  Observations 
sur  tari.  885,  et  par  M.  Vazeille  (2).  C'est  un  effort 
louable  en  faveur  de  Tégalité  ;  mais  nous  ne  saurions 
l'admettre.  Voici  en  quoi  il  consiste  :  en  principe,  le 
co-héritier  évincé  n'a  droit  qu'à  l'estimation  du  par- 
tage, quelque  valeur  que  la  chose  qui  lui  est  enlevée, 
ait  pu  acquérir  ensuite  par  des  circonstances  indépen- 
dantes de  son  fait.  Toutefois  si  les  biens  compris  dans 
les  autres  lots  avaient  aussi  augmenté  de  valeur,  on 
devrait  lui  tenir  compte  de  la  plus-value  postérieure 
au  partage. 

Ce  système  mitoyen  doit  être  rejeté,  parce  qu'il  ne 
considère  l'action  en  garantie  que  comme  un  supplé- 
ment de  partage  et  parce  qu'il  aboutit  en  définitive  à 


(1)  Junge,  Delvikcourt  (édit.  de  1834),  tom.  II,  pag.  15-i,  note  â.  Dkla- 
PORTE,  Pandecies  françaises,  tom.  III,  pag.  395. 

(2)  SurTart.  886,  n'>  3. 

IV  37 
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rescinder  Fade  divisoire  qui  doit  rester  debout,  afin  de 
le  remplacer  par  un  nouveau  (1). 

365.  —  Les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  pen- 
sent que  si  Théritier  évincé  a  fait  des  améliorations  à 
la  chose,  putà  s'il  lui  a  donné  une  plus-value  par  son 
industrie  ou  par  des  travaux  postérieurs  au  partage, 
ses  co-héritiers  garants  de  l'éviction  doivent  lui  en 
tenir  compte.  C'est  évidemment  une  erreur,  car  c'est  le 
tiers  revendiquant  et  non  pas  ces  derniers  qui  sont 
tenus  de  le  rendre  indemne  à  cet  égard.  Il  a  même  un 
droit  de  rétention  pour  lui  assurer  le  remboursement 
des  dépenses  qui  auraient  pu  donner  une  plus-value  à 
l'immeuble  (Cod.  Nap.,  art.  555,  867,  1673  et  1948). 

Quant  aux  dépenses  d'agrément  que  l'on  appelle  en 
droit  :  vohiptnaires^  il  ne  serait  pas  fondé  à  en  récla- 
mer le  montant  (2). 

366.  —  De  la  répartition  des  insolvabilités. 

Aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  885,  l'insolva- 
bilité de  l'un  des  co-héritiers  ne  tombe  pas  exclusive- 
ment sur  le  garanti  comme  le  veut  le  principe  général 
de  la  division  des  créances  et  des  dettes,  elle  se  répar- 
tit entre  tous. 


(1)  C'esl  une  réminiscence  de  lu  Ihéorie  de  Lkbrun  que  nous  avons  rapportée 
précédemment. 

(:2)  Voy.  sur  ces  points  Putuie»,  Contrai  de  veii/c,  loc.  cU.,  n"  G33.  Dl- 
HAMON,  tom.  Vil,  n»  51G.  DuTuii:,  n"  5G8.  Dicmulomuk,  Success.y  lom.  V, 
11°  3(U  bis.  Cass.,  9  avril  18G2.  UtviLL,  1-105. 
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0  Si  quelqu'un  des  co-héritiers  contre  qui  celui  qui 
«  a  souffert  Téviction  a  un  recours  en  garantie  était 
«insolvable,  cette  insolvabilité  serait  une  nouvelle 
c(  perte  qu  il  souffrirait  dans  son  lot  :  laquelle  devrait, 
«  comme  Tobligation  de  garantie  elle-même,  être  ré- 
«  partie  entre  lui  et  ses  co-héritiers  solvables  (1).  » 

Ainsi  la  loi  suppose  ici,  par  exception  à  Tart.  1220, 
que  les  co-partageants  sont  redevenus  associés  pour 
rétablir  autant  que  possible  l'égalité  rompue  par  l'é- 
viction, et  elle  veut,  avec  raison  (car  autrement  le 
partage  aurait  eu  un  caractère  de  spéculation  qu'il  n'a 
pas),  que  l'insolvabilité  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
contribuables  soit  considérée  comme  un  passif  de  la 
société  qui  doit  retomber  sur  les  associés  solvables  : 
de  telle  sorte  que  la  part  contributoire  de  chacun  des 
obligés  à  la  garantie  de  l'éviction,  s'augmente  encore 
du  dividende  produit  par  la  répartition  de  la  perte 
causée  par  Tinsolvabilité  de  l'un  ou  de  plusieurs 
d'entre  eux  (2). 

367.  —  Des  héritiers  bénéficiaires  dans  leurs  rapports 
avec  la  garantie  des  partages. 

Les  héritiers  bénéficiaires  sont-ils  tenus  de  la  ga- 
rantie comme  les  héritiers  purs  et  simples?. . .  Sans 
aucun  doute,  puisqu'ils  sont  des  co-partageants  comme 


(1)  PoTHiEH,  Success.y  chap.  iv,  art.  5,  g  3.  Comp.  art.  885. 

{t)  Vuy.  la  première  sdiie  de  nos  Eludes,  toni.  I,  iio  41. 

IV  3T 
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les  autres.  Mais  en  sont-ils  tenus  personnellement  ou 
seulement  en  qualité  d'héritiers  bénéficiaires^  de  telle 
sorte  qu'ils  ne  pourraient  être  poursuivis  par  révincé 
pour  leurs  parts  et  portions  dans  la  dette  commune 
que  sur  les  biens  provenant  du  défunt  et  non  pas  sur 
leurs  biens  propres?. . . 

La  raison  de  charger  l'héritier  bénéficiaire  de  l'obli- 
gation de  garantie  sur  ses  biens  personnels,  semble  ré- 
sulter des  termes  généraux  de  l'art.  885  qui  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  diiférentes  espèces  d'héritiers  et 
aussi  de  cette  circonstance  que,  dans  ses  rapports  de 
famille,  l'héritier  bénéficiaire,  n'est  rien  autre  chose 
qu'un  héritier  pur  et  simple  (1). 

Mais  la  raison  de  ne  grever  l'héritier  bénéficiaire  de 
l'obligation  de  garantie  que  sur  les  biens  de  la  succes- 
sion, résulte  implicitement  de  l'art.  875  du  Code  Na- 
poléon. En  effet,  en  procédant  au  partage  de  l'héré- 
dité, l'héritier  bénéficiaire  n'agit  que  conmie  admi-: 
nistrateur  de  la  succession,  à  l'effet  de  déterminer 
quels  seront  les  biens  qui  seront  soumis  au  régime  de 
séparation  collective. 

Au  fond  des  choses,  il  reste  étranger  aux  valeurs 
tombées  dans  son  lot,  tant  et  si  longtemps  que  tous  les 
créanciers  ne  sont  pas  désintéressés.  Or,  le  bénéfice  a 
pour  objet  de  soustraire  ses  biens  propres  aux  pour- 

(1)  Voy.  dans  ce  sens  Ducm'RROY,  Bonmeh  et  Uoistain,  tom.  Il,  n*  "99. 
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suites  des  créanciers  héréditaires^  et  dès  lors  il  doit 
échapper  à  celles  que  pratiquerait  sur  lui  personnelle- 
ment son  co-héritier  évincé,  lequel  est  assimilé  à  un 
véritable  créancier  de  la  succession,  puisque  l'obliga- 
tion dont  ses  co-partageants  sont  tonus  envers  lui,  se 
répartit  entre  eux  tous,  comme  une  dette  commune. 

Le  bénéfice  d'inventaire  embrasse  toutes  les  charges 
héréditaires.  Toutes  les  fois  que  l'héritier  bénéficiaire 
fait  un  acte  d'administration,  ou  un  acte  de  libre  dis- 
. position  qu'il  est  autorisé  à  faire,  il  n'est  pas  tenu  sur 
ses  biens  personnels  des  conséquences  qui  peuvent  en 
résulter.  Cela  est  si  vrai  que  le  législateur  lui  a  réservé 
le  droit  (art.  875,  in  fine)  d'agir  hypothécairement 
pour  le  tout  contre'  ses  co-héritiers  comme  pourrait  le 
faire  un  étranger  qui  aurait  été  subrogé  dans  les  droits 
d'un  créancier  héréditaire  qu'il  aurait  désintéressé,  ce 
qui  est  interdit  à  l'héritier  pur  et  simple  par  applica- 
tion de  la  règle  :  quem  de  evictione  tenety  etc . . . 

Or,  il  est  bien  évident  que  si  l'héritier  bénéficiaire 
peut  exproprier  et  évincer  son  co-héritier  pour  le  tout, 
au  cas  indiqué,  c'est  qu'il  n'est  pas  personnellement 
tenu  de  l'obligation  de  garantie  envers  ses  co-parta- 
geants.  On  ne  peut  jamais  évincer  ceux  auxquels  on 
doit  garantie  ;  cela  est  clair  conmie  le  jour.  Doncj  l'hé- 
ritier bénéficiaire  ne  saurait  être  poursuivi  sur  ses 
biens  propres  à  raison  du  recours  en  garantie  dont  il 
s'agit.  S'il  est  tenu  personnellement  des  rapports  (ar- 
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ticle  843),  c'est  à  un  autre  ordre  d'idées  qu'il  faut  re- 
courir pour  expliquer  son  obligation  personnelle  à  cet 
égard.  Mais  ce  n'est  pas  une  raison  pour  le  grever  ici 
de  l'obligation  de  la  garantie  d'éviction  quand  la  loi 
suppose  nécessairement  dans  l'art.  875  qu'elle  n'a  pas 
entendu  la  lui  imposer  comme  aux  héritiers  purs  et 
simples  (1), 

368.  —  Du  privilège,  de  la  garantie.  —  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'entrer  dans  les  détails  de  la  théorie  des 
privilèges  immobiliers,  d'autant  plus  ([ue  nous  nous 
proposons,  si  Dieu  nous  prête  vie,  de  soumettre  un 
jour  à  une  révision  sérieuse,  la  partie  de  nos  Etudes 
que  nous  avons  consacrée  à  cette  matière,  l'une  des 
plus  importantes  du  Code  civil.  Un  fait  législatif  nou- 
veau a  rendu  nécessaire  le  remaniement  de  ce  que 
nous  avons  déjà  publié  à  cet  égard  (2).  Du  reste,  nous 


(1)  Yoy.  Demante,  tom.  III,  n»  2^8  his,  iv.  Demolombe,  Success.,  tom.  V, 
IF  367. 

(2)  Ce  n'est  pourtant  pas  que  les  bases  de  la  théorie  que  nous  avons  tenté 
d'exposer  dans  le  premier  volume  de  nos  Etudes  (n<>'  1  à  77)  aient  souffert  un 
grand  préjudice  de  la  loi  du  23  janvier  1855,  dont  nous  avons  été  Tun  des  com- 
plices sans  nous  en  douter.  Loin  de  là,  puisque,  eu  déûnitive,  le  législateur  a 
consacré  le  principe  fondamental  que  nous  défendions  alors,  même  au  point  de 
vue  de  Tinlerprétation  de  nos  Codes,  contre  à  peu  prés  T unanimité  de  nos  com- 
mentateurs. Mais,  c'est  que,  je  ne  sais  comment  cela  a  pu  se  faire,  les  idées 
plus  brillantes  que  solides  émises  parM.Troplong  dans  la  préface  de  son  Traité 
des  hypothèques  ayant  été  érigées  en  loi,  il  est  résulté  un  désordre  complet  dans 
l'économie  du  système.  Dès  qu'on  n'exige  pas  la  transcription  de  tous  les  con- 
trats de  vente  d'immeubles  susceptibles  d'hypothèques,  dans  leur  ordre  de  dates, 
tout  est  compromiSy  et  à  cet  égard,  la  discussion  confuse  qui  a  eu  lieu  à  la 
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avons  peu  de  chose  à  modifier  en  ce  qui  touche  le  pri- 
vilège des  co-partageants  :  les  idées  que  nous  avons 
émises  dans  le  premier  volume  de  nos  Etudes  (n**  40 
à  76)  S(î  trouvant  presque  entièrement  confirmées  par 
ceux  qui  ont  écrit  depuis  sur  ces  matières  (1). 

Tout  le  monde  sait  que  la  loi  de  brumaire  an  VII, 
avait  abrogé,  par  voie  de  prétérition,  le  privilège  des 
co-partageants.  Le  vent  avait  soufflé  à  cette  époque 
avec  violence  pour  restreindre,  autant  que  possible, 
fout  ce  qui  sentait  le  privilège  y  et  tandis  qu'on  se  mon- 
trait Ubéral  envei'S  des  ouvriers  créateurs  d'une  plus- 
value,  on  rétait  beaucoup  moins  pour  des  co-héritiers 
dont  les  droits  devaient  cependant  être  vus  aussi  favo- 
rablement que  pouvaient  Tétre  ceux  des  architectes  ou 
des  entrepreneurs  de  constructions. 

Lorsque  le  18  brumaire  annonça  une  autre  ère,  les 


Chambre  entre  MM.  DdcIos,  Allard  et  Rouher,  prouve  que  le  législateur  n*a  pas 
eu  des  idées  bien  nettes  sur  le  mëcanisnie,  pourtant  très-satisfaisant,  de  la  )oi 
de  brumaire.  M.  Valette  avait  cependant  déjà  publié  sa  brochure  sur  refTet  ordi- 
naire de  rinscription  en  matière  de  privilège  sur  les  immeubles.  Nos  premières 
Etudes  avaient  suivi  quelques  années  après,  et  nous  avions  été  d*accord  en  ce 
point  qu*il  fallait  absolument  rejeter  les  conclusions  de  M.  Troplong  sur  le  pri- 
vilège du  vendeur.  De  plus,  la  commission  parlementaire  avait  résolu  le  pro- 
blème de  manière  à  contenter  tout  le  monde.  On  ne  s*explique  donc  pas  com- 
ment il  a  pu  se  faire  ({ue  la  Chambre  ait  compris  fort  peu  de  chose  en  cette  ma- 
tière. Il  faut  absolument  retrancher  de  Tart.  6  de  la  loi  précitée  la  disposition 
qui  concerne  le  vendeur.  C*est  une  grosse  erreur  législative,  bien  que  M.  Du- 
verger  ait  récemment  fait  des  efforts  très-louables  pour  la  justifier. 

(1)  Voy.  le  Traité  des  privilèges  et  des  hypothèques,  de  M.  Pont,  article 
2103  et  suiv.,  et  Texamen  critique  du  Traité  des  privilèges  de  M.  Troplong, 
par  M.  MouRLON. 
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idées  ne  tardèrent  pas  à  se  modifier  dans  le  sens  d'un 
retour  au  passé.  En  conséquence,  le  législateur  du 
Code  civil  se  hâta  de  renouer  la  chaîne  des  temps 
rompue  par  la  Révolution,  et  de  répudier  le  rigorisme 
outré  de  la  loi  de  Tan  VII.  De  là  sont  venus  les  ar- 
ticles 2103  et  2109  du  Code  Napoléon  qui  ont  réinté- 
gré dans  nos  lois  le  privilège  des  co-partageants  dont 
on  regrettait  l'absence.  Il  est  vrai  que  déjà,  ancienne- 
ment, on  avait  tenté  de  le  détrôner  de  la  place  qu'il 
voulait  conquérir  et  qu'à  cet  égard,  le  Parlement  avait 
plus  d'une  fois  retenti  des  déclamations  de  ses  détrac- 
teurs. Mais  le  sage  Louet  (1)  avait  répondu  que  «  c'é- 
«  tait  une  chose  i^ude  qu'entre  co-héritiers  un  lot  ne 
c(  fût  point  obligé  pour  l'autre ,  que  Piîitention  des 
«  parties  y  était  (à  cette  époque,  la  distinction  de  la 
«  cause  du  privilège  et  de  l'hypothèque  n'était  pas  en- 
ce  core  bien  nettement  établie),  que  le  titre  au  Digeste 
((  Quib,  mod.  pign.  vel  hypot.  cont,  ne  contenait  pas 
«  toutes  les  espèces  de  la  tacite  hypothèque,  qu'enfin 
«  l'usage  et  la  raison  en  avaient  ajouté,  »  et  le  Parle- 
ment entendant  ces  justes  observations,  avait  fini  par 
introniser  le  privilège  des  co-partageants,  si  bien  que 
du  temps  de  Basnage,  de  Lebrun  et  de  Pothier  (2),  la 
question  ne  se  discutait  plus. 

(1)  Louet,  lelt.  H,  somm.  2. 

(2)  Basnage,  Traité  des  hypothèques,  chap.  vi. Lebrun,  Success.jliv.  IV, 
chap.  I,  no  36.  Pothie»,  Traité  des  success.^  chap.  vi,  art.  5,  g  4. 
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Ainsi  il  est  hors  de  doute  que  la  créance  qu'un  co- 
partageant  peut  avoir  à  exercer  contre  ses  co-héritiers 
soit  à  la  suite  d'une  éviction  qu'il  aurait  soufferte  ex 
causa  antiquâ^  soit  à  raison  d'une  soulte  de  partage  ou 
de  licitation,  est  garantie  par  un  privilège  sur  certains 
immeubles,  aux  termes  des  art.  2103  et  2109  du  Code 
Napoléon.  C'est  bien  à  tort  que  l'on  a  contesté  cett« 
proposition  évidente,  en  ce  qui  touche  le  privilège  de 
la  garantie. 

Cela  posé,  il  nous  reste  à  voir  sur  quoi  et  de  quelle 
manière  s'exerce  l'hypothèque  privilégiée  dont  il 
s'agit. 

369.  —  A  cet  égard,  le  principe  doit  être  formulé 
de  là  manière  suivante  : 

«  Les  immeubles  partagés  sont  grevés  d'un  privi- 
((  lège  pour  assurer  la  garantie  du  partage.  Toutefois, 
«  ce  privilège  ne  frappe  les  immeubles  échus  aux 
«  divers  co-partageants,  que  jusqu'à  concurrence  de 
a  de  la  somme  pour  laquelle  chacun  d'eux  peut  être 
«  personnellement  recherché,  soit  de  son  propre  chef, 
«  soit  à  raison  de  '  la  répartition  des  insolvabilités 
a  d'autres  co-partageants  (1).  » 

Exemple  :  une  succession  se  compose  de  trois  lots 
qui  comprennent  chacun  30,000  fr.  d'immeubles. 
Le  co-partageant  auquel  est  échu  le  premier  en  est 

(1)  ZACUARiiE-AuBRY  et  Rau,  g  263,  30, 2e  édit.,  tom.  II,  pag.  119. 
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évincé.  Il  recourt  eu  garantie  contre  ses  co-héritiere 
qui  sont  tenus  de  l'indemniser  chacun  de  10,000  fr. 
Eh  bien!  chacune  de  ces  créances  de  10,000  fr.  est 
garantie  par  une  hypothèque  privilégiée  qui,  si  elle  a 
été  inscrite  en  temps  utile  (art.  2109,  Cod.  Nap.,  et 
art.  6  de  la  loi  du  23  janvier  1855),  sera  coUoquée  uti- 
lement sur  tous  les  immeubles  compris  dans  chacun 
des  lots  de  ses  co-héritiers  débiteurs.  Toutefois,  elle 
ne  saurait  être  exercée  pour  le  tout,  soit  pour  30,000, 
soit  môme  pour  20,000  fr.  sur  chaque  lot  en  parti- 
cuUer. 

Nous  en  avons  précédemment  expUqué  le  motif.  Un 
système  contraire  aurait  abouti  à  des  recours  à  Tinfini 
et  à  des  cercles  vicieux.  L'hypothèque  n'en  est  ^ss 
moins  indivisible  pour  cela,  puisqu'elle  est  attachée 
avec  toutes  ses  prérogatives  à  chacune  des  deux 
créances  que  l'évincé  est  en  droit  de  faire  valoir  contre 
ses  autres  co-partageants.  Mais  le  motif  qui  a  fait  ad- 
mettre un  principe  contraire  en  matière  de  legs  (Code 
Nap.,  art.  1017)  (1),  ne  s'applique  pas  au  cas  de  recours 
pour  éviction  entre  co-héritiers,  parce  que,  se  devant 
réciproquement  garantir  les  lots  qui  leur  sont  échus, 
ils  ne  seraient  pas  recevables  à  s'évincer  mutuelle- 


(1)  L*art.  1017  nous  semble  même  ne  reposer  que  sur  une  erreur  de  droit, 
parce  que  le  legs  ne  commence  à  exister  que  dans  la  personne  du  I^taire, 
et  que,  par  conséquent,  Thypothèque  légale  qu'on  lui  accorde,  aurait  dA  se 
diviser. 
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ment  :  ce  qui  arriverait  pourtant  si  chacun  d'eux  était 
obligé  hypothécairement  de  payer  la  dette  entière , 
sauf  son  recours  contre  ses  obligés  envers  le  garanti. 

370.  —  Du  privilège  pour  la  garantie  des  soultes.  — 
La  soulte  est  garantie  par  un  privilège  qui  grève  lotis  ' 
les  immeubles  compris  au  lot  de  celui  qui  la  doit,  et 
qui  laisse  libres  ceux  échus  aux  co-partageants  qui 
n'en  sont  pas  débiteurs  personnels.  Voilà  le  système 
que  nous  avons  développé  dans  la  première  série  de 
nos  Etudes  {!). 

A  la  vérité,  le  privilège  de  la  soulté  doit  s'étendre 
sur  tous  les  immeubles  de  la  succession,  même  sur 
ceux  compris  dans  les  lots  des  co-partageants  qui  ne  la 
doivent  pas,  lorsque  celui  d'entre  eux  qui  est  obligé 
personnellement  à  la  payer  est  insolvable  au  moment 
du  partage  ;  mais  c'est  qu'alors  on  rentre  dans  la  règle 
générale  de  la  garantie  qui  veut  que  toute  créance 
comprise  dans  un  lot  vaille  au  moment  où  on  le  com- 
pose,  la  somme  pour  laquelle  elle  y  figure  sous  la  res- 
ponsabilité de  tous  les  co-héritiers. 

Cela  ne  porte  pas  préjudice  au  principe  que  nous 


(1)  Voy.  nos  Etudes,  tom.  I,  no«  54  et  suiv.  Notre  opinion  sur  cette  question 
importante  a  été  depuis  confirmée  par  M.  Mourlon  (Examen  critique  des  hy^ 
pothèques  de  M,  Troplong,  tom.  I,  n»  172,  ii)  et  par  M.  Vo^ii  (Des privilèges 
et  hypothèques,  tom.  I,  n<*  207),  qui  déclare  adopter  Topinion  contraire  de 
M.  Tarrible,  mais  qui  finit  par  admettre  la  distinction  que  nous  avons  propo- 
sée au  no  52  de  notre  Etude  sur  les  privilèges;  pourquoi,  nous  le  comptons 
parmi  les  nôtres,  bien  qa*il  dise  le  contraire  en  apparence. 
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avons  posé  et  que  la  jurispnidence  s'obstine  cepen- 
dant à  repousser  sans  aucun  motif  sérieux  (1). 

371..  —  Du  privilège  des  co-partageants  au  cas  de 
lidtation.  —  Au  cas  de  licitation  il  n'y  a  pas  de  diffi- 
culté :  ou  Tadjudication  est  prononcée  au  profit  d'un 
étranger,  et  alors  c'est  une  vente  ordinaire  ;  les  co-lici- 
iants  conservent  leur  privilège  par  la  .transcription  sui- 
vant l'art.  2108;  oïl  elle  a  lieu  au  profit  de  l'un  d'eux, 
et  alors  c'est  un  partage  (art.  883)  qui  n'est  pas  sujet  à 
transcription.  Dans  cette  dernière  hypothèse  le  privi- 
lège des  co-partageants  se  conserve  par  une  simple 
inscription  faite  dans  les  soixante  jours  de  la  licitation, 
aux  termes  de  Tart.  2109  du  Code  Napoléon.  11  ne 
grève  que  l'immeuble  ou  les  immeubles  licites  d'après 
le  texte  formel  de  la  loi;  ce  qui  prouve,  à  notre  sens, 
sans  réplique,  qu'il  en  doit  être  de  même  en  cas  de 
soulte  (2). 


(l)'Voy.  en  sens  contraire  PoTHiER,5ucces9.,  chap.  iv,  art.  5,  §  <i.  Il  semble 
pourtant  être  de  notre  avis  par  ces  mots  :  «  LMiypolhèquu  privilégiée  frappe  tous 
«  les  biens  compris  aux  lots  de  ses  co-héritiers  qui  en  sont  débiteurs.  »  Tah- 
RiBLE,  Répert.  de  Merlin,  V°  Privilège,  sect.  4,  §  3.  Duraston,  tom.  XIX, 
no  i80.  ZACHARiiE-AuBRY  ct  Rau,  toffl.  Il,  pag.  635,  §  263  3«».  Taulilb, 
Théorie  raisonnée  du  Code  civil,  tom.  VII,  pag.  181.  Dalloz,  V*  Privilège, 
n®  25.  Troplong,  Privil,^  tom.  I,  n»  237.  Persil,  Quest.,  tom.  I,  chap.  v. 
DuTRUc,  no  578.  Voy.  à  cet  égard,  Cass.,  11  août  1830.  Devill.,  à  sa  date. 
Caen,  IJ  février  1851.  Devill.,  1853,  II,  pag.  73. 

(2)  Voy.  la  première  série  de  nos  Etudes ,  tom.  I,  no*  63  ct  saiv.  Dutrl-c, 
no  579,  qui  ne  s'explique  pas  catégoriquement  à  Tégard  du  privilège  des  soultes 
et  qui  semble  pourtant  le  restreindre  comme  nous  au  lot  qui  en  est  grevé. 
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§3. 

DB  LA  DURÉE  DE  l'àCTION  EN  GARANTIE  (C.  N.,  ART.  88G)  (1). 

« 

SOMMAIRE. 

372.  —  L'action  en  garantie  se  prescrit  par  trente  ans. 

373.  —  Prescription  en  ce  qui  concerne  les  rentes,  a 

lieu  par  cinq  ans. 

374.  —  Prescription  en  ce  qui  touche  les  créances  ordi- 

naires. 


372.  —  En  général,  raction  en  garantie  se  prescrit 
comme  toutes  les  autres  pax  trente  ans.  Ces  trente  ans 
ne  commencent  à  courir  que  du  jour  de  t éviction  (Cod. 
Nap.,  art.  2262,2257). 

373.  -^  Prescription  particulière  en  ce  qui  concerne 
les  rentes.  —  L'art.  886  du  Code  excepte  les  rentes  de, 
la  règle.  Aujourd'hui  la  garantie  de  la  solvabilité  du 
débiteur  que  se  doivent  les  co-héritiers  au  moment  du 
partage  ne  s'exerce  utilement  que  pendant  cinq  ans,  à 
partir  de  cette  époque  et  non  pas  de  l'éviction.  C'est  là 
une  disposition  tout  exceptionnelle  qui  ne  s'applique 


(1)  Sources  :  'Argum.  de  la  loi  i,  ff.  De  hœredit,  veL  act.  vendilâ.  L.  74, 
§  3,  a.  De  evict.f  et  à  cet  égard  Pothier,  Succes8,y  cbap.  iv,  art.  5,  g  3.  Con- 
trat de  vente  y  n^  634.  Lebrun,  Success.,  liv.  IV,  chap.  i,  n»  68. 
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qu'aux  rentes  et  qu'il  faut  rigoureusement  restreindre 
au  cas  prévu ,  car  elle  est  tout-à-fait  contraire  aux 
règles  du  titre  dps  prescriptions  en  général. 

Autrefois  il  n'en  était  pas  de  même,  la  prescription 
n'avait  pas  lieu  en  cette  matière  :  de  sorte  que  l'action 
en  garantie  du  co-partageant  crédi-rentier,  par  suite  de 
l'abandonnement  qui  lui  avait  été  fait,  pouvait  s'exer- 
cer indéfiniment,  non-seulement  pour  cause  d'insolva- 
bilité du  débiteur  au  moment  du  partage,  mais  encore 
pour  la  même  insolvabilité  survenue  à  une  époque 
postérieure,  ce  qui  était  un  très-grave  inconvénient  ; 
car  dans  ce  système  il  n'y  avait  rien  de  définitif,  les 
co-héritiers  se  trouvant  tenus  de  servir  la  rente  à  per- 
pétuité, lorsque  les  arrérages  n'en  étaient  pas  exacte- 
ment payés  par  celui  d'entre  eux  qui  s'en  trouvait 
chargé  par  le  partage  (1). 

On  a  voulu  faire  cesser  cet  état  de  choses  par  la  créa- 
tion nouvelle  de  l'art.  886,  et  on  a  décidé  avec  raison 
que  désormais  les  co-partageants  ne  seraient  tenus  de 
se  garantir  que  l'insolvabilité  du  débiteur  au  moment 
du  partage.  Il  semblait  que  ce  point  tranché,  c'était  le 
cas  de  rentrer  dans  la  règle  générale  des  prescriptions 
et  de  décider  en  conséquence  que  l'action  en  garantie 
durerait  trente  ans  à  partir  de  l'éviction,  c'est-à-dire 


(1)  Voy.  Lebrun,  Success.^  liv.  IV,  chap.  i,  n^  68.  Pothier,  Swcces*., 
chap.  i\v  art.  5,  §  3,  et  Contrat  de  vente ^  n"  634. 
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de  la  discussion  des  biens  du  débiteur  restée  infruc- 
tueuse pour  le  crédi-rentier.  Mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi,  sans  doute,  parce  que  Ton  aura  pensé  que  la 
preuve  de  Tinsolvabilité  contemporaine  au  partage 
étant  toujours  diflBcile  à  fairjB,  il  était  convenable  d'o- 
bliger l'héritier  à  exercer  son  action  en  garantie  le 
plus  vite  possible.  En  conséquence,  la  loi  en  a  limité 
la  durée  à  cinq  ans ,  non  pas  à  partir  de  l'éviction , 
mais  bien  à  partir  du  partage. 

Du  reste,  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  garantie  de  la  rente, 
lorsque  le  débiteur  est  insolvable  au  moment  de  la  di- 
vision ;  l'art.  886  resterait  sans  application  si  une  con- 
testation s'engageait  sur  l'existence  elle-même  de  cette 
rente.  Ce  serait  alors  le  cas  de  rentrer  dans  la  règle 
générale  de  la  prescription  trentenaire.  Ce  que  les  co- 
partageants  ont  de  mieux  à  faire,  lorsqu'il  se  trouve 
des  rentes  dans  une  succession,  c'est  de  régler  par  un 
forfait  le  cas  d'éviction  (1). 

374.  —  Prescription  en  ce  qui  concerne  les  créances 
ordinaires.  —  L'art.  886  n'étant  qu'une  exception  spé- 
ciale aux  rentes  doit  être  rigoureusement  restreint  au 
cas  qu'il  prévoit.  On  sent  dès-lors  que  toutes  les  fois 
qu'il  s'agira  de  créances  ordinaires,  il  y  aura  lieu  d'ap- 
pliquer purement  et  simplement  le  droit  commun 


(1)  Voy.  Devante,  tom.  III,  n»  230  bis^  i,  ii,  m,  iv.  Demolombe,  Succe$s.y 
toni.  V,  D"  372  et  suiv. 
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(art.  2262  et  2257)  et  de  décider  en  conséquence  que 
dans  rhypothèse  de  la  garantie  pour  cause  d'insolva- 
bilité des  débiteurs  contemporains  ou  antérieurs  au 
partage,  Taction  du  co-héritier  évincé  durera  trente 
ans  à  partir  de  l'éviction,,  c'est-à-dire  à  partir  du  jour 
où  l'insolvabilité  se  serait  révélée  d'une  manière  cer- 
taine; question  de  fait  qui  ne  peut  se  résoudre  que 
d'après  les  circonstances,  soit  qu'il  s'agisse  d'ime 
créance  exigible  ou  non  exigible  au  moment  du 
partage  (1). 


(l)  Démente,  tom.  III,  n»  230  bis,  v.  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
lom.  Il,  no  804.  Marcadé,  art.  886.  Demolombe,  Siiecess.,  loni.  V,  n®«  381  et 
suiv.^  efr  tous  les  auteurs  qu*il  cite. 
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